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QUESTIONS ECRITES

Postes : ministère )personnel,.

2821 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l 'atten-
tion de M . le ministre des P .T .T. sur la situation des receveurs-
distributeurs affectés specialement dans de petites agglomérations.
Dans le contesta actuel du maintien de la présence administrative
dans les zones rurales, ils effectuent souvent des taches officieuses
qu'ils n'ont jar

	

refusées : conseils aux personnes àgées, faci-
lités pour leur dations avec les différents organismes officiels
'imprimés divers a remplira ou méme simplement contacts en vue
de rompre leur isolement . Les receveurs-distributeurs ont les
mêmes attributions que les autres receveurs et effectuent en plus
une tournée de distribution de courrier, d 'où pour eux l'impor-
tance des relations avec la population . Or, d 'une part, l ' adminis-
tration refuse de leur accorder la qualité de comptable comme
aux autres catégories de receveurs . D'autre part, leur échelle
indiciaire est assimilée à celle des agents d ' exploitation, alors
qu 'ils ont une responsabilité i, . . uccup plus grande que celle des
agents affectés au tri, à l'encadrement du préposé, au guichet.
Enfin les conditions de promotion au grade de receveur de
4' classe sont difficiles depuis la suppression de nombreux bureaux
en zone rurale . Cela est d'autant plus intolérable que souvent,
en particulier en Alsace, ces agents gèrent des recettes-distribution
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surclassées en recette de d' cu lasse ou ayan! un trafic similaire .

	

les comités d'entreprise, la mise en place d'institutions represen-

Il lui demande

	

peut luire enri• .a'é que la qualification de

	

tatives similaire ; relève d ' un régime spécial qui peut être fixé

comptable soit amen .lée aux receveurs-distr ibuteur ; dont iu quali-

	

soit par voie réglementaire, suit pas. voie conventionnelle . Or,

fication prof,' .,ionnetle n ' est pas c,ntl, .table, qu'ils puissent pu, .

	

il apparait que 1•.', différents comités errés au sein de l'O .N E .R A.

taler une recette dan, un délai tenant dasanlatle compte de leu

	

n„ permettent que très intparfaitentent d'a s socier le ; personnels

compétence et que leur corps nuit a,-,imité au cadre B . à la vie de let a ilisste n•nt, ceux-ci se voyant notamment delibére-
ntent eea°tés de toute attribution dans le domaine de l'organisation
et de la ge,tii•n . En conséquence, il lui demande de bien Couloir
examiner cette situation en vue de rapprocher le, conditions de
la re .irésimtetiun dr, personnels de l'O s V . E . R . A . de celles du
droit cornillon et, à (bleui, de lui faire >avoir quels sont les obstacles
qui s 'opposent à un tel rapprochement.

Entreprises 'rides et prets n .

2822 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il n'estime

pas ul,porlli .t, dan, I,' cadre de la politique le decentralieation
définie per le G,ut-iernen me . d; reefer,er, au niveau du depar-
tentent, laseietance technique aux entre ; ruses ' ueceptibles d'expor-
ter en permettant eux avents de la direction iéncrate de la
concurrerce et de la cunmeunalion de bénéficier d'une formation
plus approfondie en matière de eoetnzree extérieur auprès des
postes dl•>:pan,iun économique inipientes dans les pays qui ont

les courants d 'échange les plu., importants aime la France . Ces
agents pourraient ainsi prêter une a,,islance plus cousequente,
notamment aux petites et moyennes entreprises, pour la prépa-
ration et la passation des marchés publics clranier, qui sunt
accessibles aux entreprises françaises depuis, la mise en application
des accords signés dans le cadre du G .A .T .T.

Assurance vieillesse : régime des foneti'monires ciras et militaires
puienteni des peeee)nsu.

2823 . — 28 sept e mbre 1981 . — M. Georges Mesmin attire l'atten-

tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur le préjudice
subi par des relraile, de uontbeeuc départements du fait de la
non-uu'nsenli_eetion de, pensions de retraite .; civiles . 11 semble que
ce problème ne sera nuulheurcueentent pals rédlé par le projet
de loi de finance, 1982, qui ne prevoierait qu'une tranche supplé-
mentaire de once departemeuts n'ont trois 1) 0 31_i, ce qui ne
parait pas cun,litucr une accelcration peu r rapp .,rt aux errements
du précédent septennat, pendant lequel la nuemualisaticn a ide
réalisée clans 'soixante déparlemenls en cinq ans . Il lui demande
les raisons qui s'opposent à "e nue soit donnée une priorité absolue
à la généralisation rle la mensualisation des pensions et à quel e
date il pense faire cesser l'inégalité des pensionnés devant l'
service publi e qui résulte d'une situation conte laquelle, en tant
que pariementaire, il s'insurgent encore ie 11 niai 1981, dans sa
question cerne t' 4d112.

Circulation rnuul.i're 'sécurité).

2824 . — 28 septembre 1981 . — M . Georges Mesmin attire l ' atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le texte
de la directive du conseil des Communautés europoennes
(77 143 . C .E .E . . du 29 décembre 1976 concernant le rapprochement
des législations des Etats membres relatives au contrôle teehniilue
des véhicule, à moteur et cle leurs remorques . Cette directtse
institue, dans chaque Etat membre, un contrôle technique pério-
dique obligatoire pour certaines catégories de véhicules à moteur
immatricules dans cet Etat . Il lui demande : 1'' quelles mesur es
ont été prises en application de cette directive ; 2" si le Gouver-
nement a fait ueauie de la clause de dérogation et d'application
différée, prévue à l 'article 7 de la directive, et sur quels pointe;
3" quelles mesur es le Gouvernement envisage de prendre d'ici au
1" janvier 1983, date à laquelle la directive devra être en appli-
cation, sans aucune dérogation ; 4" si le Gouvernement envisage
de prendre des mesures renforçant les c•onttôles techniques, comme
l 'article 3 de la directive en ouvre la possibilité ; notamment, ayant
conscience du fait que ces contrôles doivent se comprendre comme
un moyen d'améliorer la sécurité des usagers des véhicules ainsi
que du publie, niais aussi comme un moyen de protection de
l ' environnement contre les nuisances, en particulier dans les domaines
du bruit et de l 'air, s 'il envisage de les étendre a toutes les caté-
gories de voitures partic ulières, ainsi que cela se fait déjà en
R .F .A . et en Grande-Bretagne.

Constructions aéronautiques (recherche scientifique et technique).

2825 . — 28 septembre 1981 . — M . Georges Mesmin attire l 'atten-

tion de M . le ministre de ia défense sur les insuffisances de la
représentation, au sein rte l 'Office national d 'études et de recher-

ches aérospatiales tO .A .E .R .A .), des personnels travaillant dans

cet établissement . Le caractère d 'établissement public de l 'O .N .E.

R .A. soustrayant celui-el au droit commun de la législation sur

Banques et établissements financiers (épargne lugemeett

2826 . — 211 septembre 1981 . — M. Pierre Bas demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il n'estime pas qu'il
conviendrait de déspécinluser la formule du plan d'épargne loge-
ment récence uniquement au financement de l'acquisition d ' une
résidence principale et s' il ne pour rait pas envisager un assou-
plissement du dispositif actuel qui permettrait, graee à l 'épargne
préalablement con-diluée, de financer alternativemeul, outre l'acqui-
sition d ' un logement, la création ou la reprise d'une entreprise
commerciale ou industrielle.

Rumines et établissu ements finunriers (épargne logement).

2827. — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s 'il a'eslune pas qu'il
conviendrait de déspécialieer la formule du plan d'épargne loge-
ment réservée uniquement au fieancement de l'acquisition d'une
résidence principale et s'il ne pourrait pas envisager un a,suu
plissement du dispositif actuel qui permettrait, gràee à l ' épargne
préalablement constituée, de financer alternativement, outre l'acqui-
sition d'un logement• la création ou la reprise d 'une entreprise
commerciale ou industrielle.

Entreprises ipolitirlue en fureur des entreprisesi.

2828. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas expose à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que la chambre de commerce
et d'industrie de Paris a souligné l'in técét de l'intervention d'une
manière plus générale des sociétés de caution mutuelle à l'égard
des créations d'entreprises commerciales . L'élargissement dans ce
sens du rôle de ces organismes exigerait cependant, compte tenu
des risques encourus, que soient préalablement consolidées leurs
assises financières, donc encouragés, dans certains cas, des regrou-
pements . Une telle mesure favorisant la création d 'entreprises
commerciales irait dans le sens d ' une lutte contre le chômage et
d'une aide à la petite et moyenne entreprise.

Entreprises (pol i tique en fo u rnir dee e ntreprises).

2829. — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la chambre de commerce et
d'industrie de Paris a souligné l'intérêt de l'intervention d ' une
manière plus générale vie, sociétés de caution mutuelle à l 'égard
des créations d'entreprises commerciales . L 'élargissement dans ce
sens du rôle de ces organismes exigerait cependant, compte tenu
des risques encourus, que soient préalablement consolidées leurs
assises financières, donc encour agées, clans certains cas, des regrou-

petnents . Une telle mesure favottsant la création d 'e ntreprises

commerciales irait dans le sens d 'une lutte contre le chômage et
d ' une aide à la petite et moyenne ent r eprise.

Français s langue (défense et usage).

2830. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le

ministre de l'agriculture que les infractions aux dispositions de
l 'article 1" de la loi du 31 décembre 1975 sur l ' emploi de la langue
française sont constatées et poursuivies, comme en matière d 'in-

fractions à la loi du l' août 1905 sur la répression des fraudes,

et punies des peines prévues à l'article 13 de cette loi . II lui

demande combien, depuis l ' intervention de la loi Pierre Bas, son
ministère a eu connaissance de poursuites et combien ont été suivies

de condamnations .
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garantie à la création d'entreprise, créé en 197)) et qui est actuel-
lement exclu,icent, .it réserie aux entreprise, industrielles . Il lui
denian,le

	

uttetitirn•, en ce sens .

[irt rs,r,,,7t
iJnrrrt,tf i,m (luiras tnm,C , le et

2836. — 28 septembre 1'.181 . -- M. Pierre Bas demande à M . I•
ministre du commerce et de l'artisanat les mesures qu'il entend
prendre pour suivre l'heureuse recommandation de l'assernblee
permanente ales chambres de commerce et d'industr ie tendant

au maintien et au drvetoppenumt du financement des actions
de formation en 5(1 et 2,i0 heures, qui s 'adressent au .. commerçants
et a leurs conjoints

irnpét sur h• revsan

	

da ruer .,

2837. — 28 septembre 1981 . — M . Paul Chomat attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'imposition de
la prime des créateur ., d ' entr eprises . Les salarioe-coopérateurs de
la S . L' . O . 1' . D . Manufrance bénéficient des conditions de la loi
n " 80-1083 du 22 décembre 1950 modifiant la loi n" 79-10 du 3 jan-
vier 1979 portant dis erses mee ui_s en faveur des salariés privés
d'emploi qui crient une entreprise, cou,plutée par le Secret n" 81 .53
J . (J . du 25 janvier 1981 avec la circulaire DE n " 18-81 du 20 février
1931, . Parmi les condition, de ce texte figure le maintien des
allocations Assedic pendant six mois, somme perçue en une seule
fuis par le salarié-coopérateur au moment de son embauche dans
l'entreprise nouvellement crève . Le montant perçu doit obligatoi-
rement être reversé à l'entreprise Les renseiiticmentu pris par
nous auprès de l ' tlnedic ne permettant pas de statuer avec précision
sur le caractère de cette prime vis-a-vis du fisc . En effet, il serait
anormal que ce soit le salarié qui soit imposé puisqu'il ne peut
disposer de cette somme D'autre part, entrant en avance de tré-
sorerie ou en fonds de roulement dans l'entreprise, elle ne petit
être imposce comme telle . Cependant, les indemnités de embouage
versées par les 8ssedic ,ont assimilables à un salaire et imposables
comme tel . Enfin cette prime est destinée à aider le, salariés
privés d'emploi créant ou reprenant une entreprise . fi serait injuste
que l'imposition frappe des travailleurs aux revenue deja amoindris
par le chômage . De la mémo manière, si c'était l'entreprise qui
était (ou chie, sa trésorerie, si fragile en période de démarrage,
se trouverait affaiblie d'autant . La S . C . 0 .I'. I) . Manufrance est
actuellement confrontés' a ce problème, niai, elle n ' est pas la
seule ent r ep r ise clans ce cas . C'est pourquoi il lui demande quelle
disposition il compte prendre en faveur de cette catégorie de
contribuables.

Départements et territoires dbut'c-n,cr
,Guadeloupe : clectricite et gag,.

2838 . -- 28 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre délégué chargé de l'énergie que le département
de la i lctade!oupe est alimenté en électricité a partir de centrales
thermiques fonctionnant avec du fuel importe. Or, le réseau
hydrographique de la Basse-Terre, selon des études sérieuses recèle
5 ou ti sites pouvant permettre l'installation de petites centrales
hydro-électriques capables de fournir de 15 à 20 p . 100 de la
consommation totale de 1982 . Il lui demande de l'informer sur
le plan qu'il entend mettre en oeuvre pour assurer cette production
d'cleetrtelle .

Départements et territoires d ' outre-mer
,Grtadeloupc s mutualité sociale agricole,.

2835 . — 28 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy informe
Mme ie ministre de l'agriculture que les exploitants agricoles de
la Guadeloupe cotisant à la sécurité sociale ne bénéficient pas
de couverture en ca, d'accident du travail . Il lui demande quelle
action elle entend entreprendre pour normaliser cette situation.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : transports aériel,st.

2840 . — 28 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que l 'archipel qui
constitue le département de la Guadeloupe comporte la Guade-
loupe proprement dite, avec l ' aéroport international de Pointe-à-

F' rtrrl•rtt .s

	

, ., , pue ((Jeteuse et usuget.

2831 . — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas rappelle à M . le
ministre de la justice que tee infractions au, dispositions de
l ' article I" de la loi du .31 dcccmbre 1975 sut' l ' emploi de ta I :uigue
française sont constatée, et poursuivies, coite ne en matier'e d ' in-
fractions à la loi du 1 août 1905 sur la repressiuu des fraudes,
et punies des peines prévue, à l'article I :i de cette loi . Il lui
demande combien, depuis l 'intervention de la foi Pierre Bas, son
rninictert' a eu connaissance de poursuites et combien ont cté suivies
de r, ;ndaninatiou,.

( 'nrn nterce et certain,

	

aptes et prétsi.

2832 . — 28 septembre i't81 . — M. Pierre Bas expose à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat que l'amentblce permanente
des cl .ambues de commerce et d'industrie a demandé rcceinnient
e des incitations fondées sur l'égalité du traitement entre les diffé-
rents partenaires éconotiques : agriculteurs, artisans et commer-
çants Il lui demande si dans ses optiques il n ' en+end pas faire
bénéficier les commerçants, au norme titre que les industriels, des
aides financières mises eu place pour aider à {a création d ' emploi,
oit inciter a la réalisation d'investissements Il pourrait ainsi
être envi s agé d'accorder aux entreprises commerciales la prime
d'installation en milieu rural ou en zone urbaine nouvelle ou
rénovée . Cette prince permettrait notantntent d'atténuer l'inci-
dence de la forte croissance des charges foncières et cela
d ' autant mieux que son montant serait actualisé, afin de prendre
en compte le niveau particulièrement élevé des charges foncière;
à Paris . De tni'me, il conviendrait, ainsi que le préconisait déjà le
rapport présenté par M F'roger sur les interventions régionales
en faveur des Y 1i . E . de la région Ile-de-France, de ne plus ecarli r
les entreprises commerciales du bénéfice de la prime régionale à la
création d 'entreprises, prime de 50000 ou 1110 000 francs accordée
aux entreprises industrielles s' engageant à créer au moins trois
emplois en trois ans

Commerce et artisanat tuiles et prit-s,.

2833 . — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Bas expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'assemblée permanente
des chambres de commerce et d'indust r ie a demandé récemment
((des incitations fondées sur l'égalité du traitement entre Ica diffé-
rents partenaires économiques : agriculteurs . artisans et commer-
çants, Il lui denia ide si dans ses optiques il n 'entend pas faire
bénéficier les commerçants, au même titre que les industriels, des
aides fieanciéres mises en place pour aider à la création d 'emplois
ou inciter à la réalisation d'investissements Il pourrait ainsi
être envisagé d'accorder aux entreprises commerciales la prime
d'installation en milieu rural ou en zo-te urbaine nouvelle ou
rénovée . Cette prime permett rait notamment d ' atténuer l ' inci-
dence de la farte croissance de s charges foncières et cela
d ' autant mieux que son montant serait actualisé, afin de prendre
en compte le niveau particulièrement élevé des charges foncières
à Paris . De même, il conviendrait, ainsi que le préconisait déjà le
rapport présenté par JI Froger sur les interventions régionales
en faveur des P .M .E . de la région lie-de-France, de ne plus écarter
les entreprises commerciales du bénéfice de la prime régionale à la
création d ' entreprises, prime de 50 000 ou 100 000 francs accordée
aux entreprises industrielles s 'engageant à créer au moins trois
emplois en trois ans.

Commerce et artisanat laides et prêts,.

2834 . — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il ne pense pas que 'es
créations d'entreprises pourraient être facilitée'- par l'extension
au secteur commercial des interventions du fonds national de
garantie à la création d'entreprises créé en 1979 et qui est actuel-
lement exclusivement réservé aux entreprises industrielles. Il lui
demande ses intentions en ce sens.

Commerce et artisanat raides et prêts).

2835. -- 28 septembre 1981 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il ne pense pas que les
créations d'entreprise s pourraient être facilitées par l'extension
au secteur commercial des interventions du fonds national de
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Pitre

	

Raicel, le plus important des Antilles française ., et plu-

	

en personnel et en cetera- . Feule de ces nto',en,, en tfl,t, la
sieurs ile., portant presque cita_une un aérodrome . Vu l'importance

	

plupart des u .,iler,ites ne pourront d ;livrer que des cüplenies
du trillis et des p''oblcmes ai'run .tutique,, il lui démoule .'ii n'en vi-

	

correspondent a des lorntatiuns tnrutaplelc' et dent lLbtentiun
sage pas I i!npianialiun de la direction rr' iunaie de l'avi .ttiue cuite

	

pourra psiaaut' 'IIIUeete• sur le marelle rte l ' emploi . Dan s ces ceudi-
en Guadeloupe. lions, il lui de,nende quelle, mesures il entend prendre afin (-'as-

euu'er, aux univer,iti', les moyens net'eistiires pour eIIeclo^r un
enseignement et une recherche de qualite.

G tu te luupç
I), tt :rte,Netda et terrrtt,ires d'ti,tre trier

pu ;ssuroe et produits (Fe' . douce et de' la mer'.

2841 . — 28 septembre 1981 . M. Errest Moutoussamy informe
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer,, que la péché dans le
département de l :i Guadeloupe demeure en,'ore arriva .que ,' :,nul
mun: d ' un moteur, monté par deux hommes, pir ate aux v :1,1er,
au voisinage des entes' . :\ l'heure du c'h ;ungement, une térilaitle
pol 'tique de la petite , ;~upu>c ce Guacb'lo!tpe au !nie .,u des
infrastructures, des méthodes de pèche, de l ' aquieultuie, de la
ce,ntmerciali,ation du poisson . de la modernisation du matériel et
de la formation des marin,-pecheurs . Il ii deniandt' entimee
un plan de relance de la pèche et ce que compte faire l'institut
scientifique et technique de, pi'ciu• . Inari'.intc, n l S T P . \l ., en

faveur de l'aquu'ultuie et notamment de filetage des iandeu,t .,.

Dr'pe.rteuter,ts et terrr,eires tt ',''rr ruer
(Gntiedit,tpe . pur .;sous et pr'aduita d 'rr .n d( n ' rev' et dr lit Mer).

2842 . — 28 septembre 1981 . -- M. Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre de la mer que la peule, dans It' ttr•p .,rlenncnt de la
Guadeloupe demeure encore :urltnique 'canot ment d'un raideur,
monté par deux hontntes, pèche aux c'asier .s au voisinage des cote,.
A l'heure du changement, une véritable politique de la pi't'he
s'impose en Guacieluupe au niveau des infrastructures, des net ode,
de péehe, de l ' aquieuliere, de la cninnu•rcialisation du po ; .,en, rte
la modernisation du matétiet et de la formation des nuu'ins-pécheurs.
1l lui demande s ' il envisage tut plan de relance de la pi-che et ce
que compte faire l'Institut scientifique et technique des périe. ,
maritime, I S .T .P .M .t en faveur de l'imuiculture et notamment
de l'élevage des langoustes.

Machines-outils 'entreprisses : Somme).

2843 . — 28 septembre 1981 . — M . André Audinot rappelle à M . le
ministre de l'industrie ia situation des ateliers Titan, filiale de Caee-
neu'e S .A . machines-outils à Albert, qui connaissent depuis 1981
de graves difficultés . L'•s mesure . pré,entives de diminution d'ho-
raire n'ont pas suffit à éviter un projet de licenciement collectif,
qui pourrait cuit rainer un dépôt de bilan . La direction cnnvtlti'e
indique que la sauvegarde de l'entreprise est inscrite dans le plan
de restructuration de la machine-outil . Le ministère de l'industrie,
de son côté, a recherché des partenaires, dont deux au moins
sont susceptibles d ' apporter une solution au problème et éviter
les licenciements. Il semble qu ' actuellement le système bancaire
bloque la procédure, ce qui semble contraire, non seulentenl aux
intèrcts de la société, mais surtout ii l'emploi des travailleurs des
ateliers 'l'itan . Il lui demande quelles mesur es il compte prendre
pour remédier à cet état de fait .

F.rlr.e'tte n e phy .s . gru' et spurtirc• , enseitjnemerrt ,s c tuer daine : Ar'cyrenl,

2846 . -- 28 septennbre 1981 . -- M. Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports s'il
e s t veau'. que le C . E . S . de i'untele-S :dars ' lves rot' ne ut'uefieiera
p :is, pute' la ren!ri'e similaire du 21 septetbre 1981, rl 'un demi-p .,-te
de professeur d'l': l' . S ., rnani{naut peur assurer requilibre de cet
ensei,nrntent clans cet t.4abli .sement . Celle plaire, rent .,rquee et
s,,uegnee pli' 11 . le maire et eoii .,eiiler genercd tic l'antedeSatars,
cool qui leu' de nombreux pareils d'clèves, risquerait de provoquer
un de .,equili',re au sein de cette discipline si tete demi,wn po s itive
n'obit pas prise rapidement per le utini,tcre.

J'ru It'r't iea er,'i ''Si tl,ehrs. t :urnlce rsl

2847. — tri -eptentbre 1981 . - M . Charles Haby excuse à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'inter-leur et de la décentralisation, les
diftic'ult,',, qui res,iltenl de l'aaelic :dion du décret n' 80-20J du
lu mars 19811 modifiant divers article, de la partie redlenmataire du
code des ct :nunene, relatifs aux sap e urs-pompier, cmnfnunmix.
1 .'arGele 12 du décret sus tientionne fisc les cunrtitions que doivent
remplir Me sous-lieutenant, afin ale poilions i!re nommes au :;tarie
supérieur . Entre autres, ils doivent vire litulaites du brevet de
moniteur uatimiel de secuurisine . Cette condition parait peu judi-
cieuse dans la mesure où elle eearte dos candidat, qui feraient
d 'excellents officiers soient :tires, sans pour autant apprécier par-
tieulii-ren',ent l'eanei ; ventent du ,ecuurisnte . Il serait Mors plus
opportun de poser menine preatable à la nomination des futurs
lieutenants l'obligation ' d'2te titulaire du becte( de nt'tviteur de
seoourisate, ou d'un diplôme en rapport siée l'activité des sapeurs-
pompiers, ou encore d ' exercer une ;'rofeseiun en rapport arec cette
acliiité s . Celte modification aurait peur corollaire d ' .'largn' le
etps des officiers volontaires à un éventail plus grand de bcné-

vnles . ii lui demande ale lui faire connaitre les suites qu'il compte
donner à celte .segeestiun.

Eimiru,rueere,rt politique de t'enciru,nreinentl.

2848. — 28 septembre 1881 . -- M. Jean-Louis Masson expose à
Mme le ministre de l'agriculture les problème ; d'ordre matériel
aussi bien que psychologique que pose aux élue et aux populations
des zones rur ales l'envahissement des propriétés foncii'l'es, notam-
ment boisées, par les chercheu r s de chanlpidncn .e, de traits sau-
vages ou d ' escargots . Il lui demande quels peuvent être les. nies ens
à leur disposition poco' éviter les conflits et les déprédations qu'en-
traine la situation actuelle.

Politique extérieure 'Suisse.

Impôt sur les socir"tés hltt terieinetion du rerenn irrrpo .eablc,.

2844. — 28 septembre 1981 . -- M. Pierre Micaux rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que la loi de finances rectifi-
cative du aoùt 1981 prévoit la taxation de certains frais e .euw'aux.
Sont exonérées de cette imposition les entreprises faisant l ' objet
d'un règlement juilicieire et les ent•epriees sous S. P . P. Cette
mesure particulièrement judicieuse en celte période difficile semble
être restrictive à ces deux concepts j,u-idiques . Il titi demande
si celle-ci petit être étendue aux entreprises sous

	

concordat ,.

Enseignement supérieur et pontbacca l attrcf at ie .rmuets, concours
et dipto nies,,.

2845. — 28 septetnbre 1981 . — M . André Rossinot appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les récentes
habilitations délivrées par son ministère eue universités pour pré-
parer des diplômes de deuxième et tr oisième cycle . Il lui fait
part de son inquiétude de constater que cette politique de très
large décentralisation, dont il se réjouit, ne s'accoinpagne en aucune
manière de l'attribution des moyens supplémentaires nécessaires

2849. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Messmer demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il existe des accord ., ent r e
la Suisse et la France qui permettent de faire prendre en compte,
dans le régi nie suisse de retraite, les sel'iires de guerre efieetucs
entre 1939 et 1948 par des ressortissants suisses danse l'armée
française.

Banques et étnbtissene,rts financiers tli ,'rets d'épargne'.

2850. — 28 septembre 1931 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les
conditions de rémunération du livret A des caise, d ,'panne.
Celle-ci est actuellement fixée à 7,5 p . ICO (h', le maintien d'un
fort taux d'inilalion t ransforme cette rémunération en vdrilable
ponction sur t'épar .ne des familles à revenus utode,tes . Dans diffé-
rentes déclarations, le Luuverne!nent s'est eneaeé à assurer la pro-
tection de l'épargne populaire contre les effets de l'infiatiml, notam-
ment par l'indexation sur les prix du livret A . Dans le même temps
cependant, il souhaite encourager l'épargne stable affect, e au ,inan-
cernent d'investissements productifs . II lui demande la nature des
mesures qu'il compte prendre pour protéger efficacement l'épargne
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populaire contre l'inflation . Il lui dentan .le d'autre part, s'il lui
parait pn,sible de sali-faire cet objectif, tout en pritile,nient
l'eparene longue dans sa ri'mun!ration ei ,a fi,catit''•, sans rencttcitr
les intesti,senu'nt, dans des proportions insupporta ;,ics.

T'ai PM' , MUS Itr•,7<'Ir ., mimé piani , 1' .1

2851 . -- 28 septembre 1981 . -- M. Michel Noir demande à M . le
ministre d'Efat, ministre des transports, s ' il est es:tt'I que le Gonter-
nenrt'nt décidez ait prochainement Perret de l 'esploilalon commer-
ciale dei , Concorde . détenir, par la compagnie Air France .

sortie, notamment aux t - lulaire, de titres unive',ilaires, ratais elles
le, accordent . Seul, le ; juif, se le ; voient rttiu,cr et pourtant très
peu porno eux sunt mt .teten,, pharmacien, ou avocat, . La majorité
.,ont de, artisans ou de, petit, rontu'rçant- : . ruent dans un
climat de terreur, sou, une pre „ ian con-tante de tut police, ne
poindrai tendre leur bien, oit se voyant refuser l'entri•e des tn?ive'r-
end, Le droit i'Lvnentaite cl ' i•ntiante est pourtant un droit fonda-
mental, indu, dan, 6t imel u'aliun unitte,elle de . droit, de l ' immune,
article 13, mainte, oe par la S} rie. Il lui dentan•ie -i le Goevernen est
franç :,t, suuh .li'i' ituertenir 'rit ;tri•, du guuveruentent syrien pour
faite' respecter ce droit cs,entie'l.

Baux .8(rue
Pr pl e' e'rir v,t',t rt' 1l'nlnr/riel.

2852 . — 28 septembre 1981 . — M. Michel Noir expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que le manque de referont,
légale )iteei,e en nt :rtii•re d 'au_monlatiun rte, luyet, permet a
rectales proprit'laire, de ne pas re s pecter le, rom-i-'ne, de mo,lr
relions auxquelles une ma ;urih' a nmrale .ue t souscrit . Cette s i tua ,
lion pi ocuctue de : menace ; d ' oep,Ileiun . .t tum :,re eran :ti„ant de
baux non renotizelcs pour le ., locataire, nai implant p ::, une hausse
de loyer exce-stve. En cun,équcnce, i ; lui eent,tncle quelle initiative
le Gouvernement compte prendre afin de r,tncdier à cette sintaliun.

mm eue_

Stuteriels électriques et étectrntltyues Iestreprisest

2653 . — 28 septembre 1981 . — M . Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur la récente rupture de, négociations
d'accord .; entre la société Continental Téléphone et le groupe
'l'homson - t_'SP . Il lui demande s'il peul l' éclairer sur leu raisons
ayant conduit à cette rupture et peut en mesurer :•es censé
quences négatives pour le di veluppernent de; application, téléma-
tiques françaises et la percée réalisée par tee industr iels français
sur le marché américain.

Recherche seienitf{gue et technique 'polittgae de la rechrtt'ht).

2854 . — 28 septembre 1931 . — M. Michel Noir fait part à M. le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, de
son étonnement de voir au Journal off i ciel du I'' septembre 1981,
page 7836, un arrété du mini-ire du bud,el annulant sur le cha
pitre 0604 : „Fonds de la recherche scientifique et technique e, un
crédit de 3594))0(10 franc, . Certes, des crédits correspondant à cette
somma' sont ouverts au titre de divers autres ministères, mais il
est à remarquer du r its ne concernent pas le litre VI et, d'autre
part, qu'une très grosse partie est affectée sous la tortue d'une
subvention à l ' agence de l'informatique . Il lui demande s'il n ' est
pas dan°_erot”. pote' la valeur du programme de recherche scieur
tifique franç,rs de voir de telles opérations d'abro^al ions de crédits
se piioltill 'e et de tels transferts de crédits ,'opérer à des sectctn's
qui n ' ont pas forcément fait l ' objet de la délibération du Parlement
et de la volonté d'affecter des crédit, au fonds de la recherche
scientifique nt technique.

A .ssuronee vieillesse

	

régime des fottetiornutires cuits et mil cirer
Irrzlc'N( <Icr n<'r,s'tuns

2855. — 28 septembre 1981 . M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives, sur le problème du départ anti-
cipé des fonctionnaires et agents des services publics . Le précé-
dent gouvernement avait envisagé de faire voter une loi leur
ouvrant la possibilité de partir à la retraite dés l'à,:e de soixante ans,
ou de cinquante-cinq an, ,'ils appartenaient eu service actif, avec
une ret raite identique à celle qu'ils auraient perçue s'ils av aient
continué à exercer leur activité jusqu'à la limite (l itige . Ce .. départs,
pouvant intéresser 58 000 personnes, aurait' :u été c .unpensés par des
recrutements de jeunes . en nombre équitalent . il lui demande s'il
peut lui préciser si une nte,ure de cet ordre t' ;t encore envisagée.

Po li tique cftérictere I,Cgriet,

2856, — 28 septembre 1981, — M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
situation intolérable que connaissent les juif : de Syrie . En effet,
d'une communauté qui comptait environ 30000 pe rsonnes en 1948,
il n 'en re-:te aujourd'hui que 5000. Ces juifs, vivent comme des
otages. Le droit élémentaire d ' émigrer leur a été retiré. Certes,
les autorités syriennes n ' accordent pas facilement des visas de

2857 . — 28 s eptembre lité . — M. Jean-Claude Gaudin ,ouhailcrait
que M . le Premier ministre lui donne certaine, indication, sut' les
modalités. de livrai,on de l ' aida alimentaire que le Coeternetnent
ti :n( de de•cider d 'apporter a la Po!o'4ne . Ital, leu' i ;nmen,e ntajo-

le, Françai s apprutnonl une dixie qui cnntpo-le I00011 tonnes
de tiende, -11i00-n1 tonne, de bit, 5out) tonne, de ,tr.'re, 30 .)8 tonnes
de Irait, et des pro lait, pii :r., : . .:ceuti .ltr , reprc,cnt ..1 lut montant
glu l ial de cinq cent ntill ;nu, de l'suiv ., . \lai, .•tttnis,eurs de dette
aile, beaucoup >m'Imaitent runn :nlre l'utilt atiun qui en sera faite.
Il lui demande si \l le Premier elle :sire petit préciser
l'éelmencicr de, lit raison, ainsi que 1 . natur e et la dénomination
des onanismes benelieiatres.

grrrc'rtt!iir.e Illu!'I,quc en fureur mu retnutéat.

2858. — 211 septembre 1981 . - M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas
des personnes qui, ayant fait toute leur carrière oulrc-nier dans
le secteur privé, n'ont pu cotiser à aucune caisse de retraite ni
racheter des coli,etioae, ces personnes ne bénéficient que du
minimum vieillesse qui s'éléte actuellement à 4 125 flancs seule-
ment par trimestre . Il lui demande s 'il est dan : les intentions du
Gouvernement d'étudier le, moyens de rectifier l'injustice faite aux
personnes se trouvant dan : ce ce,.

Retraites ruurptetuettittires :e°inb!issente ts d 'hn.epitat,ration,
rte seuls et tic cerce

2859 . — 28 septembre 1981 . -- M. Maurice Sergheraert attire l'at-
tention de M . le ministre de la santé sas' le, tutti allés résultant du
LM que les somme, cessée, par l ' htipital-entftlr'"'ur aux médecins
hcspita!iers, et qui constituent la rémunération de : gardes et
aeiiuinles, ne sent pas pri-,es en compte pour le calcul de l'as-
siette I . H . C . A . N . '1 ' . E . C . Et bien que ce, sonune, perçues soient
qualifiées d'indemnité,, l'administ'alion fiscale et les services d'im-
ntatricelation de la sécurité sociale considèrent ces revenus comma
étant les -minime faisant partie intégrante de l'assiette I .R C .A .N.
T .E .C . Il lui dent,tnte' quelles mesures il compte prendre pour
remédier à celte situation paradoxale et injuste.

ueii.

Retraites centpl< %nu'ri tdh'c's I établissements d'h ,spitttiisution,
de soies el de caret.

2860 . — 28 septembre 1981 . — M . Maurice Sergheraert appelle l 'at-
tention de M . le ministre de la santé sur' lem conséquences des
rrcenles lisp ::,ill .ans prise : concernant la retr aite complémentaire
l lt (' .-\ N . ' I' .14 C,' . des mi,lecin ; hospitalier> public : . L ' élévation
du plafond de la , ccuriti' sociale . en venant s'y ajooler, rend plus
sensible peur celle catégorie de personnel le fait que l 'administra-
tion ne prenne en contp l , qu ' une partie dia p. IOt) seulement de
la tranche B de, ,alaire, qu'ils perçoivenl à l'hôpital . Ces praticiens
sont les seuls it subir une telle mesure et aucune explication ne
lets' :t été fournie pute' josliiier cette pratique . ( ' utne t ent leur faire
aueepter . alors que leur contribution est demandée pote' redresser
le déficit de la sécurité eo"iade, de subir cette 1 .M-le pénalisation,
dont ils sont victime, depuis plusieurs années déjà.

Reurse .e et ulleratious tt ' e'tudcs ,bourses d'enseignement supérieur).

2861 . — 28 septembre 1981 . — M . Maurice Sergheraert appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale suc les difficultés
rencontrées par les jeunes qui otrt acquis leur indépendance finan-
cicre et qui désirent reprendre le cours d'études supérieures . Il
apparait en effet qu'ils sont pour les demandes d 'attribution de
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bourses, toujours considerés comme dépendants de leurs p . rents,
alors qu'ils paient leurs propres impôts . Ils sont ainsi pin ,o s é,, et
ne peuvent souvent bénéficier (le laide de l'Elat, la sudation prise
en référence étant celle d'un foyer familial au sein duquel il, ne
virent plus . Il lui demande donc quelles mesures concrètes et rapides
Il compte prendre pour faciliter la poursuite d 'étoles sup é rieures
par des jeunes inajeurs et indi'pendunts : le problème devenant de
plus en plus pressant dans ia période d ' infla+ion et de chôm :r'e
que traverse actuellement noire pays, et ressent tout particulitre-
ment cette catégorie de la population.

Banques et ét . bli .ssements f'ntnciers (crédit agricole).

2862 . — 28 septembre 1981 . — M. Maurice Adevah-Poeuf expose à
Moue le ministre de l'agriculture que, ohms certaines régions, les
caisses de eredil agricole as .uraicnt ju .;qu ' à maintenant un service
de bureau mobile par camion, très apprécié des utilisateurs. Le
pare automobile a f fecté 1 ce service devant étre renouvelé pour
cause de vétuste. il semblerait que certaines caisses s'orienteraient
vers la suppression du service plutôt que d'a . p eler des véhicules
neufs certes plus coitteux par cous-ci doivent obligatoirement étre
blindés . Il s'étonne que le crédit agricole . dont les réserves finan-
cières sont substantielles, ne puisse trouver les ressources néces-
saires à l'achat de ces véhicules . M . Adevah-Poeuf demande à
Mme le ministre de l'agriculture si elle entend intervenir auprès
du crédit agricole afin que ce service ne soit pins supprimé.

Postes et télécommunications nanti ls pestau .rl.

2863 . — 28 septembre 1981 . -- M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le fait que les rece-
veurs des P .'l' T . ne paient plus à douni .-ile les mandats d'un mon-
tant supérieur à 3 000 francs . Il lui expose que les personnes les
plus touchées par cette mesure sont les personnes âgées pension-
nées qui ont parfois beaucoup de mal à se déplacer, soit du fait
d ' un handicap physique, soit du fait de leur isolement . Une des
mesures p réconisées par l'administration des P . 'F . T. pour rente-
dies à cette situation est l'ouverture d'un compte courant postal
au nom du bénéficiaire . Mais cette possibilité ne résoud pas le pro-
blettie des personnes habitant dans des localités où il n 'exisI ' Ras
de bureau de poste . Il lui demande donc quelle mesure il lui -sen
Me possible de prendre afin de faciliter pour ces personnes la per-
ception de leur pension .

S . N . C . F . dignes).

2864 . — 28 septembre 1981 . — M. Maurice Adevah-Poeuf expose à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports que la ligne S . N . C . F.
Clermont-Ferrand—Ariane a été fermée le 27 sep t embre 1980 . Il
attire son attention sur le fait que le transfert sur route du trafic
voyageurs entre Clermont-Ferrant et Ariane pose un certain n ombre
de problèmes surtout en période hivernale où les routes sont ren-
dues glissantes et dangereuses par les chutes de neige et par le
verglas . Il lui demande donc s'il lui parait possible que cette ligne
Clermont-Ferrand—Arlanc puisse être de nouveau ouverte au trafic
voyageurs et s'il pourrait plus généralement lui donner des indica-
tions sur la politique qu'il entend suivre en matière de lignes fer-
roviaires secondaires qui restent un moyen privilégié de lutte
contre la désertification de certaines régions.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensionst.

2865 . — 28 septembre 1981 . — M . Guy Bèche appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'application de la loi n" 74-1129 du
30 décembre 1974, article 62, et qui concerne la mensualisation du
paiement des pensions et retraites relevant de la fonction publique.
Depuis 1975 . les gouvernements successifs ont fait des déclarations
solennelles sur ce sujet, la dernière en date est celle de M . Papon
au cours de la discussion du budget pour 1981 . Or, aujourd ' hui,
Il reste quarante et un départements dans lesquels cette mensua-
lisation n 'est pas appliquée . Il lui demande quelles sont ses inten-
tions en la matière afin de corriger au plus tôt ce qui constitue
en fait une inégalité .

QUESTIONS ET REI'ONSES

	

28 Septembre 1981

Circululioe routière , .srrrtritr t.

2866 . — 28 septembre 1981 . — M. Guy Bèche appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les preblcmes de la sécurité routure.
En effet le retour des vacances de juillet et le départ d'aout ont
fait plus de s20 morts et plies de 6000 blessés, en mime temps que
des bouchons eztrément importants sur les routes et au péage des
autoroutes . Cartes le non-étalement des vacances, résultat des déci-
sions prises par certains ministres du gouvernement Barre ,vacances
scolaires retardées notamment, n'ont pas facilité la fluidité du
trafic . Il n ' en reste pas moins vrai que les statistiques en matière
de circulation et d'accidents de la route parlent . Toutes les mesures
prises au cours des dix dernières années apparaissent aujourd'hui
comme inefficaces . A partir de ces constatations, il lui demande
quelles sont les intentions (lu Gouvernement par rapport à des
reformes plus profondes, notamment par : l 'éducation du citoyen
plutôt que la répression tous stimuli ; la réforme du permis de
conduire ; la création d'un service public de la conduite automobile
chargé à la fois de former les moniteurs de conduite et d'assurer
un contrôle sur les conditions d'enseignemen t. de la conduite dans
les auto-écoles.

Assurance rn,tladie maternité (prestations en nature).

2867 . — 28 septembre 1981 . — M . Guy Bêche appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les termes du
décret n" 80-68 du 8 janvier 1980 précisant que lorsqu'un malade
est reconnu atteint d'une affection non inscrite sur la liste men-
tionnée au premier alinéa de l ' article 1' de ce décret, mais
comportant un traitement prolongé et une thérapeutique parti-
culierement coûteuse, la participation de l'assuré est fixée à
quatre-vingt francs par mois . 11 faut reconnaitre que pareille
mesure pénalise lourdement et indistinctement l'ensemble des
assurés sociaux, sans tenir compte de leurs ressources et nombre
d'assurés au revenu fort modeste ressentent cette mesure comme
une grave injustice . Il lui demande quelles disposjtiens le Gouver-
nement entend prendre par rapport à ce décret.

Postes : ministère (personnel).

2868. — 28 septembre 1981 . — M . Jean Bernard attire l'attention
de M . le ministre des P . T. T . sur la situation particulièrement
anormale offerte par l'administration des P . T . T . aux agents de
main-d'œuvre de nettoyage r Manet s . Ce personnel, qui ne bénéficie
d'aucune protection sociale décente, mérite une attention particulière.
Il lui demande les mesu res qu ' il compte prendre pour faire évoluer
favorablement cette situation afin que ces agents deviennent pro-
gressivement agents des P. T . T . à part entière.

Chômage : indemnise'ion (allocation de garantie de ressources).

2869. — 28 septembre 1981 . — M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur le problème des conditions à remplir
par les salariés pour pouvoir bénéficier de la garantie de ressources.
Pour pouvoir prétendre à cet avantage, il faut pour un salarié
travailler, au :moment de son soixantième anniversaire, dans une
entreprise entrant dans le champ d'application de l'Assedic . Il lui
signale le cas d ' une personne qui, au moment de ses soixante ans,
se retrouve auxiliaire dans une collectivité locale — et cela sur
incitation de son médecin qui l ' a invitée à changer de région et de
travail — alors que précédemment elle avait travaillé vingt-sept ans
dans une fonderie . Comme il paraitrait au moins aussi logique et
juste de tenir compte d'une durée de cotisation aux Assedic que
d ' un état de cotisant à un âge donné, il lui demande si les règles
en vigueur pour l ' octroi de cette garantie de ressources ne pour-
raient pas être modifiées dans le sens d 'une plus grande équité.

Agriculture ,structures agricoles : Nord).

2870 . — 2b septembre 1981 . — Mme Denise Cacheux appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation de
six exploitants agricoles expropriés par la commune de Proville
(Nord) pour étendre sa zone industrielle . Les ambitions d'expansion
industrielle n'ayant pas rencontré, jusqu 'à présent, tout le succès
souhaité, la commune a marqué son intention de faire cultiver ces
terres, à son profit, par une petite association agricole récemment
créée . Les six exploitants expropriés, soutenus par leurs organisa-
tions représentatives, ne rejettent pas la nécessité du développe-
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ment industriel, mais il ; aliment pouvoir continuer à exploiter
eux ntcnms ce : terres, à titre provisoire, .jusqu'au mr,ment où
celle,-ci seront utilisées aux fin, industrielle, qui ont motivé la
déclaration d'utilité publique- En u', -' uence, ebe lui demande
de lui Caire connatir,' les me s ures qu 'elle compte prendre pour per-
mettre aI . agt'irultellas e,l)r"prie, cl ' exp l uiler e• :Ix-inéme , c :', terres
en atte'I ;3ant l'ouverture concrète de là pham de, implantations
industrielle, .

r,ltt,ru' ,s . rin't Lie,

	

„,lr .

	

- .,

2871 . — 28 septembre 14111 . — Mme Denise Cacheux appelle
l'atteulioe de M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'amé-
nagement du territoire, s ut' le s i'uaiten de sit 'spi, ' ,nus agricoles
exitropnés par la minimum . de l'i,,u lue ,Xurcl , puer étendre Sa
zone indu,irieile l . - c•lao,,r :i :fun du P .O . :1, qui a voulu se do :mur
des nu,yen ; inlportaut, d 'e',p :in,ian industrielle, i;(• ,suie, puer
les lrvnle- t a ux he,tares ctlncernés, par une pruc,'dtu'e nettiutae
d ' e\proprialiun . Or . Il y a actuellernent un c'é•scgaillbro entre le,
projet, et les ri'a!i•alions, et chacun est d'accord pour continuer
a cultiver ce, tere,, afin de ne pas le, l ., .,',' en lui :•il,• %lai, la
municipelite ei'' Protiste trot faire c•u i titer re- lrentm.leoe Mer-

laie, au profil de !a commune, p ;u' une petite a„nciation ac ;icoie
récemment corne, alors que le, agriculteu r, e\prier,,'', s outenu,
par Irur, car__aui,aii ;,tts prote-,-t,uulelles . 1,1,0 ligl1ent le droit ils'
continuer à e\p!uiter ces Iertc•, eu e , ti„rapt ,tale• ILtietc publi .ue
est a .'tuell ,-vnent detournee de son objet . Au-tiol ., de ce conflit local,
c ' est donc un piob!r :ut' ~i•n••ral Wei e,t pc,J i•:, eonx'nuunce, elle
lui demandée de lui faire cunnailrr le, nie-ore, qu ' il cmople piendat
pour re,ni•dirt' a celle situation et pc''nlci, re sur\ .-'.I icul,•_•ur,
priés d ' avoir la priorile pots' exploiter c't•s terres a lit r e mo,isoire,

•st-a- .lire Iu,qu ' au montent ou elle, seront teeoelivcnieet ulili,et',
aux fin, ir', :lu,iriel r c, qui ont motivé la D . t' P.

l't! :ttque Cetérit'tire

	

linrnrl

2872. — 28 septembre 1981 . ---- M. Jean-Claude Cassaing attire
l'attention de M . le ministre des relations exterieures sur l ' arres-
tation récente, au .Alaroc', de nombre', militante palilirtue, et syn-
dicaux, dont M . .Abderrahint Bouabid, premier secrétaire de l'union
socialiste des forces populaire, . Lui ra p pelant qu'il ,'agit là d'un
manquement grave au respect des droits de l'opposition, en ligueur
en France compte au Maroc, il lui demande le, iniri :itices qu'il
compte prendre afin de rappeler aux autorit ;u chérifiennes que ces
arrestations sont e'ontraires aux principe- de la démocratie communs
aux deux pays.

Assurance vieillesse : régime des fuirtientiairee rit'ls et militaires
'culc'ul des, pansions,.

2873 . — 28 septembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l ' attention
de M. le ministre des anciens combattants sur le situation de,
peneioc.né .s militaire, reconnus aptes pinsiquenuml, et qui ont
coutra,'té des maladies ou des biessure, pendant leur service mili-
taire . ( 's pensionnés militaires peuvent prétendre passer le concours

emplois réservés u pour et re admis éventuellement dans la fonc-
tion publique . Mais, très saucent, arrivés à l'àge de soi\ante an :,
c'est-à-dire l'âge de la retraite, ils ne peuvent atteindre le nombre
d'annuités maxima, en raire, nulanintentt de leu hospitalisation.
Dans le cadre de la réforme totale des retraites ne errait-il pas
possible que ces personnes puissent obtenir une retraite totale, par
le rachat de points, entre autre. . il lui demande (Imite, mesures il
compte prendre pour remédier à celle situation.

:lsstlTaiie'e maladie vutterititu> iprestatiotts cri nature).

2874 . — 28 septembre 1981 . — M. Lucien Couqueberg allire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
conséquences du décret n” 80-08 du 8 jan, ier 19139, concernant la
franchise de 00 francs restant à charge des assurés, atteints
d ' une affection claseéc dans la , vingt-sixième maladie tarti-
cle 280 4 du code de la sécurité sociale , . L'adoption de ce texte
pose des problèmes à différents niveau : : : 1" les usu r es doivent
obligatoirement avoir à leur charge une dépense de santé équiva-
lente à 80 franc ; par mois ; 2" la pratique du tiers-payant ,pharma-
ceutique, cucu ne peut plus leur être accordée ; 3" te, caisses de
sécurité sociale rencontrent des difficultés d 'application au niveau
administratif et au niveau comptable, du fait de l ' informatisation,
ce qui provoque de nombreux ennuis au détriment des assu r és . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesur es
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation .

Assu,nntre uuilridir tantrrnür , pre,t¢tinn .. en nut!tre,.

2875 . — 28 ,epirnlhre 1981 . -- M. Lucien Couqueberg attire
l ' .IIlent ion de Mine le ministre de la solidarité nationale sur les
abattements tarilaire, yu 'altpliqucr.l le, cuis,e, te sécut-t, w.iale
sus ault• , pratiqués t'li' lus centre, de s rumr 1.C, abattements pour
le- :Ictus e!Y,	 ' dols les rentre- .,ont de 7 ,1 :3 ou _l! p . 1,111 peut

le- di-p•nstime, medic :utx ,y rn :apri, le ; diTl :,cenu•ui, pour visites
.1 donliciit, et de t ou 1 :1

	

100 peur a ., d ;,pen , a .tt-s de soins
Itiliritiier .s . ( ' cite nivelle e s t u!-eu uuun,ltuiru, d .e,t rais t que lus teil!re',
ont de ., frai : parti u'!or,

	

uuu-e ue t, •'e- ;jan . nbligatcr,, reglcatenlai-
r-es , que Ment pa l , le, nu-decir',

	

. ilutruui'u, libéraux et que les
l et elles, conlpn•i','s pour l 'es,i' tel dut rerli l nier' s Pluvnl des .:clos,
il l' tu,'Ilnl'ilt p .;, (-S tI1iti ' X111 u'- lui-s t , : :I s ae' r' i' pal le, a la
preleniton I• :n con,i'tuenrr il lui don-nn,le de lui Luire conneitre
le ; nrt'suren qu ' il compte prCucr; pour rente'dl -u' a tette situu'Cuu.

l'ri' .tritt

	

•,,'

	

c l,, ' 'ut ' ', .o„!suriras il ' ettrrlroit).

2876 . -- 28 suptenrbte tell . - M. Lucien Couqueberg ;,luire
I etlentlon de' tOme le mioislre de la solidarité nationale sur les
co iJil .eu ., d altri Jtitliil des 111 .lsl

	

i ;ec!li„ ,•

	

ei eut parlieu'ier
pur

	

limite (i l eum Iiy ' ',' ;l tu, si , ;un, pour un en v .''t non salarié.
N"miarc de jeune, Mil gunlü'es

	

.1 .111l ai ; :'adnno, '• les ts' seolarile',
en Itlpltire de cnntr,et d ' ::p,.ILt u r -	 rut

	

.:nts

	

,+ L+ re,here!ie
:n premier emploi . .\crue",,lent, le, tutu{iCnn, üi' :,ér,les sont

,lu!eue est p . :,IL,ur,nt ra t irnpus,,t,'L', .1,1lot diy-huit ale en
Inn c::,, de ïn,'r(1 ;t roie,'- 'u, n,- ' ,'_ii 'nl lis sstlui d„nc a la cb'urge
de' leurs parenl-, qui ont perdu ;e h,'r.étit'e de, let statice, tant! .
let t e, pour etc: . 1? :I ConsegtuL'act' il Ili, drmsnde eue• fui faire muon!-
tr' e les Mesure, qu 'il ,'untpte pic :uIve pour rcnu•dlrr a Celle situation.

f;nseiyrtco„'r;t prit

	

lin -trr,nrut1.

2877 . -- 23 septembre 1981 M . Jean-Claude Dessein attire l'allen-
tiva de M . le ministre de l'éducation nationale sur lee difficultés
d ' application que suscite l 'article 4 de la loi dut 25 novembre 1977

jrrelataux dépenses de 1'ctlrl % ntineate .̂t de> da r se> de l ' en>e•ilnenlent
pri'ri• ,on, contrat d'aseocetion . La lot ne prdcise point en effet
due Ces dépense, ::ont a la char g e de, collectivité, locale,, l'obliga-
tion laite aux commune, d 'a poulet.. en ce qui concerne les classes
des écoles primaires privées ayant seulement cld prescrite par tin
dretet en date du 8 niai : 1978 . Contestable au nom des principes
osions qui régissent la prise en cher.^-e de l'instruction publique,
une telle disposition est contraire à la délimitation que fixent les
article ",d et 37 de la C roc-titt,tinn aux domaines reapee'tifs de la
loi et du rèule,relu', ainsi que la d'ailleurs, recenunent jugé le
tribunal administratif de C'le.'r mont-Fernand ; elle porte atteinte
de surcrtiil à ! l ardait t . . 221-1 du code vi, communes selon lequel
ne -ont tiblle .tteina pour le- iontntunoa que le ; dépenses mises à
leur chut : u-- par I„ toi . Pana Co, rom-litions, il lui demande dans
quelle masure tirai commune gui n'a pas encor e vote les credtts
necue s ; :ires pute' tonlribucr ai'x dépenses de l,unelionneme•nt de .r
écules nutc•rnellc, et prior'irt's privées p!airecs sous contrat
d'as,ociatiee, est tenue de !e faire.

Erisrit;,arment sue„•tdnir,' ~.e .rn,rvens, rnttc•o1 set ,i ,lùm ts : Surtliel.

2878 . — 28 septembre 1981 . M. Raymond Douyère attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'attribution
du brevet de, collige, dan, son di•parternent cette année . Il semble
qu'il y ait eu de nombreuses anomalie ; : le pourcentage d'admis
parmi les eicves bleue apte : par les conseil, de classe carie de
51) a 100 p . 100, et le plus souvent ces chiffres sent en contradiction
ave'' les résultats de enn,res put- s r'es . Il lui demande quelles mesures
il cunit,le prendre l 'en prochain afin que ne se renouvellent pas
de telles injustices qui ont des répercussions importantes sur
l'avenir rte ce, entrants, souvent peu favorisés du point de vue
social et culturel.

Assurance vieillesse : génerdités (calcul des pensions).

2879 . — 28 septembre 1981 . — M . Raymond Douyère attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les personnes
qui out cotisé à la caisse de retraites ouvrières et paysannes dans
les années 1910-1930 . Ces personnes, qui ont été soumises à des
retenues obligatoires pour leur retraite, ne peuvent bénéficier
aujourd ' hui à ce titre de la rente sécurité sociale . L' administration
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leur propose ut. remboursement for :aitaire de leurs eut"atiun, qui
s'elese a In francs . Ise nombre de ces i,er,unnr, Idem, rte luit
pas être eleve . Aussi il lui demande quelles mesures elle compte
prendre afin do- réparer cette i .ijuetice.

( ' stil 15,111es

	

f'e rS r ~!nr .°i i .

2880 . — ?8 septembre 1,181 . - - M. René Drouin expose à
M . le ministre de l ' éducation nationale que la uiinsirrn des
C .0 REM a eue limite dans sa rai ii-nie phase d'enevi .Inernent
au d'idoine d 'étudi, supérieures administratives municipales . .Aussi,
il lui demande s 'ü compte reclier .'iter en acord avec le centre de
fornraUun des personneis communaux et sr. ministre de tutelle pour
amenaier de .; siruc•tures unis erxit iii-es stablie, sur des hases finan-
clercs permettant d 'anteborer encore la quanti , de l'enseignement
des C V R E M par la c•rmrtion de postes tic .tinês a vies sert , dés,
de réhau-,er la valeur du diïlunu' d ' i•iudes .up i•rieures administra-
tives municipales et de ne pats fixer ia barre a ce .seul titre niais
de prolonger cette filière par :a ;rise en place d'unités d'adaptation
analogues aux i-rudes du deuxieme cycle universitaire.

f ' nrrnrl~~res p t'ra•utnrrl

2881 . - 28 eoplcuibre 1931 . M. Rene Drouin expose à M . lo ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que la mission
des C t R h: . Il a rite Iiinitt e dans sa troisième phase d ' enseignement
au dlplùme u ' aludcs •supérieures administratives municipales . .Au-si,
il lui demande s'il compte reviieiciter un accord avec le centre de
formation des personnels cnn'inaitaux peur anti'naici des siruc-
tures un ivereilairee êtabties sur des bases finameü'res per-
mettant d'améliorer encore la qualité de l'enseignement des
C . U . R E . Ji par la création de postes destines a den agrégés.
de rehausser ;a valeur du dipion .e d'études supérieures administra-
tives municipales et de ne pas fixer la barre à ce seul titre mais
de prolonger cette filière par la mise en place d'unnds d ' Adaptation
analogues aux étude, du deuxième cycle unitersitaire.

Examens, minceurs et diitlrirries •i'quir•alerrces de diplômes,

2882 . — 2.8 septembre 1981 . — M. René Creuin expose à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'en vertu d'un protocole d'accord
intervenu entre le secrétariat d'Etat aux universités et le centre
de formation dce personnels conunun :nrx, le diplôme d ' études supé-
rieures a .lniinistralive .s municipales peut aimes homologation par un
jury d'unitereili-, permettre l'acci', en prenti :re année du deuxième
cycle unitcrsitaire sans qu ' il en i .-selle un droit pour l 'impétrant.
Aussi, en raison de la durer: des études du C U .R E .M . troisiénie
degré étendue depuis peu à trois ans, de l'analogie des programmes
et matière, enseignées, il lui de-rande s'il compte conférer au
diplôme d 'études supérieures administratives munici p ales l'équiva-
lence pour l'accès au deuxième cycle universitaire deuxictrie année
après homologation par un jury d'université sans qu'il en résulte
un droit pour l'impétrant.

Assurance ricillesse : régime des fuurtiornraires i-ii-ils et militaires
,calcul (les pensions,.

2883 . — 28 septembre 1981 . — M. René Drouin, expose à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que des mesur es seront prises pour lutter contre
le chômage . Dans le cadre de ces mesures, il lui demande de per-
mettre aux agents de la fonction publique totalisant :37 annuités
et demie de service de bénéficier d'une retraite à jouissance fnuné-
diate avec degagetuent des cadres

Assurante vieillesse : régime ries fonctionnaires virils et militaires.
!calcul tics pensions,.

2884 — 28 septembre 1981 . — M. René Drouin rappelle à M . le
minis re délégué chargé de la fonction publique et des réformes
adm nistratives qu'un processus d'intégration de l'indemnité de rési-
der e dans le traitement de base des fonctionnaires a été amorcé
par le Gouvernement précédent qui a toujours agi pour freiner
ce processus . 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer le calen-
drier jusqu'à l'intégration totale tant attendue par les retraites
du secteur public .

Firncti p nlna i re, et ar•enrs prihlics
iptlttiglic tie lu lnne(inrr puitt nier,

2885 . — 28 septembre 1181 . — M. René Drouin expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
qu ' il cunn ;nl un nombre tete, important de ça-e d 'it :gtati .ni ., u'agents
de l'Etat titis la fonction cuitt :tiulale niaibi puis un seul ras de secré-
taire gs'neral de mairie inl•gré dans un corps des foncP'innai'-es
d'Paar, en dehors de, svrretaires géneraux di Lille et de Marseille
bencticiuire, du ch .mgentent . l'alitant de cette constatation, il lui
der.nande peur lever toute anrbigurti• sur le- passerelles preeonis.'es
par le projet de loi sur la reforme des cttlectititee locales de lui
donner l'assurance que c•es passerelle, ne seront pas a sens tunique
et de lui indiquer quel, sunt les corps ;1 ' Etet qui ;l'.-i eilleront les
secrétaires geni'rat!s de mairie et dans quelles proportions.

Produits tigre ides et ulinne•Itaires prier et cormurreneer i

2886 . — lit septembre 1981 . — Mme Martine Frachon demande
à Mme le ministre de l'agriculture des provisions so' la fixation
des prie de certaine produits agricoles . De nombreux consomma-
teurs ont constate durant la p ;riode estivale, nota-.nmc'nt tans les
département, producteurs du Midi de la France . que des produits
fruits et :signales, ,'affichaient à des prix de vente variant de

1 a 4 oit de 1 a 5, selon que l'on s'approvisionnait sur le marché
local ou les magasins à grande surface de la sirote zone . Ne serait-il
pas normal que le prix national, gi•neralement fixe par les - grandes
surfaces ne puisse pas s ' appliquer atm régions productrice, . Ne
serait-id pas possible d'établir des prix plafond pour tics produits
détermines selon les régions et le, périodes de l ' année . Quels sont
ses pouvoirs pou r établir et faire respecter de telles mesures.

Pr'urinils agricoles et alimentaires
,prer. et concurrence,.

2887. — 28 septembre 1981 . — lame Martine Frachon attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que, durant la
période des vacances et à l'occasion de leur s déplacements, les
consommateur, sont souvent attirés par des ventes de produits à
la ferme t . II satère que trop souvent, et bien que vendus sur les
lieux niénu's de la production, ces produits ,ont offerts à des prix
aussi élevés que chez le, commerçants et leur garantie de qualité
ne repose que sur la confiance établie entre le vendeur et l'ache-
teur . Elle lui demande quelle législation régit la vente des produits
de la ternie . Si le chiffre d'affaire dis vendeurs peut d'Ire réelle-
ment conlridé. A quelles impositions sont-ils assujettis . De quelle
garantie sur la qualité des produits les consommateu rs peuvent-ils
bénéficier .

Personnes tiyc',s
(établissements (l'accueil u ] - rclniesl.

2888 . — 28 septembre 1981 . — Mme Martine Frachon rappelle
à Mine le ministre de la solidarité nationale les déclarations faites
par le secrétaire d'Etat aux personnes àgées à l'occasion de sa
récente vi s ite à la mai s on de retraite de Nanterre . Elle attire son
attention sur la situation de deux mai-on, de retraite sues dans
sa circonscription sur la commune de Aléey-sur-Seine : La Roseraie
et Le Manoir, ces deux établissements étant dirigés par la méme
personne . De nombreuses plainte, sur les conditions de séjour
et de sé,,,rité ont été portées à la connaissance du député ainsi
que de M . le maire de 5P/y-sur-Seine . Celui-ci a d'ailleurs saisi
les services préfectoraux . Elle lui demande d'ordonner une enquête
sur le fonctionnement de ces deux établi s sements et de prendre les
mesures qui s'imposent.

Armées rlibertés publiques,.

2889 . — 28 septembre 1981 . — Mme Martine Frachon demande à
M . le ministre de la défense de prendre immédiatement toutes les
mesures qui s'imposent pour interdire toute censure de l'informa-
tion dans les casernes . Elle a pu constater que malgré l ' engagement
pris par M . le Président de la République lors de la campagne pour
son élection, des organes de presse demeurent interdits dans cer-
taines casernes . Elle lui demande que les sanctions qui auraient pu
être prises à l'encontre des militaires ayant introduit dans les
casernes des journaux interdits à tort soient immédiatement levées .
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2890 . — 28 ,ep ;enlbn' 1981 . — t'me Francoise Gaspard Minai

(attention de M . le ministre des P .T .T . sur la iawn :toril sunt
é tri rep :u' :i, les emplois pt(blir

	

pré vus par la lui de Morues reete
fi :atize pour l ' :!nn :•e 1981, de l'a'Lninir,lrntiun qu 'il dire_'( . Au
(murs de, Maillure, annuee, le, nbjerlif : bu .ldetaire, !i•.i• '. par le;

n rrc(4ion[~ rua', c :'nenei-n 1' n i ant Ce s -t• d'entrainer une dr•41a Ialiun
cers tenlc de la mi,,ien de >cr, - ce public a la paille rependent 1.•s

P. i '. T . l i mer r prc!CIIe qu ' un si :d'Io exeat ;.!e, la rIe! III 'II' ics_•e •.1u

courrier a Ilre,!s, -cille dent ç'a, est mana a lieu aetuelletne!tt a

1 ; h :1n . I- .11e tlenmedc demi. _i, pour allier eflieauemenl l' :utnlulra
lion dit silice publie et la ovation de putes hu .l ;'lai!e s , il ne
ser :,it importe,' de nnrlitier le, cri .i•r, da :lrihutiuns au per-

sonnel . Pour cela il ,i :t!IraIl de diamide' le meule, do P mi t' ..

nar 114• 1,u' a1' nl qui pet met de dclern!iner l ' effectif (te chaqu!,'

cirru11 l'I pl 1111 pu_taL .

Ti

	

u~lllirr ~tir!r~ulnr l ~.

2371 . — 28 septembre IPdI -- Mme Françoise Gaspard aep iIle
l'at4mt . m de M . le ministre de l 'éducation nationale eur ' es (dim .

-lif, des per unru•I-. de ,urscill :incr clan, le ., ct,lb'l„eatenls ,rn-
lair,-, du .,ecund de II' .111 chics de ce.. d,•i ri-res ana '-, de

nombreux pale, de serv,illant, d ' e'sti'mat et de Inaitree d ' internat
ont cle ,uppriun', . Ces diels101IS

	

en due

	

trias

grise, (la n, le bon funclimnnemrul 3c ; l ' . E . Si et ti . lyr e-. . parti-
culit:re•menl en ce qui emmena, la ,eeuril•.• de, ehde s i . ' ,ttttre

par!, elle_ ont ernpeeite de nrinlbrettx Muai ult, de b_•nelici .'r
d 'un erup :r-i lets' Permettant de pow>uicre, clan, (4• bonne, rcn(li-
tiens, leur, dulie .. Elle lui demande donc 1 .d nu•,L111's en'• iseai1'e

peur rrntedicr a celle ,rtuatiun et perrnetl :'e a (mime idabli,se-
nleni de reboiser un ellectit euiii s ant en pc .(rune!, d1- surscil-
lance .

CIO in Mt ru,t7i'lt Ie,•,! lute,

2892 . -- 281 septembre 14dl — M. Léo Gr6zard attire l ' altentian

de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, de, 1'e . !mentM
gr :!se, aln's'•nu, :( titis autocar,, nmt :!llit!enl sur rautunbille :111 en

novembre 14130 et l' in ;mut 11,11 . Il e ' agrrait dan, k, deux cas
preeilée de car ; Inn,cuurriar : inlernali . .naux . Den, le bol de

pre,enir de tels accidt'nie, il demande a M . le n-linietre : si la
re'glernentaliun édictée en France cet effectivement apphluee• aux
équipages des véhicules pour la durée des période . de conduite
et surtout des plage, de repos ; si une reglenientation analogue
cet appliques aux 5r'hicules appartenant à des corepadnies i•tran-
géres . Il demande enfin, dans la pec,nective du souhaitable di•se-
loppelnent des trail,pert, collectif . de pereonnes, quelles dispesiti : :ns
le reiuietre envisage de prendre pute' renforcer la sécurit,', tant
des usagers que des personnel, de conduite, aussi birrs pour la;
trajets à lmlr'ue distance que peur les ira}cl ; m ourrnits, tels mie
les ligne, regulü•res intérieure, et les tra j ets s :nieires speciaux.

.ls .slrra!rrc rnul,t<lie materrr'tc !rufi :xaions!.

2893 . — 28 septembre 1981 . — Mme Gisèle ideiimi appelle l 'at-
tention (le Mme ie ministre de la so :idar :té nationale sur la situa-
tion de nombreux artisans ou commerçants qui, prenent leur
retraite, sunt a-.,uje•Itis à caser une cotisation à leur caisse : de
maladie . Elle lui signale que le c :non : de ces cotisations est base,
compte tenu de la tegi .'atiun en vigueur, alors mime que le
commerçant perçoit mue retraite particulièrement faible, sur les
benefices qu'il a ré alisé deux ans avani son départ à la retraite.
Cette situation conduit à I'aberretiou suivante, qu ' un commerçant
qui perçoit une retraite de l 'ordre de 12000 francs par an doit
rég l er ses cotisations maladie pendant deux ans pour un montant
de 8 040 francs . Elle lui demande si elle pense mettre fin à c e tte
anomalie et dans cette hypothèse, ce qu'elle compte taire, et dans
quel délai, pour y parvenir.

Commerce Ct artisanat roide spéciale enmpensntrirel,

2894 . -- 28 septembre 1981 . — M . Gérard Istaee appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la loi n" 72-657
du 13 juillet 1072 visant à instituer une aide compensatrice aux
commerçants et artisans âgés . Cette loi fut prorogée par la loi du

l'„7 jus•lu ' ,•rl

	

pus : ` rct'undintt• p n!1- toi ;In

	

:
En I mn,e lmeit' •

	

il :ui dtnl .inde , ' il 1-1111-a ' • de la r e

	

I,lui ;e
a nui eau celte lui att'it :11 1 1

	

' .pl :un :nt 3I d, eemblr l .'ül.

c~~rnttt i

	

2895 . — 2l eeplon!bre

	

' il

	

-- M . Gérard Istaee uppt 'hi Val t, n'ion
de M. le mir•.ishe de l ' ecor,amie et des finances .- u1- rapide idem
d .; , l dente d t (lu

	

!orme t i d : J

	

:r ~ n L l ' I u ! ,

	

u . 1) 1 ! 1 1 , menrner-
1,:,nl- et ' 1 1 , 1 ( i t s

	

V i s

	

11111 ;1- 11111• p ' crw 11 de dl-,lx

	

le brn^ .`iee
fnrfaita're doit iii .-r . pr,ndro, d ' apr.-, t :IIlirlc al du code :;,'n"cal
d, . 111!11(11,

	

m

	

'1 u .' 11111' l 'enl,cpri'e p,nt prl ' :iuh'c nornta-
Ienn•n'

	

tir l 'alluIin , Irali(,n fis ale nla,uie

	

•'I-- cale :r :,•nt de

	

III à
1 ..a p 1111 la deusirle.c :unme, 1-r qui on p .'rilr,l

	

d1' ai :' I ira 1.'r meule,
tu t'iue .

	

tend

	

:(

	

11 !Ia :l,er I1',

	

pe'il(•,

	

enir .•pru(•,

	

. . III151i :des et
arl i •-'I lai,',.

	

l •, l ori —e .lu11111 . il 1 ,11 d- :11 :111111-• -i ! ' ri,111!

	

minent

	

d titi
1mila t annuel :die. l' :I •

	

de I`,dnrni,tr . :l,ul, I, . .,!e pourrait cIr„
( n'.lea IIIIId ' pu• .r cert 111' p ul, runuuercrs.

die

	

2896 . — 23 ,I•pli .matt'

	

— Mme Marie lace alti!', l 'ett••ntinn
di . M . le ministre de l ' industrie :•1-n' le prubl,''ne oie l ' ,ul!ibuti,m de
fuel

	

t n -ma i n nu,n,rt• de 1) :r r~!1Tr ; sunt arnenoes
p . :tn' dos r :,',un, d'urd•'e 1)r, r„1(11111'1, I :Inla :al Ott de vante, à
muteciuer durn!l l u s !li s - d rouer d as,oi hm :,

	

en dehurs
de 1ew' (lumi . ile . l'e,'i . •ntr ;rne III,• nnu-con _u n!ma~1,nr dB c~~nlbus-
til~los pour celle'-'i

	

!ale

	

. . :un-'llr'laIlun pour le, p :m'L1tlli,ri
qui sunt amen . " a les I a . i r En n "ur'_ .' .!ncn'.-e . ~ Ilo lui dern :ut d .' ,'ll ne
>'rand lias p,1',ihle

	

cosdam

	

cils d 'cü•.i,s,er la 11'. ' x• In place d 'un
si,tente de cb mpeilsatien.

2897. — 28 ,eptenlhre 431 . -- Mme Mare Jacq attire l 'attention
(le M . le ministre delegué chargé du budget su :' la tasatinn dei
lei enu, rte, p' : . 'Ictus de fun(i, elli•elnr, pur le, rai„t•, de
serr .(u'_ aux lanlille, Jus m :n'irl, polie en mi'' Les coi,-,s d 'entraide
aux :atnitlee de per ;s en mer- sont c,-'•n' denlrnt alùucnteee par
des dune de marin . p1-' 'heure elm d 'aider les f : O,llte, du milieu
rimai 1,1111' on difiicult•• par .,nitr d 'un r, :ca(age', d'un décès, ou d ' un
ac(iil :nt entrain-+nt une incaparite de Ir .lt',!il . Pour rsiler une perte
de re s ,cureue die a l'inilaliun, ce, asem .ia1iuns placent l 'arment sur
des r n mpte .e partant inlel'11 ; . (' unfnr!n e ntent aux article ., 211115 et
219 bis <lu cr.ele ~ivl : i°II des impôts, co, verdit• .'. (axent de 24 p 100
les retenu, obtenus par ce, p '.acemt•nte. Compte tenu que la totalité
dos moyen ; fin .tnciere de ces mise,( conr•ourent à aider des familles
darr, le besoin, elle lui de,uan(1e quelle, meures il entend pr e ndre
afin que 1'e., caisse, d ' enir: :ide soient exonérée ., definitisenuvlt
de la tax :aien de 24 p . 11111 sur le :; soc•irlt', . Le ça :acti•re non Iucrettf
et n ' entra i de de ces cuis(, appelle de, Ine s wt, parlieuGcrea,

.lss!rru n~'r I I lit t' .: .1'r

	

rr!li!rtr .: !x111 el) l mles et ,ep,'rinn .r
~tn,!,Ilr ers rudrl~en(Innla' . 0111111 des pensions :.

2398 . — 28 ,eptenlhre 1081 . — Mme Marie Jacq attire l ' attente n
de M . le ministre 'Su commerce et de l'artisanat sur la situation des
satan ' -s gui 1101 ti'asaill2 pendant plueicurs anné•e•s chez de, parents
co :utnereents mu artisans . Ce .e salarites, ail moment de la retraite,
ne peinent hcneficier de ces années de travail ante'ricure, puis-
(m'il n'y alall pies alors de st :dut équivalent a celui rte l'aide
f i n filiale en agriculture . En eonsequence, elle lui demande ce qu'il
est p o ssible de faire pour aaiehorer le .sort de ces personne, lors-
qu'elle, accèdent au droit à la retraite.

Assur(ulre rierllrs ;e

	

pérr('ralilés lrMNtr1At 'ICI pensiensl.

2809 . — 28 septembre 1981 . -- Mme Marie Jacq attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème (le
revalorisaliun des retraite, . Les assurés sociaux qui ont cessé leur
activité il y a dix ans et plus bénéficient d'une retraite calculée
sur 40 p . 100) du salaire contre 70 p . I00 aujourd' h ui . Cette situa-
lion crée de fait une injustice . En conséquence, elle lui demande
s'il serait possible de prendre des mesures de revalorisation en leur
faveur. .
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(le, s,criti't durant '•• nombreuse, miné, . On ne ,aurait con,i-
direr de> fur, que lauu„es .siun d ' un yacht constitue en soi la
pr'-une de ru'.enu .s élevés . Dari ce, conditions, exiger de tuas
le, propr . tare, une taxe, doit le moulant peut équltaluir à un
mois de leur : :! ore, armerait comme une mesure injn,te . C ' est
pourquoi il lui demande de bien Couloir lui preei,l•r ,'il entend
tenir c•n :nple, peur l ' elabliss .•ntent Cu montant de ladite taxe, de
la .,'tuati .ut palticulü're de cha nie c ,ntrihual ;lc•.

L' ; .sedlne ruent tllenee t s et (unts' t n :.es(.

2906 . — 28 septembre 1981 . -- M. Guy Malandain attire l'attention
de 1,1, le ministre de l'éducation nationale sur l ' artcle ti du discret
du 29 janvier 198e portant reulemenlatlon des tourneur'es scolaires
dans les continue, ou leur gr .luite d'. t pas a,su•ec par le
budget (uinicipal . Ce décret, primque centenaire, stipule que
dans ce ca, de fi :. ore le, fourniture, sculuires sunt à la charge
de, familles, ue qui est en cent acticti,nt avec le principe republieain
de :,r :,tuite de l'en eidn••ntcnt . Aussi, il lui dem :,nde s'il n'estime pas
souhaitable de modifier, coure d'abroger le texte de ce décret.

Permis de conduire 'e .ranteru,

2907 — 28 septembre 1981 . -- M . Guy Malandaln appelle l 'attention
de M . ,e ministre d'Etat, ministre des transports, sur le .,y,tème
de répartition des place, d 'examen ., dans les auto-écoles . Le système
actuel ne lui parait en effet ni juste ni conforme aux intérêts des
auto-école, et des candidats . A la mille des contacts pris avec les
responsables de la prote„ion dans les Yvelines et des den:arches
effectuces par ceux-ci en direction des pouvoirs publics et en parti-
culier du S . N E . P . C ., il lui demande quelles décisions il compte
prendre à ce sujet dans le cadre de la nouvelle politique des
transports et de la sécurité routière définie le 17 septembre 19,31,
et si l 'attribution de places supplémentaire, et le retour à un
système de répartition equitib!e pour tous ne lui paraissent pas
souhaitables et au moins de nature à revaloriser la profession
d ' cneeiguants de conduite.

Enseignement petsnn(1(11

2908 . -- 28 septembre 1981 . — M . Martin Malvy appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent certains enseignants en raison des mutations dont ils
sont l ' objet . Ainsi de cet adjoint d 'enseignement stagiaire, affecté
à la rentrée 1980 dans un collège situé à 200 kilomètres de sa ville
de faculté où il résidait avec son épouse et nommé à titre provisoire
à la rentrée 1982 à quelque 500 kilomètres de là . Ainsi en deux ans
cet enseignement aura eu à .supporter deux déménagements succes-
sifs qui lui auront coùté l'equivalent de trois moi : de tracement.
II lui demande les mesures qu'il entend prendre pour que les person-
nels de l'éducation nationale n 'aient plus à l'avenir à supporter
de tels inconvénients.

Enseignement secondaire ,persouriell.

2909. — 28 sepie :ubre 1981 . — M. Martin Malvy appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
dus coneeillecs d'orientation et directeurs de C,1 .0 . justifiant de
la qualité d 'anions enseignants public,, recrutés dans le corps
des conseiller, avant 1972 ' suivant les dispositions du décret du
li avril 195'i', par rapport aux conseillers recrutés aux moisies
datas . suivant les mimes di,p .'silions, mai ; ayant la qualité d'anciens
enseignants privés . Ces derniers ont pu, en vertu de-; dispositions
du décret n 7:-341t du 17 mars 1973 'avec effet au l' janvier 1978 n
découlant de la loi Illiornteur, faire pren . .e en compte leur
ancienneté suit ., nt les dispositions (lu décret n" 51-1423 du 5 décem-
bre 1(01• alors que ces dispositions — plus favorable ; — sont
refusées cucu C .O. précités justifiant de services d'enseignement
publics' Ainsi des service.; privés procurent des avantages supérieurs
il ceux de services d'Etat pour des reclassements au sein de la
fonction publique . ['ne telle .situation est en contradiction flagrante
avec les arréts du Conseil d'Etat en la matière . Cette pénalisation
indiciaire entrainait d 'autres conséquences . En effet, les conseillers
— et les directeurs rte C .I .O . -- ayant atteint les derniers échelons
de leur grade, peuvent être nommés, sans concours, dans la
proportion de quotas déterminés et variables, dans les corps
d 'inspection . Or les C.O. anciens enseignants privés, favorisés
par le reclassement ont atteint le dernier échelon et peuvent être
inscrits sur les listes d 'aptitude, alors que les C .O ., anciens ensei-

( 'nr,nnun,' .5

	

, H '''tes i, .,-ales,.

2900 . — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Jagoret ;q'pclle ration-
tien de M. te ministre d' Etat, ministre de l'intàrieu- et de la
décentralisation, sur le, mud :lite ; de ro(t,utitien du prmluit des
Cnelraventint, p .icu' in!r :u li~al aux -talin''0'(irnl . Les
cille ., de toutes t ;(!lus s ' iliurceut d :,ut :'liur,'r la th . site du trafic
et d ' climiner le, ,tatieenetr.iii!, ahusif, . :\ culte lin, aile, c'trn,ertt .•ul
de° inte-tede . .(''((t, Importante et l•rtgv':'nl lie, d'pen . vs de fune-
tiunnement non n'gligeahle ; . l ' opendent, le' villes . petites et
moyennes, ne bénéficient pas du Iet,vsement direct de la part locale
de ; eont(atention ;, ('e qui impartit de uwm, en mules e,luitable et
surtout de nature à le, docnutmidis dam, leurs efforts . Il lui demande,
en c'onstquem'c, s ' il n ' estime pas seubailable d ' abaisser le seuil
(par exemple à 10000 habtlanis,, a partir duquel la part local . , du
produit de? eorltrateo :iuils est reter> .; e dtreet :'ment aux cilles où
le, con!raeentiun, ont etc dressées.

Assuroiue rnulsdic n ' utervite in .-isnrunce per;uruietlel

2901 — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Joxe appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur la situation ibis jeunes chômeurs
non indenini,es, se trouvant en outre dans l ' obligation de sous-
crire une assurance dite s personnelle -, la loi du 28 dét'enubre 1979
pénalisant les chômeurs non indemtr .és en leur supprimant toute
couverture sociale greluile . Les jeunes concernés appartenant très
so'lvent à des familles défavorisées, il retient donc en général aux
collectivités locales et départementales de supporter le coiit de la
prise cri charge de cette assurance : celte situation est dune lourde
de conséquence, peur les bureaux d'aide sociale . I! lui demande donc
quelles mesures Il entend prendre et dans quels délais pour appur-
une solution à ce preblenu' crucial.

Postes et télécommunications

2902 . — 28 septembre 1981 . -- M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M. le ministre des P. T. T . sur les difficultés que
provoque encore le retard apporté aux installations téléphoniques
sollicitées par les personnes àgées, malades ou handicapées . Il est
évident que l'absence de téléphone peut faire courir de grands
risques aux personnes en cas de nécessité d'un appel urgent.
Or l'installation du téléphone, faute de lignes, nécessite trop
souvent de longs délais d'attente . II lui demande en conséquence
quel, ,ont les moyens rais à la disposition (les télccnminunications
pour répondre rapidement aux demandes dites prioritaires.

Fr''dinr(aires et agents publics
(cw .riliuires contractuels et t'acaruiresi.

2903 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Laborde appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la ceopéra'ien et du déve-
Ioppen',ent, sur la situation clos cru : g érants français n en titulaires
dans la fonction publique qui sont eu poste clans des pays où
la couporation risque de prendre fin . 11 lui demande quelles sont
les rispositions qu'il enii,ege de prendre pour permettre l'insertion
de ses personnels lorsqu 'ils se trouveront tapatries.

Energie ~éreryie nucléaire,.

2904. — 28 septembre 1931 . — M. Georges Le Eaill appelle
l'attention de M . le ministre délégué charge de l'énergie sur le
conseil ,uucrie .ir de la sin site uucli'aite . Cet organisme . dont la
mis.si,'n s'étend à l'ensentitle des question, touchant à la sureté
des installations nu_Icaires, a c ;I une activité très rc,trcinte depuis
sa création en 1 .173 pui-qu ' il ve s 'est rouai que deux fuis . En
conséquence, il lui demande de (den vouloir préciser les intentions
du iiouvernt'ment pour que la mission de cul organisme soit
réellement remplie .

Dolirzrre .s (Droits d•: douanes.

2903 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Yves , .e Drian appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget stil' la
situation de nombreux propriétaire, de navires de pla'sance jaugeant
plus de huit tonneaux. En effet, du l 'ait de leur prix élevé,
beaucoup de plaisanciers sont amenés à construire eux-mêmes leur
bateau. Une telle entreprise exige des efforts, des privations et
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granit, public,, — possi•danl nettemen' plu ; d' ancienneté au sein
des sertie,, d'Etat, n'a} :utt pas a(tei,l le dernier et'hrl,ut, ne le
peuvent pas Coïncidence sans duo e, pendant celle période les
quotas rtariablcs) de numinatinn ; sur liste d'aptitude ont été
augmentes . En raison de cette situation paradoxale il demande à
monsieur le ministre de l'iducation na'i!,nale : 1" que les conseil-
lers el ' ur'entatiun et directeur ; de C .I . O ., lu, :ifianl de sertie s

publics d'enseicnenienl . recrutes avant 1972, pui .eienl beni•fieier
des di .,po . .ilien ., du décret du 5 ileeen!bre 1!151, aime date d 'effet
an 1-' janvier 1 978, à l'insu(' de leurs cul'i•gne-s jnetifi :mt de
sercire.S perte s . Il lui signole que le nombre M. fencli'inneires
concerne ; clant limité . Ir, ruu,rrp)cue•es bud1 etaires ,émut 1051-
gnjfianles ; 2 que de., di,pr.,iliun .s soient prises, afin que les
ou dire .>ietu's de C i O ., an -i,''e, emmiellants publics, qui auraient,
avec le .; dispu.$)t!rut : du (Merci de 1951 et depuis le 1' putier 1978,
atteint le dernier ecnelun de leur' grave, ne soient pd> I ; ses . llr.
auraient pu, en eitet durant cette période solliciter lem' in-criptian
sur la liste d'aptitude aux endos Jln,periiun, c•nn na, humes contenu s
an .'itm, ciitete;motte imite., ont pu ie taire, avec le plus musent une
ail ieuneti• inierirtn'1'
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2910 . 28 septembre ;981 -- M. Roger Mas expeee à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie que le, produit, pétroliers
sonl vendu, d :uts les Ardenne, plue cher que dari ; d'aunaie régions.
I .t re2'on pnrisienn, en particulier . liane le programme du Gutrrer-
nenu'et ligure la lutte conne le, inégaiitc, . II lui demande de bien
vuniuir ddcider que :es produit . pétroliers seront vendu, ,tll Menine
prix sur tout le territoire n :dioaal.

firv„l, ii t .s dent, (lorir2' et de lu urrr lue (e urnritnnt'!.

2911 . - septembre lutil . - M. Jean Peuziat attire l'alten'ion
de M . le ministre de la mer sur l'aide au finautcnnvtl des inceslis-
.,emeut, des armements du eerleltr de; pèches ntartime_, destinés à
l ' ecunontic d'énergie . L ' errete interministériel du 27 juillet 1931
limite cette aide aux navires ,n service d'une jauge tinte égide
ou supérieure :t -IO tonneaux . Celte restriction exclut mie partie
importante de la [lutte de pèche artisanale qui elle aussi parti-
cipe activement a la vie économique de nos ri' ,giens . Or le coït(
du carburant atteint dans le secteur des pèche, artisanales un
niveau d'environ 20 p . loti des charges des navire, . En rom*.
quence, il lui demande quelles meures il entend prendre
afin que >mit instituée une aide au financement des investisse-
ment, destinés à ccoilontiscr l'énergie pour les navires inférieurs
à 40 tonneaux . Une telle mesu r e améliorerait le ; condition ; de ren-
tabilité des activités de poche et réduirait la consommation
cher„ étique.

l'ieee(llle et pendons d 'eud doncc et de lu mer 'i . ' ire wuritiuu'l.

2912 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean Peuziat attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'aide au finance-
ment des investissements des armements du secteur des poches
maritimes destinés à l'économie d'énergie . L'aire(r interministériel
du 27 juillet 1981 limite cette aide aux natices en serv ice d ' une
lande brute égale ou supérieure à 4ti tonneaux . Cette restriction
exclut une partie importante de la flotte de pêche artisanale qui
elle aussi participe activement à la vie cconm'.i que de nos régions.
Or le coût du carburant atteint dans le secteur des poches artisa-
nales un niveau d'environ 20 p . 100 des charges des navires . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
afin que soit institute une aide au financement des investis .s,-
ments destinés à économiser l'énergie pour les navires inférieurs
à 40 tonneaux . Une telle mesure améliorerait les conditions de
rentabilité des activités de pèche et réduirait la consommation
énergétique .
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le ('Omit,• des fieancc, lui•aies. II demande s'il ne contiendrait
pas, confor!nenient au souhait de l'asuuialiun des noire, 'les
grandes villes de France, que l 'admini,lrntinn eunuimnigne aux
communes les el .imetrle de calcul qui ont permis d 'aboutir au
munit :ta s'initie, en temps que la nutifieaUon de la eom .ne
a laquelle vile, ont droit .

rra

	

leett 1')p11 il,r I.

2914 . — 28 seplenilxe 1731 . — M. Jean-Jack Queyranne appelle
l 'attention de ('1 . ie m') ee d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
la d .ccntra'. :sati-n, sur le>, comblions dan, Ies,tuelles !es fraie de
deldacenu . nt sont rentbuurs,.• .s aux MU, nwnu'ip :n)x . L 'article L . 123'2
livre I, du cule des tomme'', l r' . voit que les frais peuvent
i'ire rentbunrse, lorfltilsiirt• .ne )t dan, la limite du mentant des
i ndemnile.s jourralicres alluudes à tel elfe( aux fonctionnaire•, de
i ' i•:tat appartenant au groupe 1 . Les dupeuse de Irmsport efl 'actuees
dans l ' ai,n)uphs,enl lit do mimions sont rcinboursi•es mur
presentatir,n d'un el .it ils fraie . Les cius, dan, l 'exec•ntion de leur
m :u,dat, son, appel ., à ee di placer de plus en plus frequennment
pu,u' a, .i, ;er ;me ' ,m i nimes de tramail hoc, de leur drpertemmnt.
Il d••ntaede s ' il ne a s,'!i pas eouliaita isle que le renibeursentent
des fraie oc,a'ior.nes inte!sienne eue des bi . ;, r'eelles.

lh',crrsc :

	

s4'r(' 'pc

2915 . -- 28 septembre 1981 M . Guy \!akn'_a :n altir ; l'attention
de M. le ministre de la défense sur la -iI iitiun ad'ministrativ'e
dr .c :tge . ., saisonniers sur contrat a frire permanent menie et
matericl, eu sein du munis! :], de la d :•lense . Alors que ces per-
sanm'l,, runtt'nnuels son : eniplu :.es a litre fiel-mi.nent et qu ' ils ont
la morne qualifirniinn r,ue Ieir cnllceues tituLtiri", ils ne pin vent
prétendre aux bi'néfic_us d 'aucune p :'Utnotion m't avancement en
raieun de l 'auciinnete d :ut, leur emploi . En tune . quenre, il lui
demande s'il n ' estime lias ticcessaire de régulariser dans les
'm e iliteuse delais la situation adutinish'ative de tus personnels par
voie de titulari ,alion.

Serre« . ir(ti 'unel ut, .étu v er>c de sen-

2915 . -- 28 septembre 1981 . -- M. Guy Malandain attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur la slivar'on des jeune ; gens
appelés du contingent qui exercent la profession d ' artisan et assu-
ment une re .spo!isabilite à la tète d ' une petite entreprise à
caractere nue femiiial lorsque ceux-ci ne peuvent plus bénéficier
d'un sursis ou d'un report spécial d'incorporation . A leur retour
dans la vie active, une foie leur service utilitaire effectue, ils
constatent bien souvent la faillite de leur entreprise su ne peuvent
plus redresser une situation qui s'est dé_'raliée en leur absence.
Aussi, il lui demande n'envisage pas de prendre en faveur
de ces jeunes appelas artisans chefs de petites entreprises des
mesures spocifiqucs telles rote dispense ou prolongation de sursis,
ce qui favoriserait tgale!nent le maintien d'emplois.

.Serrn'it,' sarrrite

	

rut actrtin er se t.

2917. -- 28 septembre 1981 . — M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
les abus auxquels a donné lieu l'application de l'article 23 de la loi
de finance ., rectificative n' ' 81-734 du 3 août 1981 . Pour bénéficier
-le l'allégement des charges sociales que prévoit cet article,
certains employeurs n'ont pas hésité à augmenter de façon déri-
soire 5 f rancs' les salaire, des personnes concernées . Il lui demande
s'il ne serait pas souhaitable qu ' ut( décret fixe un taux minimum
d'augmentation pour bénéficier de cette réduction des charges
sociales .

Enseignement secondaire Ipersuuireli.

Communes In iuirres locales).

2913 . — 28 septembre 1981 . -- M. Jean-Jack Queyranne appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, sur la difficulté que rencontrent les communes
de plus de 25000 habitants, les communautés urbaines et les
groupements de communes pour obtenir le versement des sommes
qui leur sont attribuées au titre des amendes de police relatives
à la circulation routière dans le cadre des articles R . 234-29
et R. 231-30 du code des communes et qui sont réparties par

2918. — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des personnels de laboratoire des établissements relevant du minis-
tère de l'éducation nationale . La reglementation découlant du
plan Masselin et, en particulier, la circulaire d ' application du
décret n" 80-790 du 2 octobre 1980 . a, en effet, consacré le déclas-
sement de ces personneis, peu nombreux et dispersés, alors crue
Io développement des sciences physiques, naturelles et biologiques
a considérablement élevé le niveau de qualification technique néces-
saire à l'exercice de ces fonctions et que les personnels techniques
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ont la chante de l'ertrerieu d'un matériel de plu, en plu ., important

	

Ièyen ente sur la niasse des pourboires .ont . pute' quelque autre
et coûteux . Astreinte. :t assureur Il heure, de service par semaine

	

ntulif (tue ce -Mil s o p eres par l'employeur . I t'Silu'une lel!e e),11-
sans avoir droit au• heures supplémentaires, ils (Mitent, en outre,

	

Malin , se produit, la totalité vie: pou r boire, doit i•tre motorise
prendre sur leur te ., .p, de loisir pour :,tquerir le, nou'.elles cannai .,-

	

dan, la base tl imposition . Il est à noter qu'à la suite de l'a,au-
sances techniques qui Lut' .;ont sot, ce„e noet'esaires . Ian cime-

	

l'iti s •ement a la f V A des pourboire, lai, ., .: , par le Persunael

queut, il lui demande ce qu ' il cuntpte faire puer net +Iuri .er• le

	

des ieux à la di'pusitit,n de la d'rectu , n des ,•a,'ntr ; pute' a ,u-
statut de ces pel .s nnre! s et le enoltre en concordance atet' la 'petite

	

rue la rcniitemeticn tic• c . .ileino, (a1e_hit t' ., d ' .tntpluyi', n'étant
de la functiuu.

	

Pat en rapport direct :nec la ilémtele, de, employeurs ne redis-
liihite'iLnt la niasse 5 ri-partir qu ' aprée d,- .rctcatutn de ta ' l' .V A.
Cette pra'ique, qui nuit a la rhtu'de des salitnirs une none, ,canote
ineoinpatible avec les teVe, des article, L . 141-1 et I .. I-bl-3 du

't - cotte du travail . Par ailleurs, le l'un :cü d'Etat, delle en arr ., ' en
liage dit 17 f,•vrior 1969 'reg . . '_-2i8, 72-'19 72 . 221' pris en matière
fiscale, a lie,• le rasect re de suaire de la totalité du montant de
la quoto-purt du s pourboire s ab . adonnas par te, entplo}r, de jeux
el, pat con . .'•uuvtl, l'assuj•~!ii• ;eurent de, diverses lace, reposait
sur l ' int,-•e;raiilc de la goule part . Or, à la effile du sysle'me appli-
qué, la lPP .tlilc de la niasse n ' est pas ass tjettie' aux diverses taxes
indiquées dm, l'arri•t dit Conseil d'Etat . Les coti,atlen ., dues aux
utn tutiemc, -ocieu .: ,e Irni':Cnt bien entendu également minorées.
Il conviendrait de savoir si la retenue th' ta T V :\ . np ;•rée strr
Itt nutve de, pourboire ; est auto' i:ce par votre admini,iraliun,
Mut en maintenant le brn :''fi,•e de la tolérance, ce qui semble-
rail Murs en désaccord avec les condition, édictée ; par tare adnti-
ni- .iration ; ou bien ,i ee pr}l, :vinent sur la nue., :• cututttue un
motif eetraintu,l automatiquement l'e•:clu,ion de la neoure bien-
veillante pour la totalité des pourboires recueillis . En conséquence,
il lui dcm:mde de lui taire connail•-e le , mesures qu'il compte
prendre pote' ti'ntédier it celle silualinn.

F:nse~r. uern erre 'perxornn-t.

2919. — 28 ,i•pletu!tre 1')81 — M. Jean-Pierre Michel appelle
l'atlenti' e n de M . le ministre de la défense set le caractère re,trittif
de lacluclle reele :nentation du repart spécial d ' inrttrpnratian et
le, difficulté, que renc'lnlrent, en particulier, les étudiants qui se
destinent a la rocherrhe ,rient iiique . En effet, te, reports accnrdcs
pet'nnellent llmoriquemmnt de terminer des teintes qui ne snuffrenl
aucune inlerrup!iun . ( ' cpend,nt de nombreux t-iudiants . et nut .tm-
menl les jeunes 4en ; t,.,ii, de, cnuc ;te, moins fattrisces de la
popul ;ili, r, . atm :dent besoin d 'une ou deux maur es .aippleinentaire,,
,ans que celle lenteur 'toutim! imputeltl .• a des ca,t,.e, esti'rietne,,,
permette de mettre en tenue leur qualité prule .,-.lnnnelle . De plue,
le., laboratoire, d Ps pu, :utl d ' un nontht'e de place, limitée,.
refusent toute inscription en première :mime de D . E . A . quand

Ils n'ont pas la certitude que l ' (Inai :,nt p,-tinta a•.•itc'ver son
(rei,ieme cycle dan, le lobent„ire et sen, interruption . Il lei
demande quelle mesure il compte p!i'u .dre p e ur en finir duce une
réglemenlatsun dont la r-i,ucur ne ,ernb'e _mime justifiée par lev
nécessitas de la dtdense na'inn ..le . niai, qui c, .nduil Iris sut'enent
à accroire les inégalite, des chance,.

Serrure riir,n,ti

	

repart tl ' .r,e•ele .,n :t

Ç1'r'rire rurt unnl ,(t)tlu'lt'sI.

2920. — 28 septembre 1981 . -- M . Jean Natie : attire l ' attention

de M. le ministre de la défense sin' Ic, condition; d ' :tiieutation
de, jeune., appel(, clone leur unité D :pu :, le 21 .lai dernier,

eonlple tenu (le la \Mo„le•, cl : .ireueenl affirmée dan, Ii' cadre de
la cautpae ;ne cl .'ctôrale, de vie pris en c•un-.idet ration Ic•s tle .,irs
d'affectations des jeune, appelé, dans leurs régions d'origine, les
demandes d'intervention ne cu o eenl d ' affluer t:upre, de, parlemen-
taires . Fort •ouvrai, elles euni- ..1rnenl les jeune :, qui ,e dévouent

au bon ftnelionnenmut d ' a„ueialiens de la loi de l901, fréquem-
ment dus clubs sportifs, et dont le départ dan ; une région éloi-
gnée Porler :ut préjudice à la vie rise •ialice . En conséquence, il
lui demande quelle ; dispu,itious il cuntpte prendre polir que les
jeunes appela, puissent concilier service national et non rupture
de la vie associative . Plus génuralentent, il lui demande s'il ne
serait pas possible de rendre sy,t.•nrtttiquc la ptts,ibilitt} (l'effet-
talion dans la région d ' origine sur demande des futurs appelés,
lors de leu' passage dans le, centra, de sélection . Une telle inc isure ,

non seulement permettr ait rote plus grande justice, ma is donne-
rai( la pos,ibilite aux parlementaires de se consacrer à des tacites
autres que des interventions personnelles.

Taxe sur la rate•ur tjntttte 'champ d ' application).

2921 . — 28 eeplentbre 19111 . — M . Louis Robin appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget tir la situation
suivante : selon l'adntinislratioua fiscale . les sunnites per., au
titre du pourboire constituent un élément du prix à soumettre à
la '1' .V .A I,e saslinu' (lu pourboire s'a nalyee comme un moyen
pour l'employeur de réduire ses frais d 'exploitation tremtnt''l'a-
lion du pereonne'I en faisant supporter par ,es clients la charge
d ' urne dette qui lui incombe en propre au regard de la législa-
tion sociale. Il est loutefola admis que l'employeur soit dispense
d ' acquilter les taxe, sur le chiffre d'affaire ; sur les sommes ver-
sées par le client pour le .cet'vice 'pourboire , sous trois condi-
tions . Une quatrième condition est exigée à compter du l n jan-
vier 1977, conformément à tete décision ministérielle en date dit
29 septembre 1976. f i ne des conditions exige la répartition inté-
grale des pourboires entre les membres du personnel en contact
direct avec la clientèle . L'attribution d'une Partie des pour boires
à d'autres personnes que les employés en contact direct avec la
clientèle devrait entraîner automatiquement l'exclusion du béné-
fice de la tolérance administ rative . Cependant, l'administration a
accepté de considérer que si une partie des pour boires est rete-
nue au profit du personnel qui n 'est pas en rapport direct avec

la clientèle, seules les sommes en question sont à réintégrer dans
la base d'imposition à la T . V .A . Le bénéfice de cette mesure
bienveillante ne saurait être toutefois étendu au cas où des pré-

2922. -- 28 septembre 1981 . -- M . Louis Robin appelle l'attet :tion
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la ,il„ ilium des
auxiliaire' . non enseignante dan, l ' administration de i ' éducatic,n
nationale et plue particuliérentent su!• la limite d'une tonnée de
se rvice à tennis, cumplcl en deçà de laquelle l ' administration n ' est
pas liée envers ces agents au• :itiaire, par un eneaitement de
maintien dans le peste . \\fin de fair: face eux besoins les plus
presant,, l'administration n'a pas hésité à faire appel à cette
eatégtrie de personnel en imitant des demi- s ervices, ce qui a eu pour
cunséauerc•e la cté ::lion de situations fàcheu s es pour certains agents
ayant travaillé plusieurs an+lée's au service nie l'éducation nationale,
niais ne pouvant se pre':aluir d 'une année a temps complet, et qui
voient leur emploi non reconduit . Cet état de fait ne tient guère
compte de ; scruices rendus et, si la précarite de ces remplois peut
arranger l'administration de façon circonstancielle, c 'est au détri-
ment de la situation que ces agents sont en droit d'attendre . En
conséquence . il lu' demande de lui faire ennnaitre les mesures qu'il
compte prendre pou r remédier à cette situation.

Enseignement nntrnt(els et fourr,i t uresi

2923 . — 28 septembre 1981 . — M . Alain k .et attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances eut les très fortes
hausse s, de prie enregistrées pou' certaines fourniture; scolaires
à la veille de la rentr ée (le 1981-1982. En conséquence, il nui demande
de l'info r mer cle :, mesures qu ' il compte prendre pou' remédier à
cette situation .

Impôt .sur le retenti 'quotient familiale.

2924. -- 28 septembre 1981 . -- M . Roger Rouquette ap!tclle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation
suivante : qu'eut ils ont des enfants qui continuent leurs études
et qui sont âgés de moins de vingt-cinq ans . les parent, ont la
pnssi!tilité, In ; de la déclaration d'impfts, de let; rattacher à leur
foyer l' i_-val et de bi'néric'ier ainsi d'une demi-part par enfant . Il lui
demande- si (pi avantage ne pou-rait-il pas été étendu aux enfants
àgés de plus de tiegt-cinq ans et qui, du lait de la situation ecano-
ntique héritée de, gouvereetuenls précédents, se trouvent étre au
chi:miage et, en conséquence, à la charge de leurs parents.

Transports flu r'inu .r d'oies n(ti ;go bl es i .

2925 . — 28 septembre 1981 . -- M . Nicolas Schiffler appelle l 'atten-
tion (le M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des bateliers artisans qui sont inquiets de l'avenir de leur pro-
fession . Ils attendent la restructuration du canal de l ' Est a branche
Sud

	

et . branche Nord •, ce qui lets' permettrait d ' assurer les
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liaison à plein tonnage . Ainsi, la velu-te du réseau . Freycinet ,
contraint a ne charger lu, pcnic lies qu 'à 70 p . 100 de leur capa citi'.
Un grave problème se pose du point de vue sanitaire sur le,
quais ou dan, les ville-, telle, (tue Nancy, pie . eeemple, ou II
n'existe de putes l'eut potable ni de Puubclie, rm ;r'tatlant a
leurs besoin ., ni d ' eclaira ;;e ne .esaire pute- leur se,:ur'ite . Il lui
demandm en cuns''queoce, quelles tu eetre, il compte pren'Ite pour
remedier à celle situation

Eeain.yi,rtnrnt

	

, é rabl .' .arv,,n t ,<	t'iii litsei.

2926 . 28 sepientbri' 1981 . -- M. Dominiqve Taddel app e lle
l'allentluu de M . le ministre de l'éducation nationale sur les pro-
blemes pe-c, aies t; l ;• ,.c; par ;ii choix di, centres
Avignon, le (mAude et le lacer Mitral -ont, chaque anime, choisit
comme centre d'rsanx•n . S ' eiiia-ant en rlenti• d ' an seul établie,-
nient, ce sont 1 800 e'lcsc ; qui, de la 0• a la l' , ;ont donc• à la rue
des la iii juin . Petit' ,iitrtt ;un price en dcitnitiie chaque i•L•ve de
un moie de ,vt'larile par :ut, ce qui rcpre-' cli' au

	

aie moi, de
sa vie ,molaire . Il hti demande ne ,.'rail Pas Psiea,ik, clan- . ce'
conditi„n,, d ' iihtmi r une rotation de, centre- . d 'ix'liai s, de nsu .i -re
a mieux r .•paltir te, ineun .,u'nient, qui en r'•,ull,'nt et a ne pas
penaliser .s\,ttellaliquenlent los trente, nt ;•ce s .

Aa .siui'n,, e ivr . .l', ::e . prr+c ru!tl rs milieu! des ttelitiugsi•

2927 . - 2t; seplcutitre 19111 . --- M. Claude Wilculn appelle l'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants sur la pub!ic .,'ien
d ' une circulaire ietrrmini,l, -'vielle relatiie à la prie en literie
pour la retraite, du lente ; Pa,• :: ; parmi le, cntnbdianl ; volen'aire,
de la Itesi,tance, .ut- pré sent ;thon de l 'atte-I il'iii de dure de
ré-iata•tre . prévue par l'erticlt 2 de désuet du li amui 1175 . 1! nul
demande si celte circulaire a bec publiée et dans l ' alfir :native, le,
conséquences pratique ., pote' le, bénéficiait«,.

Primes de ron,l•,ire med i ewelto'iuv'-

2928 . — 29 .eptembri 1981 . — M. Claude Wilquin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la règle-
Incntation relative à la conduite de certains engin ; utilises par le :,
entrepreneurs de travaux agricoics, notamment tes t'arto-bennes
et te ; t 'u .1cur, ailelt s de remor rues . Il lui dem :•nde s'il est pnsaible
que ,oit précisé dan ., quel, cas, selon !a nature des engin, utilisé,,
un permis de conduire cal ou non uéce„aire.

11nrt'ller'ie et resteurcutieu ,per,'ullitel,.

2929 . — 28 septembre. 1981 . — M . Claude Wilquin attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les conditions de travail dans ia
restauration en geimecal . Il apparait que tees 5ou•ent le : persennels
travaillent de soixante a soixante-dix heures, luuc tcnt des rému-
nérations inférieures au S . M . 1 . C ., n 'ont ni prime ni incidente alois.
IL lui den'acide quelles mess . es il compte prendre pour mettre tin
à ces situatin.ts préjudiciable, à l'enuemb'e de ces personnels.

1oi,rsmr et ltii"irs uaf,'.'san tic t uitapcs t .

2930. — 23 septembre l9dl — M. Pierre Bas appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur une pratique
courante des banques qui consiste à exercer de, activités touris-
tiques . Il consiale que ces activité, concurrencent gravement les
agences de voyages . Il lui fait remarquer que cette concurrence
ne manque pas d' affaiblir de ne mireuses petite, et moyennes entre-
prises, en un temps où l'on compte beaut'oup sur celle,-ci pour
assurer le retour à l 'expansion et eu plein emploi . I1 lui demande
de bien vouloir lui indiquer si, à son avis, les activités des banque,
ci-dessus énoncées sont légales, ou bien si le principe de spécialité
des activités bancaires interdit aux banques de se livrer à de telles
activité, .

Budget : ntinislère Iropports avec les adeiittiairésl.

2931 . — 21S septembre 1981 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la rubrique inti-
tulén a frais de confection des rôles et de dégrèvement e, qui
figure sur les avertissements concernant les impôts locaux. Il lui
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fait remarquer que plu' sur exislcnc•e, celte rubrique semble
dénoter une altitude rnt'eanti :e de l ;uintini,tr :utiou fiscale . .Sc :rpris
que celle-ci puis-ce st• ci'n,Mei't . t' centm,e pre•ataia ;re de aer :i :e . Il
lui demande de bien vouloir l ' iniurmet' du texte qui aulurise lin,'i-
tutiun d'une telle ruh''iiue.

As .,,, rin_ .e i'l, llease

	

réteete .c et,tettti

	

t' et do t e ,rn .r
,I, ., ' In .''' s Lb,•,' .,lr .v

	

loin :-nn, ; ,It' rt',t-ia e t,

29 222. -- 2 :t septembre 1981 . -- M. Pierre Bas ap ;ielle l'altentiun
de :Cme le ministre de la solidarité nationale sur l ' ineeal traitement
qui est r ..•-ol ,. Iiu de- tiroir, :, ;ien-it,n de rever'ion aux
veufs, dent le m :urt csereaif une l'ruf es .,iun !Mende Par r-iPl i oi 't
à relit•, dent Iv conjo Il a t a le salam i. 11 con-( :ur mie mea dernü'res
béni fieien' d ' une peesi„n il, reaémiun au Lieu , de hem' epoux,
nivale ,i l'esercieu d ' une pruleaien lets' a ouvert on droit à la
retr„ile primais . ce nui n ival pas le ca ; de-; teu ,.e, dent le mari
du itli t•':-.•r :;att une pfo('•'sion IioSL' :lc . Il lui fait remarquer, à
l ' aide d ' un ca,; voiler :•t et vecu le p .u'adexe d'une telle situaiion :
une lt't'unnt• e t 'cure d ' un ne-det•in a Finie de imar:usle-six ana.
_'fin d ' clm'cr ,e, die minuit, à chiule, e!Ir e,l contrainte de tra-
vailler . Par le seul (iii d,• .sui aalicitc prufc„in :t,tetle, lui ouvrant
un droit à une retraite modeste il 200 l' rat' moisi, l'ni i eres,re se
truu' .e iiv : i•r' d ' une persior de reter,iou . I1 l ui demande, en von-é-
que•n, c . si elle n'c,' nu• p ;" ol i uurlun cl'enviieger des meauis ea sus-
ceptible' de remedier :t cet état de rail illogique et injuste.

litrtne'an,i, ., I, be, rdl rai

	

, ltW,t des teni .eens ,

2933 . -- 28 ;eltc•n :bre 19 :31 _- M . Pierre Bas appelle l'intention
de M.me le ministre de la solidarité nationale sur une imperfec-
lion majeure du r : Finit• de retraite de ; :ned,'i in, nui irait aux
pré talion, versées a ce, tiernier, . se r .•le; rani ;e un ; étude parue
il y a quelques moi, dans le u.,e.rual Le M,,tuli', il ro :'slate que les
presiatiuns de ret raite tcr•.re, :ris nt :•decins ne tlép :nsent pas
celle, des eel :'rii•s min cati :e,. il lui fait remarquer que les méde.
cuis versent i'ia entant annuellement de ; coli ahans de retraite
cierees . C'est pr.ut,luoi il lui denr : :ode di' bien r ; ;u!o :i lui indi,fuer
les immunes qu ' elle compte ptenilee afin de leind,tier à celte situa—

iii inv.

l 'edaui,s et promus de lu --cr 'Périr' ,utn riti :ec : Basse X i irniaudie).

2934 . - - 28 septembre 1081 . -- M. François d'Harcourt attire
l'altentien de M . le mirat•c de la mer atm la ,itu,itiun de la pêche
arti,au,tle en Basse-Nurntanctic, et notamment sur les trois points
suiv :,rul, : L" aa_ment:tien du l'intervention actuelle
du F . 1 .O . M. pour atteindre des prix objectifs est de II)0 p . 100
lorsque 1 ;•, prie cuir', n'ont l'a, atteint un chiffre d'affaires de
15 p . 110 eu en : :r, de; quatre derniers mois . Pour les quatre
moi ., suivants, l 'iult'rrcntion du El. O . M . est r.t duite à 8o p . 100
pour un cltifire d'aff ::ire ; de 13 p . 10 .) . Le.; quatre derniers mois
de l'année 11' :li, l'intervention du I' . l. O . M . sein litttitre à 50 p. 100
pour un chiffre d', :ifaires de 1 :3 p. 100 . C'et :e intervention du

a, , pri•ci :e par la i .rufes'don et nui valorise des prix
ri els lire bine réai-le tut inconvenient nta,eur . en effe', le = 'stème
de calcul est tié'a-es .. 1, murs qu'il y a progression de l'inflation et
auementaliun con,idc :'ahle de, c'' :are p ,, et notamment celles résul-
taid de l ' acccol . , ement du prix du gaz-cil . Il apparaitrait donc
opportun de ,up,-t .'n,-r amie d•:• Ires-ivitc en maintenant l'aide du
F . I .O . )l . à 10t) p . liv.) quel que suit le Mue du chiffre d'affaires. ;
2 nuitcean c•eef ieient de c :' 4ui1 : actuellement . dix espuSces de pois-
sons sunt cclent' , nnns le tauide de calcul . II faut noter que dans
certains forts de pèche artisanale, une seule espèce intervient.
Dans de tels cas, les marins-pécheurs ne bénéficient d'aucune
compensation . Il apparaîtrait sonhailable de renoncer au calcul par
le nombre d'cspices et de le remplacer par un coefficient corres-
pondant au manque a gagner, c 'est-à-dire égal à la différence entre
les prix objectifs et les prix réels ; 3" sursis au B.L.U. les
marins-pécheurs, en vertu d ' un accord international, sont contraints
de faire l'acquisition d'un poste émetteur-récepteur B. L. U . ubande
1aterale unique, avant le 3l décembre prochain . Or, le prix d ' un
tel poste, qui est de l'ordre de 20000 à 25 000 francs, constitue une
dépense supplémentaire alors que la trésorerie de la plupart de
ces marins-pécheurs est en difficulté . Il lui demande donc de bien
vouloir intervenir pour obtenir une prolongation de ce délai d ' acqui-
sition et même de les en dispenser totalement pour les bataux
vétustes sur le point de cesser leur activité.

:t .ssiirtnt'-r ,e, u :,tt i.t-'„••: et :Iv, tut"i
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- M . Charles Millon ettire l' ttrolien
de M. le ministre de l ' agriculture sur I .•s tues suis,, par 11'c• .-u-

leuive( Ii~t 1mm: 1 des )no em), (Iii .tes, alleinCtle, .ed a-, .ilet-
II- ie- tel ~eu!toui, prSiineteur . de plu, do 2., lmsl Mires,
dans l'Ain suc .; l' :I,pellation ma:c su Ise,; . ,	Du del tee tir• .,'s
prualititits ayant e'tiraiuc la ni .•tenu . le

	

prail-l„eni :nt
cc .--é -.es achats . et ariuur .l ' i,ui, n„mure de prutltc1 tOrr. se ir .iurrnt

en gosse„ken tien st ick de m .r,c tics bugs. ; d , la I ,'i 'lte de
Ppant i'eïu<e d 'enlever cet ,I! 1' . , : en nn- , :o ierop», que te- prt . .. L,!ion ,
vinique, de la re :aile !Silo, le - ;. raie , des .1iaoid .. id ;pose

aux prnducteur' d :• devl ; . - e 1' :rte' .,loci: de r ail- et tl . !e limer

au pris de -il minimise, Ir litre alors niole que ,a ,Ii iii'attun ri-nit
entre 4 et li Heine , . Les producteur ; reiuseut c(•'le >Mutuel et
souhaitent que eus alt•uol, d,•cl ;:•- ..•, -oient pus'' : se 1, rd des l .'srai-
son, volontaires . ( ' .neg r o tortu de la spec i licitc du p•'e l i!rme, il lui

bolus de ce qu'Il t unpl•• , :lire pieu (L_Ulmiuer cette ,i :Uatl,•i excep-
Duunclle .

rren~•e eIr-IIpere i .

2916. — 28 sepicntbre 1931 . - : .' . ;harles Millon attire l'attention
de M . le ministre du commerce extérieur sur les tirllicultr, rein
contre - Isar le : . rn :repri .es' rancios,, (le irae>iormai,oti des ntetiert•,
plastique, Lis-a-si . (le la roncesseace espagnole . En effet . ie tram.
fora alseir espa,ni,l, eu sen expurlaleur, béni tics, lors de la ri•nl6
s ::lieu de sun exportation sur le marché français d'une . aide > de

la p art de son 05uv c•l9 :em,•al, de l 'ordre de 17 p . 100 du roi liant
gli.l,al de l'expurtati•,n, et les cirons d'entrée en France sur ces
produit- ne s 'élèvent situa min p . 1nU . En revenelie, leu; producteurs
frs.neris de matit•re, plastiques ne sunt pas en mesure d'exporter
vers l ' Espagne, compte tenu des droits d'importation espagnols supé-
rie-u's a 25 p . 100 sur ers produits Pour pallier relie concurrence
tout a fait dôlnpale, il semblerait juste que les exportations espa-
gnoles •.ubrcntionndes soient nappées de droit . :le douane similaires
à nos exportations et qu ' une taxe suppli mentaire vienne costumes,
a l'aide , gouvernementaie il lui demande donc ce qu'il compte
faire pour remédier à cette situation qui met en péril les emplois
de notre industrie des matière, plastiques.

Metières plastiques 'menines, extérieur).

2937. — 28 septembre 1981 . — M . Charles Millon attire l'attention

de M. le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés ren-
contrées par les entreprisses françaises de transformation des inati••res
plastiques vis-à-vis de la concurrence espagnole . En effet, ie trans-
formateur espagnol, ou son espagnol, béneficie lors de la rcali..ation
de son exportation sur le marché français d'unes aide > de la part
de son gouvernement, de l'ordre de 17 p . ton du mniitant global de
l' exportation, et les droits d'entr ée en France sur ces produits ne
s' élèvent qu ' à 6,10 p . 100 . En revanche, les producteurs français
de matières plastiques ne sont pas en mesure d'exporter vers l'Es-
pagne, Compte tenu des droits d'importation espagnols supérieurs
à 25 p . 100 sur ces produits . Pour pallier cotte concurrence tout à
fait déloyale, il semblerait juste que les exportations e s pagnoles
subventionnées soient frappées de droits de douane similaires à nos
exportations, et qu 'une taxe supplémentaire vienne compenser
e l'aide . gouvernementale . Il lui demande donc ce qu'il compte faire

pour remédier à cette situation qui met en péril les emplois de notre
industrie des matières pla.,tiqucs.

Sécurité sociale seul isolions).

2938 . — 28 septembre 1931 . — M. Charles Millon attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur les condi-
tions d'application de la compensation du colt salarial liée à
la dernière augmentation du S . 31 . 1 . C . s'agissant de, établisse.
ment, du secteur hôtelier . En effet, le sy .lente mis en place par
les pouvoirs publics ne tient pas compte des conséquences du
régime réglementaire de la durée dit travail dans ce secteur et
des modalités particulières qui en résultent peur le crlrul du
S. M . 1. C . du personnel hôtelier . Quant aux obligations imposées
aux entreprises en ce qui concerne les avantages en nature de
nourriture ou de logement, elles n'tiut pas clé prises en compte,
alors même qu'ils peuvent porter le salaire brut à 3 629,30 francs,
ne permettant pas, dans ces conditions, aux entreprises de béné-
ficier de la minoration des charges sociales. Il lui demande donc

ce qu 'il (semple L,u'e pour que soient rapidement apportes au reguno
de miooretu ;t des i'ilSr_t• ; sncieles Ici arlIelUi,ernent ; tnli ;'pro
saisie : .t son application dan, l'ensemble de., cutieprises de l'indus
It st' h0telit•re.

F' ; .,, , a .a et nlr,,,,1s
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2^3a . — 2d -_ ;,tembre 19 :1 . — M . Charles Millon
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stock de mime et de le livrer su p' ils de ; ., (,mirs• ,:- le litre „! p ls
nt .•,ao que sa it slill :.lion retient s'ttri 4 et ti transi, lets p :, 'eue .
leii t'. t, !e• .rn : c••Ilt' s !uUun, et s . :,nain nI d ue e, , ai soies d,' ; iass :e
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d--blugeer cette .situ .,tiun cecepliunnelle.
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2940 . - 2 :1 sepi••,n t nc Ii: 1 . — M . Charles Millon attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les conditions, d'applic :ui,n de
la co .npensstion .lu cu,tt salarial lice a la derutcre aulitncnlatiun
du S . 31 . 1 . C . de ; ; :,,alti des ctablis,rmeiit, du seieeur huteliet'.
I-: effet, le -'rote mis en place par les pouvoir, publics ne
lima pas e'uupte des consa'gncnres du rel.!ime r eglc•mteritaire de
la durée du travail chois ce secteur et des ntodaiitcs particulicres
qui en résultant pour le cal,-ul du S . M.1 . C . du personnel hôtelier.
Q1 :11d aux ub!i :ation, i,upos . e, aux entreprises vit ce qui etu cers-a
les avaXta,'es en nature ,'e nuurttture ou de lo ge ment, elle : ; n'oat
pas été prises en compte, alors nitlme qu'ils peute'it porter le
salaire brut a ;t 129. ..0 franc', ne permettant plie, dans ces cendl-
liuns, aux entr'eprise's de bénéficier de la minoration de- charges
sociales . Il lui demande donc ce qu'il ('anpte faire pour que soient
rapidement apportés au régime de minoration des charges sociales,
les aména ;enients indispensables L. son application dans l'ensemble
des entreprises de l ' industrie hèteliere.

Charh p c Ipri .ri.

2941 -- 28 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'industrie de faire le point, p our 1979 et 1930,
de la quantité et du prix moyen du charbon à coke acheté par les
entreprises siderurgiques des pays suivants s France ; autres pays
de la C . E . E. ; U .S .A . ; Japon . Il serait heureux que lui soient pré

ses t' alemeut les subventions aceerdee .s pour les achats de char-
bon à coke dans chacun des pays cités, ainsi que les raisons poli-
tiques qui les justifient.

Cein,nunntttés européennes 'recherche scientifique et technique).

2942 . — 28 septembre 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande

à M . le ministre de l'industrie si la France a propos :” tin site sur
son territoire peur l ' installation du synchrotron européen, alors que
l'Italie a déjà suggéré la ville de Trieste . Il souhaiterait savoir si
la France a déjà pris contact à ce suje t avec la fondation euro-
péenne de la science, et avec quels résultats.

Transports fllu•imt .r 'voies navigablest,

2943 . — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Cousté rappelle à
M . le Premier ministre qu'au cours de l'inauguration de la foire
de Strasbourg, .11 . le ministre du Plan et de l'aménagement du
tet-rii iire avait reconnu l'inipurlance de la liaison Rhin-Rhône, et
souhaité son intégration dans un schéma directeur des :oies navi-

gables . De son côté, répondant à une de ses questions écrites,
M . le Premier ministre indiquait que les décisions seraient prises
en « pleine concertation avec les régions et !es collectivités locales s.
Enfin, le conseil des ministres du 17 Teptembre, sur proposition du
ministre des transports . a décidé, pour les voies narialables et 18
batellerie, une remise en état du réseau et une modernisation du
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pare, une mise à l'étude d'un schéma directeur et une réorganisa-
tion concertée de la profession . Cependant . la presse du 18 sep-
tembre fait état dune déclamation du ministre des Iran-pois, selon
laquelle a la liaison Rhin-Ithirne doit céder la place à d'autres
priorités t . En conséquence, il lui demande s ' il entend pour .,uivice
la réali s ation d ' une liaison dont l ' importante et la nécessité sont
reconnues, ou si ce projet n ' est effectivement, et comme pourraient
le laisser croire les propos cités plus haut, plus prioritaire, et
pourquoi .

Communautés européennes (politique extérieure).

2944. -- 28 septembre 1(81 . — M . Pierre-Bernard Ccueté app e lle
l 'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la
visite en Eu rope — et par ronsequcnt . en France — d'industriels
Japonais, d ' une mission du patronat japonais, ainsi qu'une d .'li
nation du Gouvernement . Il lui demande s ' il est dures et déje
possible de tirer des conclusions des entretien: qui ont eu lieu,
parliculirenaent sur les points suivants : coo p ération entre le
Japon et l 'Europe, en matière d'investissements japonais, d'exploi-
tation concertée de nouveaux marchés ; organratien d'une réunion
trilatéra:e l' . S . .A . -Japon - C . E . E ., et date de celle-ci ; réalisation
d'une nouvelle génération d'ordinateur, par le .lapon, Ica Etat ;-
Unis et l'E .trope . Il souhaiterait rgalenicnt savoir quelle sera la
pa°t de la I'ranee sur les trois peint, évoquds.

	 et_

Fa u'liuruieires et agents pnblic's (politique de la fonction ptibtiynet.

2945 — 28 -eptenibre 1981 . -- M. Michel Debré luit ob-erver à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la dé :er,t .ali-
sation (départements et territoires d'outre-mer), que les pecsnnncls
ouvriers de l'État originaires d'un département d'out"suer ne
bénéficient pas, cortrairement aux fonctionnaires places dent la
même situation, d ' un congé bonifié et 'l° 1, ^ "^ cim,arge p rio-
dique des frais de leur voyage pour se rendre, a :compugis's de
leur famille . dans leur départae vent d'origine . Il lui demande qnellee
mesures le Gouvernement compte prendre putt• rcettre rapidement
un ternie à celte situation inéquitable.

Impôts et tares (politique fisealet.

2646 . — 28 septembre lA1 . -- M . Michel Debré demande à M . le
Premier ministre pou- quelles raisons aucune masur e n'a été annon-
cée ou ne parait prévue pour moduler l'impôt sur la fortune en
fonction des considérations familiales, mariage et nombre d'enfant- :,
ale ., que la justice et l ' intérét des Français inciteraient au contraire
à des dispositions précises et favorables.

Urbanisme (certificats d 'urbanisme).

2947 . — 28 septembre 1981 . -- M . Antcine Gissinger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les diffi-
cultés rencontrées par les organismes de construction sociale lors-
qu'ils sollicitent la délivrance d'un certificat d'urbanisme portant
sur la constructibilité d ' un terrain . En effet, bien que le délai
d'inttructiuo du certificat d'urbanisme soit fixé à deux mois par le
code de l ' urbanisme, ce délai n 'est souvent pas respecte en pratique ;
il lui cite le cas d'organismes de construction sociale qui ont dit
attendre jusqu'à neuf mois la réception de ce document, ce qui a
d'ailleu rs conduit le vendeur à remettre en cause l'accor d auquel
ils étaient parvenus sur le prix du terrain . Par ailleurs, la duvet, de
validité du certificat d'urbanisme est normalement '.imitée à six
mors, ce qui représente un temps très court pour effectuer les
études nécessaires ; il est possible de porter à un an ce délai, ramis
uniquement lorsque le certificat d'urbanisme est demandé pour une
construction déterminée définie par sa destination et sa su face de
plancher . D lui demande dans ces conditions, quelles mesures il
envisage de prendre pour que les organismes de constriction sociale
qui sollicitent un certificat d'ur banisme portant s,tr la constructibi-
lité d ' un terra i n l 'obtiennent dans un délai raisonnable et avec une
durée de velléité systématiquement égale à tin an.

Départements et territoires d'outre-nier
(Martinique : postes et télécommunications).

2948 . — 28 septembre 1981 . — M . Camille Petit appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation actuelle du fonction-
nement du téléphone à la Martinique, telle qu'elle lui a été signalée
pat le président du conseil général et par l'association pour la
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défense des usagers ries postes et telécomnnrntratiuns . Le ndnistere
des PTT . a fait . depuis quelque, ;usinées, un lo(able effort pour
doicr la Marlinistue en :manne , de tet,'eoeuuunicati,•n d'un équipe ,
ment à la mesure de ses besoins, nut :'nuucnt tr ac d'importants cré-
dits affect-s eue Ira,eux de n :ud,-rn,ss .tiun et d -eeten ion du réseau
tclephorique . Les rérlannitiens oc ;uellc' tu-cl trait qu ' au Cunc•lion•
nement affr,té per de fréqui'ntee perturbe.t ;ons qui semble s 'a g gra-
ver avise les p laies dit,oiten .,, ce qui peut tamier le problénm de

l 'adi'+aat4un du matériel . Le-; usas(i' s, d'entre part, font état de nont-
breu-:cs erreurs de fnehmettitn depuis le !i a .- :t e sur l ' infir,n :,tique
en 1979 . Il lui de ;nan le (luclie, disposilina, il ei lenrl prendre pour
remédier à cet état de choses en fonction tics difficultés dont se
pla i gnent les abonnés .

1, sri,' st'et (lt'gis'anl.

2949 . — 28 sc'ttcn(hre 1981 . — M . .Iaca•sues Barrot a t tire l'altenlien
de M. le ministre de la santé sen le ri–tue qu'il y a à d : eider
des n,odific•atio is

	

r :nentairrs c- sietrnant l ' interruption ce 'OS-

:mite 'ans ci'n nitidio:t I'trlc , nent . lm !épi .i :n'ur a en effet
entendu auteri-er l'intri rupt :an to!,' : t ,ire de gre s. .este chine un
cane, tires p inte miter, cnnfnrn .dintnn fit u : souh'(it Ir e s lanternent
t'artadf' dal>, outre pals, crue l'intertvi .tiiiiu tutent :,iru- de 'pesasse
nt' soit avaimtl' e, purement et t i m idement, , en moyen de centra-
ccption . 11 ltti demande : 1" si la pri e en charge sinntiifiée par
l'a :sist :nue mé,licele _rab le cl, interruption, de er g:-se"se n'était
pas la nm ;titode la plu : juste pour répondre à la situation difficile
des femmes qui rencontrent des n ..oblérne.s financiers : 2- .s'il a fait
chiffrer le coin pote' la srti .rité eoci'lc d ' une Iii -e en charge
automatique . quels nue ,ment les revenus il, inlére,s-'es, tic toutes
les inlerr ;figions dt• grn .-test. ; 3" s'il n'aurait ois oui' nrél'érable
de consacrer ces ,anone, innioel :nées au r•enforeenr''nt des actions
(l'éducation sexuelle, ries méthode, de la contra r,ai ;, :e . Il appelle,
en nitre, son :itlenli-,n set le f :iii que le prima de raccourcir,
voire 'le supprime r le d,-lai de résidence imp,i .. suis étr s ngéres,
serait en cnnlratt i ction aces l'esprit du législateur et il lui demande
comment, cons l ' hypothésc' d'une tuile nuidiiiealinn de la régle-
mentation en naeeu, attrait &viné e i 'oreeni =.ation d'on trafic
contraire à tomes nos Lradilinns nationales et eus- ;ut•!les le législa-
leur a voulu mettre fin pour les femmes françaises.

Fliblissenu'uts d ' hn .spitsti,aat`ou . de soins et du' mure
((mnues hospitaliers).

2950. — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M. le ministre de la santé peur quelles raisons les vacances de
postes de préparateur en pharmacie, en milieu hospitalier, ne sont
plus publiées depuis 19(18 au Je'irsal officiel, alors que les vacances
de postes de pharmacien hospitalier et d'autres catégories de fonce
tionnaires le sont, alors également que i (100 préparateurs en
pharmacie en France recherchent un „çi"i.

Etn!ilisnrments (l'i;n .sp t'ai-,sntiioe (Ir mies et 'le cure
(centres )iospitahcrsi.

2951 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre de la santé de lui indiquer quel est le nombre de
pharmacies tempit :tliéres comportant un pharmacien gérant et aucun
,,réparateur eu pharmacie en titre.

Pi(r.nnncir' (personne l d'offit•inesi.

2952 . — 28 septembre 1981 . -- M. Jean-Marie Daillet demande
à M . le ministre de la santé s'il ne lui parailrait pas judicieux de
fi :cer, par voie d'arréte ministériel, un n .annbre de préparateurs en
pharmacie en tit re en fonction du chiffre d 'affaires tics pharma-
cies d'officine comme cela exiate pour les pharmaciens assistants,
eu égard au caractèr e dangereux du médicament et à la préoccupa-
tion constante de la sauvegarde de la santé publique.

Etnblissenuents d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres itosnitaliers .)

2953. — 28 septembre 1981 . M. Jean-Marie Daillet demande à
M. le ministre de la santé de lui indiquer quel est exactement le
nombre de créations de postes de préparateurs en pharmacie envi-
sagées dans le secteur public .
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Santé : ministère (personnel).

2954 . — 28 septembre 11;11 . — M . Jean-Marie Dai l let demande
à M . le ministre de la santé oit en est l'al.plimilton dit a' alite a
de l'article I . .3(1-1 du code de la sans'' pueli tue et combien de
dossier, ont été transmis aux procureurs de la llepulslique depuis
la promulgation de la loi ii 77-745 du 8 juillet 1977.

Pharieuie (personnel d'officines).

2955 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M . le ministre de la santé quelle, sanctions pénale ; et non dis-

encourent le, pliariilaei''îls et h, pre,,atale'.trs en phar-
macie qui ne portent pas, conformément à l'article L .5 : r i-I dit
code de la sacité pub) lue, l'insigne prévu et de:olini à l'arr@té du
19 octobre 1978, dans l'eseicice de leurs fonctions.

Senti ministère ( p ersonnel . .

2956 . — 23 septembre 1931 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M. le minietre da la santé quel a été l'eff .' .if d 'eleve, inspec-
teurs en pire-naine eu franc ;, en 1979, en 1980, et quel est celui
prévu pour les armera.. 1081 et 1982.

Santé : ministère (personnel ..

2957 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M . le ministre de la santé quelles sont les t9cties demamices
aux inspecteurs en pharmacie en France, en de hors du contrôle
des pharmacies d'officines et des pharmacies hospitalières.

Pharmacie tper,;onncl d ' officines).

2958 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M. le minlatre de la santé quelles mesures ont été prises depuis
son arrivée visant a poursuivre les contrevenants aux articles L .593-1
du C. S . P . ,port obligatoire de I insigne par les pharmaciens, par
les préparateurs en pharmacies, L .587 .pharmacien employant du
personnel non qualifié au stade de la remise du médicament au
public ., infractions quasi journalières sur tout le territoire

	

visant
à augmenter le nombre d'inspecteurs en pharm•ncie ., opérationnels
le chiffre de 70 étant de très loin insuffisant pour contrôler
. une fois par an les 19 000 pharmacies d ' officines, les pharmacies
hospitalières '> (cf. article R . 505G du C . S . P.).

Pliarinaiie personnel d' officines(.

2959 — 28 septembre 1981 . — M . Jean-Marie Daillet demande

à M. le ministre de la santé s'il ne lui paraîtr ait pas utile pour
la santé publique de rendre obligatoire l'enregistrement des
diplômes des préparateurs en pharmacie, uans les D . A . S . S . dont
ils ressortent, qu'ils exercent en milieu officinal ou en milieu
hospitalier, ce qui aurait pour avantage un meilleur cont rôle des
officines et des pharmacies hospitalières difficile à obtenir avec
un effectif insuffisant de soixante-dix inspecteurs en pharmacie pour
1911'10 pharmacies d'officines auxquelles il faut ajouter les phar-
macies hospitalières .

Entreprises (fonctionnement).

2960. — 28 septembre 1981 . — M. Georges Delfosse expose à

M . le ministre du travail que les di-positions des articles R . 250-1
et suivants du co le du travail qui obligent les éteblissem : nts de
plus de 250 salariés à créer un sen ive social du travail ;ont actuel-
lement dépourvues d'application pratique, les décrets qui devaient
définir les modalités de cette obligation de principe n 'ayant été
pris que pour les secteurs des industr ies du cuir, de la céramique et

de la transformation des métaux et ne concernant au demeurant
que les établissements de plus de 500 salariés . Attirant son attention
sur la nécessité qu'il y a de réactualiser ces dispositions fort
anciennes du code du travail et sur l'intérêt qui s'attache à ce que
leur soit conféré une portée effective et plus gcnérale, il lui demande
quelles sont les mesures qu ' il entend conduire à cet égard.

Assurance maladie maternité (prestations en maure : Yvelines).

2961 . — 28 septembre 1981 . — M . Maurice Dousset appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur :'indemnisation des frais
de deplacemeut des médecins et notamment eue celle de l'indemnité
s iéeis :o de dérangement en ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yve-
lines iii . . Les limites territoriales des zones I et Il fixées par
l 'ar•retô ministériel du 25 avril 1959 n'ont pas été changées par
le décret s' 767 du 15 janvier 1976 (Journal effieicl du 22 jan-
vier PJ—i6, portant création de cantons et modifications de (tireons-
criptions cantonales, dans le département des Yvelines . En consé-
quence, la commune de Maurepas bien qu'étant la plus importante
commune parmi les onze communes de la ville nouvelle, est toujours
la seule de ces o :rze communes à être incluse dans la zone II des
Y . 'linos . La caisse primaire centrale d'assurance maladie de la
région pari :denne, saisie déjà initiales re p rises de ce prebléute
par des praticiens exerçant deus

initiales
les Yvelines, est consciente de

cette absurdité et de cette injustice . La distorsion existant ent re
le., tarifs en vigueur . 4 francs au lieu de 13 francs, et les diffi-
cuhés reneont,'es par les praticiens n'ont pu êt r e levées par

la cai„c, puisque cette délimitation des zones l'a été par voie
rie :leun'ntaire (lettre de '.a C . P . C . A . M . R . P ., réf. MB "DR' 5'hti2 V1').
11 lui demande donc de bien vouloir prendre les mesures ocres-
saires à la nor ealisition de cette tentation injuste et absur le, en
déclarant officielle n^nt la commune de Maurepas comme faisant
désormais parte de la zone I du département des Yv'cliaes.

Voirie .autoroutes).

2962 . -- 28 septembre 1981 . — M . Jean-Claude Gaudin demande

à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il envisage de
mener à bien, dans des délais rapides, la réalisation de l'autoroute
Aix-et-l'rnvence--Si-teron, dans la vallée de la Durance . Cet axe
de circulation, dans la vallée de la Durance, constitue une relation
indispensable cuire les deux pôles mdu-dricls de Ma rseille et
Turin, en même te ;nps qu'il constitue pour la capitale placé edne un
excellent dégagement vers les stations touristiques des Alpes . Il
lui rappelle que le Président Valéry Giscard d'Estaing s'était
engagé à terminer cet axe, durant les sept prochaines années. Il
lui demande si le nouveau gouvernement est en mesure de prendre
le même engagement.

Postes et téléconnnunications (téléphone(.

2963 . — 28 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle

l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur les d i fficultés engen-
drées pour les usagers du téléphone par la suppression des annuaires
téléphonique: ; par rue . En effet, en cas d'incertitude sur l'intitulé
exact d'un abonné (association, société, établissement, etc .) il est

impossible à l'intcres:,é, même s ' il connaît l'adresse de son corres-
pondant, d'obtenir son numéro de téléphone en consultant l'annuaire
téléphonique alphabétique . Il doit donc faire ap p el au service des
renseignements qui est déjà particulièrement chargé, et très diffi-
cile à obtenir . 11 lui demande s'il entend remettre en vigueur les
annuaires téléphonique'a par rue.

flanques et étuhlis .semen r .s finmeriers (crédit mutuel).

2954 . -- 28 sepreu tare 1 g81 . — M. Christian Bonnet et: pose à

M. le ministre de l'économie et des finances que, dans le cadre de
l'effort de solidarité nationale, la loi de finances rectifi•-al.ive
de 1981 a emporté un prelevement exceptionnel sur les bénéfices
des banques et sur le budget des i'tablissemcnts de (redit . il

tient a souligner qu 'en ce qui concerne certains établis .ements
de dédit intime!, l'application brutale de ce tente conduire à rote
mesure inéquitable et aberrante, consistant par etenl, le à imposer
de 63 590 francs une caisse déficitaire de 50 000 francs en 198e.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour aménager
dans le sens qui s'impose le texte de loi dans des cas du type de
celui-ci.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

2965. — 28 septembre 1981 . — M. Francis Geng demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui indiquer s 'il ne lui

semble pas opportun de répercuter les récentes baisses du dollar
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sur le prix des carburants . Une telle décision ne manquerait pas
d'avoir un effet bénéfique sur les tendances inflationnistes que
nous constatons actuellement et contribuerait à assurer la relance
économique.

Adrr,inistrntinn (rn2purts arec les administrés,,

2966. — 28 septembre 1981 . — M. Alain Madelin expose à M . le
Premier ministre que celui-ci a eu certainement lui-niérne l'occasion
de constater que les instructions et les formulaires administratifs
sont trop souvent rédigés sous une forme n'en facilitant pas la
compréhension . Les maires des petites communes notamment sont
victimes de cet état de choses que subissent . d'ailleurs, également
nombre de nos concitoyens, et, en particulier, les chefs d'entre-
prises dans leurs rapports avec les services publics . Il lui demande
en conséquence s'il ne lui parait possible de donner aux différents
départements ministériel . des directives en vue d'aboutir a une
clarification du langage utilise par leurs services.

C„rn ru ruses Ifiuurtris tcilesi

2967 . — 28 septembre 1981 . — M . Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, rniniere de l'intérieur et de la dacentra-
lisation, sur les consetlnences que ne manqueront pas ti ' aru'r sut'
les budgets commentent lue s reventes instructions, au sujet dei tonus
de compensation de la T. V . A ., 'sui viennent demie chenues aux
pr•fes Ceux-i•i ne pour ront, en effet, effectuer imnedtaIcment
qu'un versement partiel des stemm, qui doivent revenir, a ce
titre, aux communes . lI lui rappelle qu ' elles sont dé,ta pena!isi•es
par le fait que cette dotation ne Irur est payée yu ' apres un délai
de doux ans et que l ' orosii,n non -laite rient pratiquenu•nt l ' ampute r
du quart de sa valeur, I1 lui demande cruelles mesures il compte
prendre pour que les sentines restant dues suit rus tres le plus
rapidement possible aux runinunes.

.M1farhines outils ientreprises : Somme).

2968 . — 28 septembre 1981 . — M. André Audinot rappelle à

M. le ministre de l'industrie les difficultés des Etablisst•mcnt'- Une,
à Albert, qui, a la suite de quatre-sin sts départs en preretrai ;e,
verront leurs effectifs descendre à 620 oetricr•s . Il s 'inquii-ie des
conditions de marchés passés avec les pays de l'Est, dont les
re .;lements de factures interviennent plusieurs années après la
date de livraison ainsi que du remboursement aux ouvriers des
placements de fonds qu'ils avaient consentis sans intérêt pour la
gestion de l'entreprise.

Postes et tétémenmuniratious ,téléplmue).

2969 . — 28 septembre 1981 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des P .T .T. de bien vouloi, lui faire cunnai .rc les raisons
pour lesquelles l'administration des télécommunications oblige les
abun0 .-s du ti'liphone ii recourir aux services d ' une .., .virus privée
lor's .m ' ils souhaitent l'installation de plusieurs appareils d t. t''epttone
avec intercommunication entre ces postes, ayant lue-pute été
contra nt d'utiliser cette procédure par la dire .•lion corr.pét Ott,• d,

Haute- avoie . Il lui demande s ' il n'y a pas, en la circonstance, une
enture grave et inadmissible au monopole du service public des
télécommunications et s'il envisage de porter remède a cette
situation.

Patrimoine esthétique, archéologie et historique 'musées,.

2970. — 28 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère attire l ' attention

de M. le ministre da l'éducation nationale sur la situation des
muséums d'histoire naturelle . Celte-ci a motivé une prise de position
de l'association des maires de France 'débat 1980' cl, en septembre
1980, l'adoption a Marseille d ' une importante motion rédigée par
les conservateurs de muséum d'histoire naturelle . Deux problèmes
ont particulièrement retenu l'attention : création d ' une ligne budgé-
taire au plan national, permettant au ministère des universités
responsable sous le précédent gouvernement de ce secteur, la prise
en charge pour ce qui lui incombe de cet aspect spécifique de la
culture nationale ; la mise en place d ' un statut du personnel, à
ce jour inexistant dans le cas des assistants et taxidermistes, et
renon naissant pour chenue catégorie la compétence professionnelle.
Ces musées représentent un capital précieux, souvent insuffisam-
ment mis en valeur faute de moyens, face à l'intérêt aujourd ' hui
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renouvelé pour tes sciences de la nature . La mise en place et le
développement des mesures ci-dessus exposées, auraient, dans de
nombreuses villes de France, un impact immédiat . Pour le seul
département rte l'llirault . sont concernées les villes de Montpellier,
Béziers, Lodève et Pézenas . il lui demande de prendre en compte
le retard accumulé par ses predécesseurs dans ce domaine lors de
l'elaboration du budget 1982 .

_et _

rat' naine e .eth,•tique, on-if',lUgigrte et histnriyrée ~nntséesl,

2971 . — 28 septembre 1981 . — M . Paul Balmigère attire l'attention
de M . te ministre de la culture sur la sil ta : ion des muséums d'his-
toire naturelle. Celle-ci a m„tiié une prise de position de l 'asso-
ciation des niaises de France ,débat 193o' et, en -septembre 1980,
l'adoption à Marseille d'une importante motion rédigée Par les
conservateurs de museiiin il ' ,isté,lre n,iiicetle . Deux problèmes ont
psrticulierenu'nt reteint l'attention . u-réatIon d'une ligne budgé-
taire au plan national, permettant au miuislere des universités res-
ponsable sous le précédent gouvernement de ce secteur, la prise en
charge pour ce qui lui incendie de cet aspect spécifique de la
culture nationale : ls mise en place d'un statut du personnel, à
ce jour inexistant dans le cas des assistants et taxidermistes, et
reconnaissant pour chaque catégorie la compétence ptofes .sionnelle.
Ces musées représentent un .apit'd précieux, souvent insuffisam-
ment mis en vale ur faute de moyens, face à l ' intérêt aujourd'hui
re•nuuvele pour les sciences de la nature La mise en place et le
développement des nn•sures ci-dessus exposées auraient, dans de
nombreuses villes de France, un impact inunéde :1 . Pour le seul
dep :'rtemenl de l'Hérault, sont c• :utcernécs les ville- de Montpellier,
Béziers, Lodeve et Pézenas . II lui ticmvide de inen,lre en compte
le retard ae .•umuié par ses prédécesseurs d,,us te domaine lors
de l'élaboration du budget 1942.

Prestations f,rnili,rles isep t ,t•'uu•nt de rererut fnteiliull.

2972 . — 28 septembre 1981 . — M. Paul Balmigère appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
de ce'I,tines familles reruevant des cais,es d'allocations familiales
jusqu a ces derniers mois le supplémnnt de revenu familial . En
effet, le montant global des prest :nions familiales, hormis le sup-
plément de revenu familial, ayant augmenté au 1" juillet 1981,
alors que le minimum garanti n' a pas lui-méme évolué, un nombre
important d'allocataires s'est vu supprimer le supplément de revenu
familial à compter du 1" juillet 1981, ce qui conduit ces allocataires
à bénéficier d'un montant de prestations familiales sensiblement
égal au montant qu'il percevaient jusqu'en 1981 . Ceci permet donc
de considérer que l'augmentation des prestations familiales au
1" juiilel 1981 n'a pas eu, dans certains cas, d'incidence sur la
situation des catégories sociales les plus défavorisées et qu 'elle
s' est surtout traduite par une améiioralio,t de la situation des
catégories • . moyennes ,.. d'allocataires ceux qui ne bénéficient pas
du supplément de revenu familiale . Il lui demande s'il est dans ses
intentions de prendre une mesure de déplafonnement prenant cette
réalité en compte .

Métnri .r 'entreprises : Nordi,

2973 . — 28 septembre 1981 . — M. Alain Bocquet attire I attention
de M . le ministre de l'industrie sen' la situation de la société des
aciéries d'Antin et de l'unité d'Antin du groupe Vallourec . Ces
sociétés métallurgique, spécialisées dans la fabrication de tubes
possédant un personnel compétent qui lutte depuis plusieurs années
pour ia sauvegarde de leur entreprise et de leu r emploi . Depuis
1971, 1 500 emplois ont été supprimés et la di rection s'obstine a ne
pas réaliser les investissement .; nécessaires . Les travailleurs sont
inquiets au sujet de leur avenir . Ils oe peinent admettre le déclin
de leur entreprise alors que des solutions existent permettant d'en
re t.ancer rapidement l'activité. En effet, centime le signale depuis
plusieurs années la C .G.T., le Valenciennois a la très grande
chance de posséder dans son soussul du charbon . II s'agit donc
d'un endroit idéal pou r développer les recherches et l'industrie
de gazéification et de liquéfaction du charbon créant ainsi une
grande consommation de tubes . En plus de l'intérêt économique
national, cette implantation aurait un effet bénéfique sur l ' em-
ploi dans le Valenciennois, notamment pour les entreprises de
l'industrie chimique et les P . M . E . I .e développement tees rapports
économiques avec les pays en cour s de développement peut per-
meure d'augmenter notablement l'exportation de tubes provenant
de ces sociétés. La satisfaction des besoins individuels et collectifs
(notamment la poursuite de ;'assainissernent du Valenciennois, per-
mettra également d'utiliser une grande quantité de tubes . Grâce à
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quelques investissements actuellement nécessaires ces sociétés peu-

	

en 1974 est passé à 415 en 1931 avec la menace d ' une réduction
vent relancer leur production et créer des emplois . De plus, le
groupe Val!ousee étant contrôlé finansiérenlent par le groupe
Denain-Nord'E s t-Longwy, quel sera son ave, . .r lors de la nationali-
sation de la sidérurgie et quelles seront les mesures prises par le
Gouvernement en faveur de la société des aciéries d'Anzin et de
l'unité d'Anzin du groupe Valleuses.

Ed 'tien . imprimerie et presse 'entreprises : Paris , .

2974. — 28 septembre 1981 . -- M. Jacques Brunhes appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l'industrie sur la situation du groupe
de l'imprimerie Georges Lang . Celui-ci demeure -- avez ses trais
établissements Paris, Aultmg et Noson' un important centre de
rayonnement économique et culturel, malgré les réductions d'ef-
fectifs appliquces depuis plusieurs années dans le cadre d'une poli-
tique de démantèlement de l'imprimerie française . Il lui demande
les disposition .; qu'il compte prendre pour maintenir en aeticité ce
groupe dont l 'existence même est aujourd'hui menacée et s'il envi-
sage de : confier à la S .N .F. P . une mission d'administration pro-
visoire des imprimeries Georges Lang ; faire rapatrier les travaux
confectionnés il l'étranger et plus généralement tous les travaux qui
ont quitté l'entr eprise ; élaborer un plan financier de relance ;
mettre en um uvre une politique sociale cohérente conforme aux
besoins de notre epoque.

]farhiucs-outils entreprises :Nord).

2975. — 28 septembre 1981 . — M . Jean Jarosz attire l ' attention
de M . le Premier rniniste ; sur la situation t rès préoccupante de
l'usine Marichal-Ketin, sise criaimont 'Nord', qui vient de déposer
son bilan comme l'a indique le curateur au cours d'une réunion
extraordinaire du comité d' enteprise le lundi 14 septembre 1981,
L'usine Marichal-Ketin est spécialises dans la fabrication de cylindres
de laminoirs . En 1972, eue est passée sous le contrôle d ' un groupe
allemand IGnuterraann-Peipers, à Cologne en République fédérale
allemande' . Un contrat d ' assistance technique signé en 1974 a permis
à ce groupe de prendre connaissance de la centrifugation qui donne
des résultats techniques supérieurs de l 'ordre de 25 à 30 p. 100.
Or ces deux mesures out abouti, en fait, à la régression de l'entre-
prise de Berlaimont puisque l'effectif qui était de 670 personnes
en 1974 est passé à 415 en 1981 avec la menace d 'une réduction
prochaine à moins de 400. Les difficultés déclarées du groupe alle-
mand ont fait que l 'entreprise a été mise récemment en suspension
provisoire de poursuite et, cette semaine, déclarée en dépôt de bilan.
Compte tenu de cette situation, les travailleurs de ,llarichal-Ketm
de Berlaimont sont inquiets à divers titres : avec la crainte de la
perte de leur emploi et des avantages acquis, la crainte de voir
accaparé le brevet de fabrication, la crainte de voir absorbé, par
l 'extérieur, le réseau commercial . Or, cette usine n'a plus qu'un seul
concurrent, Usiner-Creusot-Loire, les deux groupes ayant fusionné
pour la fabrication des cylindres . L'emploi devrait donc étre main-
tenu surtout qu'il a été révélé récemment, que la Société Marichal-
Ketin devait passer prochainement sous contrôle français car des
négociations sont en cours avec un important groupe sidérur gique
susceptible d'étrc nationalisé, et le nom d'Usiner a été avancé . En
conséquence, 11 lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour appn, ter aux travailleurs et cadres de l'entreprise tous les
apaisements souhaitables quant à la garantie de l'emploi et des
avantages acquis ; quelles mesures il compte adopter pour que
Marichal-Ketin soit effectivement repris par une entreprise natio-
nalisée permettant ainsi à la société de rester sous contrôle
français .

Machines-outils (entreprises : Nord),

2976 . — 28 septembre 1981- - M . Jean Jarosz attire l 'attention de
M . le ministre de l'Industrie sur la situation très préoccupante de
l ' usine Marichal-Ketin, sise à Berlaimont (Nordi, qui vient de déposer
son bilan comme l ' a indiqué le curateur au cours d'une réunion
extraordinaire du comité d ' entreprise le lundi 14 septembre 1981.
L 'usine Marichal-Ketin est spécialisée dans la fabrication de cylindres
de laminoirs. En 1972, elle est passée sous le contrôle d ' un groupe
allemand (Guntermann-Peipers, à Cologne en République fédérale
allemande) . Un contrat d 'assistance technique signé en 1974 a permis
à ce groupe de prendre connaissance de la centrifugation qui donne
des résultats techniques supérieurs de l' ordre de 25 à 30 p. 100.
Or ces deux mesures ont abouti, en fait, à la régression de l 'entre-
prise de Berlaimont puisque l 'effectif qui était de 670 personnes

prochaine à moins de -100 . Les difficultés déchirées du groupe alle-
mand ont fait que l'entreprise a cté mise récemment en suspension
provisoire de poursuite et, celte semaine, déclarée en dépôt de bilan.
Compte tenu de cette situation, les travailleurs de Marichal-Ketin
de Berloin,nnt sunt inquiets à divers titres : avec Is crainte de la
perte de leur emploi et des avantages acquis, la crainte de voir
accaparé le brevet de fabrication, la crainte de voir absorbé, par
l'extérieur, le réseau conntarsial . Or, cette usine n'a plus qu'un seul
concurrent, Us inurCreusot-Loire, les deux groupes ayant fusionné
pour la fabrication des cylindres . L 'emploi devrait donc étre main .
tenu surtout qu'il a été réside récemment, que la Société Marichal-
Ketin devait passer prochainement sous contrôle français car des
négnciations sont en cours avec un important groupe sidérurgique
susceptible d'étre nationalise, et le noue d'Usiner a éle avance . En
conséquence, il lui demande, quelles dispositions il compte prendre
pour apporter aux travailleurs et cadres de l'entreprise tous les
apaisements souhaitables quant a la garantie de l'emploi et des
avantages acquis ; quelles mesures il compte adopter pour que
Slaric-hal-Ketin soit effectivement repris par une entreprise nabis-
Misée permettant ainsi à la société de rester sous contrôle
français .

Prestutions familiales (supplément de rerenu »veinule

2977 . — 28 septembre 1981 . — M . Georges Marchais attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation d'un
certain nombre de familles qui, malgré l 'augmentation des allocations
familiales, voient l'ensemble de leurs prestations familiales dimi-
nuer. Ainsi, mime N . . ., mère de sept enfants, a perçu au mois de :

Juin .

	

Juillet.

Allocations familiales	 2 284,89 F.

	

2 859,57 F.
isss me .n la r ion

de 25 p . 100).

Complément familial

	

455 s

	

519
au'mn :entas :on

de 14 p . 100).

Supplément de revenu familial 	 741

	

Néant

Total	 3 480,39 F.

	

3 378,57 F.

Le supplément de revenu familial, dont le principe est de garantir
aux familles ayant plus de trois enfants un minimum de ressources,
lui a été supprimé parce que l'ensemble des revenus annuels de
celte famille dépasse maintenant le plafond de 62 650 F . En
effet, jusqu'au 30 juin 1981, étaient retenus pour l'établissement de
cette prestation, les éléments suivants

Revenus nets imposables 1979	 20 880 F.
Prestations familiales annuelles, soit 2 739,89 x 12 = , . 32 878

Total	 53 758 F.

En conséquence, la C .A .F . versait à cette famille un supplément
mensuel de : 62 650 — 53 7 ..58 . 12 :- 741 francs . A compter du 1^ r juil-
let, les éléments suivants ont été retenus :

Revenus nets imposables 1980	 23 70G F.
Prestations familiales annuelles, soit 3378,57 X 12 = 40 542

Total	 64 248 F'

Les revenus ainsi décomptés sont donc maintenant supérieurs au
plafond de 62 650 francs qui, lui, n'a pas été revalorisé au 1" juillet
1981 . Tenant compte des décisions gouvernementales prises en
faveur des familles les plus en difficultés, il lui demande s' il n ' est
pais nécessaire de relever le plafond des ressources afin que l'aide
apportée soit effective pour tous.

Sécurité sociale (cotisations)

2978 . — 28 septembre 1981 . — M . Roland Mazoin, rappelant la
déclaration faite le 15 septembre devant l ' Assemblée nationale par
M . le ministre de l 'économie et des finances, et selon laquelle . . ..la
bataille de l ' emploi ne sera pas gagnée si nous ne donnons un coup

d 'arrêt à l'alourdissement des charges sociales des entreprises et
notamment des industries de main-d 'oeuvre s, il lui demande de lui
préciser quelles mesures sont envisagées par le Gouvernement en
faveur des industries de' main-d 'oeuvre.
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Emplo, et aeth'té ~p~rtrlaine de l ' emploi : Irulre . et-Luire).

2979 . — 28 .septembre 1981 . - M. Roland Mazoin appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la .situation économique et .sociale
de la cille de Seint-Pierre-dee-Corps en . Selon les reuseignenrenls
communiqués par mon•.ieur le maire de cette importante aggloméra-
tion, quatre des plu . inrpert ;intes usines de la ville connaissent actuel-
lement de .s difficultcs inqui,'tantes : l'us :ne Cadoux niRO emplois,
réparation d . matériel ferroviaire( ; l'usine 1) . F .-Sirat 1590 emploie,
fabrique de meubles' ; l'usine Liotard 250 emp l oie, ; funaire Faiueley
(production de portes automatique,, panlo,t.raphes, etc . . Il lui
demande les dispositions qu'il compte prendre pour cmpécher les
licenciements et maintenir l'activité de ces établissements.

Tare sur ln valeur ajoutée ;dedta•tiun .st,

2930. — 28 .septembre 1981 . — M . Roland Mazoin demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si, la T .V .A . sur les inves-
tieemnents devant maintenant êt re remboursée que collectivités
loyales, il n'envisage pas dans le délai le plus court possible, de
la renrbour.-er également aux hôpitaux et offices d'H . LM., ce qui
ne manquerait pas d ' avoir des incidences favorables sur le prix de
journée des hôpitaux, donc sur le buditet de la sécurité sociale, et
sur le montant des loyers IL I,. M ., en même temps que se trouve-
raient favori s és des investissements supplémentaires créateurs
d'emplois .

Retru,tes cumplément!nres (transports aériens).

2981 . — 28 septembre 1981 . — M. Maurice Nilès attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la arise en
application de la loi n" 72-1223 du 29 décembre 1972 en direction
des anciens agents statutaires d'Air France qui ne peuvent être
affiliés au régime de retraite complémentaire particulier de cette
entreprise . L'article 1" de la loi précitée prévoit que les catégories
assujetties à titre obligatoire à l'assurance vieillesse du régime
général de la sécurité sociale et qui ne relèvent pas d'un régime
complémentaire, géré par une institution autoriede en sertie de
l'article L 4 du code de la sécurité sociale, sont affilies obligatoire-
ment à l'une de ces institutions. Pour permettre la mise en har-
monie du règlement de la caisse de retraite du personnel au sol de
la compagnie nationale Air France avec cette loi, ries cousulta'ions
interministérielles sont en cours depuis 1973 . Faute d'une réponse
précise de son prédécesseur, il lui demande quelle solution définitive
il entend adopter a la suite de ces consultations.

anriers can,battcnr's et t'ictiree,s de guerre
(imbrique cri fureur des anciens rorebattmrtsi.

2982. — 28 septembre 1981 . — M . Maurice Nilès attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situotiun des internés
résistants . U lui demande quelles mesures il compte prendre
pour homologuer des blessures de guer r e ou assimiler à des bles-
sures de guerre des infirmités dont sont victimes ces internés
résistants . Par ailleurs, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour lever la forclusion qui s'exerce sur la médaille des
évadés et qui frappe injustement certains bénéficiaires depuis le
1"' janvier 1968 . Le principe de levée et d ' abolition de forclusion
pour les droits de la personnalité ayant été demandé, il serait
logique qu'il soit étendu aux autres forclusions . Cette mesure
devrait être étendue aux certificats d'appartenance aux mouvements
et réseaux de résistance, édictés depuis 1949, la médaille des
passeurs et la médaille de la France libérée.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Ille-et-Vilaine).

2983 . — 28 septembre 1981 . — M . Jacques Rimbault appelle
l 'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation de
l'emploi dans la région de Fougères . En effet, cette région déjà
durement touchée, risque de subir une nouvelle aggravation du
chômage . C 'est ainsi que plusieurs centaines de licenciements pour
motif économique menacent les travailleurs, notamment des entre-
prises : J .-B, Martin (800 salariés pour la fabrication de la chaus-
sure) ; Seima (350 salariés, fabrication d'accessoires électriques et
électroniques pour l'industrie automobile) ; Guillaume (250 salariés,
bâtiment et génie civil) ; Ouest Optique (fabrication de verres à
lunettes) . Il lui demande les dispositions qu 'il compte prendre pour
maintenir l ' emploi dans ces entreprises .

Eueetunerttent .supérieur et pes :hacralatr est
(instituts untrrrstuires de tectuurlupic_'i.

2984. — 28 septembre 1931 . — M . Henri Bayard appelle raflera
Lion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre croissant
des etudiants qui souhaitent acquérir une formation dans un institut
universdaire de tevhuolugic . Ce type traduites co : re'pond à un
desir de formation techni .,ue des jeunes concernés et constitue une
r, ,)once à l ' utire du marche actuel de l'emploi . .\lalbeureusement, il
appareil que les places olfertes dans les 1 U .T . surit en nombre
insuffis :urt . En effet, pour la rentrée de 1981, l'I U T . de Lyon,
département infurmatique, a examiné 3 100 dossiers, alors que
140 places étaient offertes .. Au vu rie cet exemple, il l'interroge sur
les mesures qu'il entend prendre pote' pallier cette situation et
assurer aux étudiants la formation qu'ils recherchent.

Ailopt'ott (sta t istiques),

2985 . -- 28 septembre 1981 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le fait qu'il sou-
Imiterait contaitre pour ces dernieres années le nombre d 'enfants
pouvant êt r e considérés comme adoptables, le nombre d'adoptions
et le nombre de devisions favorables accordées ; en fonction de ces
chiffres communiqués, il lui demande de bien vouloir l'informer
sur la politique qu'elle entend mener dans ce domaine.

S . N . f' . F . (sérnrité des biens et chie persermesl.

2986 . — 28 septembre 1981 . — M . Henri Bayard de ;nande à M. le
ministre d'5tat, ministre des transports, de lui indiquer pour les
derniers bilans connus, le nombre d'accidents survenus sur les
passages à niveau S . N . C . F . dits automatiques . Au vu de ces
résultats, il lui demande quelle politique de développement ou au
contraire de suppressions de ces passages à niveau, il entend
conduire pour améliorer la sécurité des usagers.

Dupa : tements et tcrritnire .s d 'outre-mer (Gundclnnpe
;mots et létjumest.

2987 . — 28 septembre 1981 . — M . Marcel Esdras expose à Mme le
ministre de l'agriculture que, dans le cadre de la lutte contre le
chômage qui sévit en Guadeloupe à un degré extrême, le soutien
du secteur agricole constitue une priorité absolue, comme l'a sou-
ligné le conseil régional dans son rapport sur la :réparation du
plan intérimaire de deux ans . Or, l'activité agricole est durement
touchée du fait de la conteneu risation de la banane et des diffi-
cultés qui sont générales atteignant encore plus gravement tout le
secteur de la Basse-l'erre et de la cite Sous-le-Vent, où les conditions
d ' exploitation sont plus difficiles du fait qu'il s' agit d'une agriculture
de montagne . Il lui demande quelles mesures ell e envisage de
prendre pour soutenir de manière spécifique l'agriculture de mon-
tagne dans ces zones déshéritées tarit en ce qui concerne la banane
que les autres cultures entreprises dans le cadre de la politique
de diversification cuise eu œuvre.

Départements et territoires d'outre-ruer (départements d'outremer:
enseignement,.

2988. — 23 septembre 1981 . — M . Marcel Esdras expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que, depuis les améliorations
apportées aux prestations familiales dans les D.O .M . en 1980, le
volume du fonds d'action sociale obligatoire (F . A . S . O .) a été pla-
fonné et gelé au niveau qu'il atteignait alors . Or, ce fonds est
destiné, pour une bonne part, au fonctionnement des cantines sco-
laires dont le rôle important n'est plus à démontrer. Le gel de
ce fonds correspond en fait, compte tenu de l ' érosion monétaire,
à une diminution régulière de la contribution du F. A . S .O . au
fonctionnement des cantines scolaires. Le budget des communes
n 'ayant pas la possibilité d'intervenir dans la proportion qu 'exigerait
le désengagement du F . A . S .O ., le risque est grand de voir cette
institution disparaitre, ce qui serait catastrophique pour nos enfants.
Il lui demande quelles mesures elle entend prendre soit pour sup-
primer le plafonnement injustifié du F . A . S .O ., soit pour trouver
auprès d ' autres ministères les financements complémentaires indis-
pensables pour le fonctionnement des cantines scolaires de la
Guadeloupe et des autres D .O .K.
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terriru .res d ' „ntre lit'r •t ;n• :deluul'e :
hrirellerie et rtnlu, radiait.

2989 . — 28 septembre 1481 . — M. Marcel Esdras expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, quo le 11111 sari', un de,
>reteins lm plus imupor•tante de t,ielitite ecenotnique de la Ga ;dc-
luupe, (',muait te(uelletnetd tee titi fic ;tlte' graves . Le 'acteur
hitclier est . eritu s emell menace, le ri/nrpiis.a_e des hietel,, ce;
dernier, 'noie, n ' ayant pas atteint, et de loin, les lute attendue.
.4u nonthre• des nbstae!ts à l ' aclii te hJlcliere et toui ;tique fig\,le
eesentielleinent le prol>li'nu• du Ir:msitort aérien, en raison du cula
i'lece de, Luit, et de, uollli tin t e' de res :r•vation . II lui demande
guelte ., nle,ures il entend prendre lieu' pallier ces dilficulle ; . Parmi
eue nte,tu'e', il en est une dont l'urutt•ni•c , ' Intpo,' : il s 'agit de la

librrali,alion des charter, tee! nu (I,'' il de la métropole que de,
pa}s e)Fuie_ •re ires lue D .O .M .

'I

2990. — _ eepL'mbre 1!181 . — M. Gilbert Gantier appelle l'alleu.
tien de M . Vle ministre de la défense sur le, con .eequcnccs Imam

clerc : de la deci,inn prise par le Goucelneinent dv ne pas conti-
nuer a pute'-nitre l'cxéentiun du projet d'extension du candi
militaire du I .armc . II souhaiterait savoir à quelles diu>ensiuns sc

boutera ,'.•duel le camp d'entremelnenl et quel est le cou) mue
sage d 'une telle operatian en re ion ruiler ont' tant le dcm :ute-

len1ent des in .tallaiion, avitaillement implante,. que l'iniliqmnseble
erealion dan ; Ince outre tee ; . in de Freine d ' un nuuceau terrain

de ntm>n•uvrt,.

(' m iles . nIrlrt ., et rnntrtei'utri,rre ,srrinilt' des b cris

et des persepecs

	

lt)tor1'~.

2991 . - 28 etpie :nbre 1981 . — M. Alain Mayoud attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur la nature des grive, il : .'idertl, qui .m rtpctenl depuis
plu, de trois mois dans la banlieue I) ennai,e . Il ne se passe p,l , de
jour qui n'amena son lut de vandalisent et d'ogre, : ion contre Me

personnes . l'hl, gra ve encore, l'intereen ion de, fouies de l'ordre
provoque d,•, phenomenes eollcclil, d ' llo,tilite rendant leur mission

eetimniement ctilfici!e . 11 appareil un peu cour'!, devant l 'tntpuie
s :n>ee a assurer la securite, de dentine, les prevoeutiene de
l'ex)ri' :ne-drnile r . Une provocation, si elle existe, ne se développe
que sur un )('frein préalable . lm fond du problème réside durs la
mar .einelilt' de ela ,es de jeunes, peur beau,'„np émigres de la
sceuncle gemmation et pour qui lm conditions de logement, l 'absence
de travail ou l'i s olement moral cunetitueut Ian ferments d'une
revoit() qui prend aujour d'hui un caractère explosif . La re,pon-
sabilité• (Ive ides des communes concernes, est donc entière clans
l'accumulation de, conditions de celle situation de crime, à celé
de celle des pouvoirs publics qui tiennent aujourd'hui, dalle l'affo-
Idnnvtl dt devant la colère de, populations, tin langage aveugle
d'inei ntprthcusien et de r .lpres .ion . II lui demande donc quelles
mesure ; le comité interministériel dont il vient d'annoncer la
crealiol prendra pour amurer une ineertion sociale et économique
de ers milliers de jeune, parias urbains dont les frustrations,
jusqu ' à une die revente, ont i•le aciiei es par des respen , ables
locaux d'une opposition dont elle, sertaicnl la ,)r ougie politique.

Ire ptit .; lu,',m .r ~turr d 'euldr ellieiit )les drut ri s vu'nugcru s'

2992 . — 28 septembre 1081 . — M. Francisque Perrot attire l ' at-
tention de M. le ministre du budget sur le nu,ds de calcul ulilieé
pour la deleteninaliun de la taie d'cnlrtelnent tics ordure ; ti lla-

.\rluellcmonl cette taxe est baste sur la raidit' locative dc,
Immeubles balise ce qui ne correspond pile aux depenses effective,
qui erraient normalement à supporter par les Kiwi-hilaire, . II
lui demande s'il ne serait pas plue egltitable d'as,cnir cet ., conlri
butine sur la !axe d'habitation pintut que sur la taxe fonderie
bàtie.

Entreprises 'fnnffir'tliu',nette,

2993 . --- 28 septembre 1981 . - M. Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre du travail eue les répeeei siens fachetr,es qu'en .
) :aine la rigidité des dispositions relative, aux sr,iile de déclenche-
ment des oh)ioitions des entreprises >tir le fenutionnement de
celles-ei . 11 est, en effet, certain que nombreuses sont les entreprises

gui hr,ilelt rl renr•ncenl à e li de, e•mP l i ', ,1,''ant le c ;nactere
brutal de l'au,nnvntat'on des clu' .'c, intpligl'ee par le franehi e se .
nient de seui l s falidi• m i le Il lui demande s 'il t•uti-ape' de soie
mettre au l'artt'inenl de, encanee lent ;tel a assouplir Io, legi,la•
tiens en la matière afin que ,oit presevvee la vitalite des petites
entreprise ; fr :entaises.

Rauques et ,'tablisseeiente J'n 't' ler ; 'ri—Id

2994. - _8 ,e i ,tembre 11'81 . - M. Gérard Chasseguet attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les dispoeitions
de l ' art :cle 6 de la lui de finances rcrti rieaiite peu, 19111 . in•titeant
un perlé•\ entent exceptionnel sur le . b,'nefi,'e, des banques et des
établi„rnn•nls financier, . ( ' e prilmerut•nl qui est t', :il a 2 p 111)) du
mentant moyen des (Lipide colle('),', ne peul ii t' 'l!,t •rieur a

% . p . 109 du i> .•nt'fice imposable de 11)110 Mats . po ir lee t•lablissenients
lin ;unit r, :e e :erarti•rc Iullatl, non ronit•ntnl .' .'Zinc modalité
n ' a rte perdue pour tenir compte de leur, condition, pertmulit'r'e•s
d'acli'.ile, mais meure il, ,un) tcartcs du plafonnement de cet
imput . Il lui demande dune de lui prrri,er Ir•, misions truie ,,die
dieenininalinn qui lerna!iee gra'.dmcnl les -ocii•titeri, de ers étai>Its.
senteuts ban'•airc, mutuels et luis nii',n1ee qu 'il en\i, :r_.e (le prendre
peur mutile fin a cet innptit sol' le, re dent, n1 :m1moms de ces
et abli s .semt•nt,.

Pruif't' , .s et a''li, f,'s rr , rtliro'i' :

	

•z'deer"e

	

Sonie.

2995 . -- 2(1 septembre 1931 . M . Gérard Chasseguet :,aire l ' .,tlen-
li,'n de M. le ministre de la santé sur la sil,(' :tien tris prmtmle
des ter-.e :meis ça saute molaire pneu :' les i tt '. il eet fait de plu,
en plus appel a dcs •aeal :nres .

	

qd ild rideau

	

mid i les
a cols !miellés à la \ :u^lion m elerin

	

us'i .l .lnlc ; ,ur' :de, relu',.
>cillent Ir quart de, rffeclifs, Ian :uctu :thon en 1981 de Id p Ibo
seulement du budget destiné a la r'••aunéeelialt d'•, \acatairee, a
e n l : ' a i n , ' de nombre, li\'encicnu'nl, . l-:n " qui runcerne le dépar-
tement rte 1a Sert i e, l 'a 'o-ance de pe.,,ibilltes de recrutement
enlraine une , nre!tai ~.e conside!•able do 1,:)00 peso' le, rlix mc'de-
cins de milité - :rulaire de ce département ,'lui 'nrtcillent plus de
1 )5lr111 entaille :durs que le minime ('iller, sureeilli's par charme
mide('in ne devrait pile di'pas o er ti000 . :\,„i, celte cere'UY' entraide
d'une part, une in e uffi, :nu•e du depi,'att précuee des lia'tdieap,
rnsoric's et mentaux . du di-pista ;c s et mutique effectue à six, onze

et quin'c ans et du dépistage de ; ina ;laplatiur.'. scolaire ; et disor-
ga'l',se, (l 'autre part, les équipes éducative , chut, Iesquelle, les
personnel, m,'dicaux et soci,ux eroi inlderes . Face' à une telle
situation . il lui demande de lui indiquer s ' il ernisaee la rrinté•ei'ation
de, médecin : et des assistante, sociales lic,'nc•ics, la titularisation
dies agent, contractuels et la mise en ),lace clé ineeeid, .uffislntla
afin que le se ,'vice de santé scalaire pui s se a„liter sa mission
de surveillance et de prévention de maniérée satisfaieante.

S . N' . C . F'. structures

2996 . -- 28 septembre 1881 . — Au nomment où par l'inauguration du
T . G . V . l'attention est attirée sur cette remarquable réalisation
française, M . Pierre Bernard Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre des transports, s'il e'nlend faire c•r .ccuter, comme
le souhaitent tous tirs re s ponsables I orna s, la d''centrali :atinn du
service de ; app•'ovi s ifnnentents de la S N . (' . l'. a P o o . Ce t'ane-
ferl ayant été décidé et signé . il appartient a l't•:net de -.ciller, ee qui
e s t normal, et sinquliére'ment eu ministre des transports, tuteur de
la S . N . C . F . . a l'exécution des enua ;entent ; pris, d ' aidant plus
que cent correspond à la politique de tli•eentralisalion que le
Gouvernement ne c'd ;se de caneidtrer (',somme es s entielle.

f>élerte ., Mita: et rr rrd nit' .s, l'm,t .,'rn,.

2997, — 28 septembre 1981 . -- M . Jacques Lafleur attire l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sil> les délais exigés
pour l'obicntinn d'un visa des •jnm' touristique en No'nelle . l'alédonie.
Actuellement, di délai est de cieux à tro i s ,tnnaines peur les
citoyens clos Ei lats du Sud-lest asiatique Philippine :, Singapour,
-l'bailande et llenq . } :un,' . ('elle d,lrre, plus lin-.ut' que celle qui
est ordinairement demandée entre It' s pays de celte récif . du
Inonde, est de nature à freiner le developpenu• il du tourisme dont
la Nom-e!!e Calédonie pourrait bénéficier de la part de ces pays.
Afin de faeililer l a venue plus nembre'l,e de lmtrietcs du Sud-Est
asiatigne . il lui denrutde de bien vouloir ,•tuilier la possibilité de
raccourcir le ; (Mate exi-rs pour 1'octroi d'un vi .a tearislique .
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f)rpaieenients et territoires di'ulre lier
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milices,

2998 . — 28 septembre 1911 . — M . Jacques Lafleur appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (départements et territoires d'outre-mer), sur la
situation dc, retraite, de l'l :iai résidant dans les Ierriteiroe d ' outre-
mer . Leur, pensions ,ont actuellement verset, t'inuditicllenu'nt.
ce qui engendre pour un grand nombre de per,unnes àgées des
difficulté ; due, au retard oie paiement . A la ruile de l'annonce
officielle de la nmeeu :t!i .aiion des pensions veinée, aux retraités
de l'Etat résidant en (hmdcloupe, en Guyane et en Martinique,
mesure dont le lin : iiecvnenl est prévu clans la lui de finances
pou r 1911_2 , il lui demande d 'es :uniner la paaibiiite d'inscrire les
crédit, necesealie, pour étendre cette niez sualisafien aux lei félonies
d 'eutrenier des l ' annec 1982.

Eilse igtn•inr2r supr'ttrur et puttbrrfatanrrat
Iciublt .asc cucu t'. Sleat!he-i L- .Nusell''.

2999 . — 28 eeple'nibre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale que le• .• sections lecluti t ue.
de conuuerciali .,ation dan, les 1 .1 .T . nu d .tns les écule, prcparanl
un lt .'l' S ., dan , l'Est de la France, ont des effectifs très limités.
Il s 'ensuit due certains élever doivent s ' ineerur dan, des écales
privees oit le coût de la scolarisation est souvent tri :, '•levé• . Compte
tenu de cette situation, il souhaiterait savoir s'il ne serait pas
possible de demander aux services du rectorat de l'a cadi'ntie de
Nancy-Metz de bien couloir étudier les po .,ibililcs d'anie'iioi'aliun
des conditions d ' accu, a la section technique de ctmmereiali .;alien,
notamment peul«, qui eoecernc les (lèves: originaires de la région
nie„ire qui deposeut des demande,, d'admi s sion à l'l .t_ '1' . de
Nancy-11 .

Séeurile :meule (cotisations'.

3000. — 28 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson appelle
!'altentian de M. le ministre de la santé sur les conséquences
diverses des dispositions du décret n" 80-475 du 27 juin 1980 qui
soumet a retenue pour cotisation de sécurité sociale tordes les
pensions servies au lit re dune activité professionnelle . Les retraités
bénéficiant de piusieurs petites pensions de régimes différents
versent ainsi, à revenu égal, des cotisations plus élevées que ceux
qui ne res .ortieeerit que d'un seul régi nie . Tel cet notamment Je
cas de nombreux retraités militaires qui se trouvent pénalisés
après avoir ide incités à quitter tôt l ' armée pour effectuer une
seconde carri le . 1l souhaiterait cnnnaitre les mesures qui seront
prises pour corriger cette inégalité de traitement.

Assurance neala(lie maternité Ipre .stotions en naturel.

3001 . — 28 septembre 1981 . — M . Roland Vuillaume rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que le bénéfice du
tiers payant, consenti aux ternies de la réglementation actuelle,
aux véhicules sanitaires légers n ' est pas étendu aux taxis, alors
que ceux-ci peuvent à coup sûr fie :muer un service équivalent
pot' les patients désireux d' utiliser ce moyen de t ransport . Il lui
demande si, dès lors qu'un praticien a défini et ouvert cette
possibilité, l'octroi aux taxis d'une telle disposition ne lui parait
pas équitable et logique.

As.suraitee vieillesse : généralités (pensions de rererslolt ),

3002. -- 28 septembre 1981 . — M. Roland Vuillaume rappelle
à Mme le ministre de la solidarité nationale que, lors du décile
d'un assur é, la caisse de sécurité sociale adresse sy' iématiquenient
un imprimé de demande de pension de réversion à la veuve, si
celle-ci est ridée de cinquante-cinq ans ou plus . Per contre, si la
veuve de l'assuré n'a pas atteint cet âge lors du décès du conjoint,
elle n ' est absolument pas informée que ses droits à la pension de
réversion ne seront ouverts que si elle présente une demande à
cet effet lorsqu'elle atteindra l ' àge de cinquante-cinq an, . Cette
procédure restrictive conduit, par manque d'information . à retarder
le dépôt de demande de pen'ion de réversion de certaines tcuves
et de priver de ce fait ces dernières de leur pension de réversion
pendant plusic ara années . Il lui demande, en conséquence, s'il
n 'estime pas particulièrement opportun que des dispositions soient
prises afin que !es veuves soient informées, au moment du décès
de leur conjoint, non seulement de leurs droits présents, comme
c 'est actuellement le cas, mais de leurs droits à venir.

frnp• d e Ioiu n_r 'paic'tucutr

3003 . — 28 septembre 1981 . -- M . Jacques Maheas attire l'attention
de M . le ministre daio ue chargé du budget sur la situation fin :ur-
clere très, difficile de .'naine, luntille, devant , 'acquilter dans
des délais trie coure du ruelene,'nt de leur .; intpri(, locaux . L'es
per• ' onne,, étant dalle l ' impr,:'hétéro de rc_le: r eti une seule fois
!a <ionien, detnandee, t il faut des di ii .'rnle, de paiemen t s éebelnnnrs
aupre, rht t-eserier-payeur éenér,il . ll :ut, la mesure oit ! :u•,-urd a été
donne pin le Itu ,,Ii .r-p : .yeor ein,•r :el, Il lui deau :uulc la remise
cr,tcieu,e et automatique de la tinttiraiion de III p. tint peur la
somme re e terni a ;maudite' apro, la date limite de paiement.

hirelilissenit'nt d -in .;- t(il

	

it, tle sure,' et de cure

	

pers ~ ;tvell,

3904. -- 211 s,•ptentbre PMI . M. Claude Wolff attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la - :iiuel4et des chet'. (le elinidue-
o . .,ist .ml, du', higiilaux . En effet, !e, horaire, (le 'rasai! de cette
perde du corps médical (b i pied nt laremnen ; tee quarante heures
heiel(otadairr:<, gu' ''ru'd par la législation du tr,rvaii Il ,omble que
les dispositione de code du trav :,il ne ,'appliquent pal, à ccito
cal-'r:trie de salariais . Il lui précise . en (tire . que la notion de
travail centime lors de l'ix(•i-_ici de tordes mi•dicaies lourdes
'cllirut'!ie . réanimation, eyneimlocie-obstétrique', bien que s'appa-
rentant en fait à un travail continu de nuit . ne donne lieu à
aucune rdeupii ralinn . ( ' criese l 'absence de temps de récupération
s ' explique en pat-lie par le fait que la prc,ence du personnel
concerné est indispensable pour :essorer le bon fonctionnement des
services normaux de jour. II n'en demeure que ide horaires
abusifs sont préjudiciables tant aux malades qu'au personnel
nié :üc :t . Il lui demande donc si une oreanisetion adéquate
ne peut être conçue, permetant aux chef, de ehnique-eeektante
de b d néfirier de la mène' protection sociale e st juridique que les
:mires c'atégor'ies de salarié,.

irmoni( sur le reeeau

	

' élabliss tutu' nt de l' imltnt),

3005. — 28 septembre 1981 . -- M. Jacques Barrot appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur la
situation des membres des professions libérale, et, plus particu•
liéremenl, du corps médical dans l'obligation chaque année de
déposer leurs déclarations fiscales au ventre de, impôts . A la
mémé époque, en février surtout, e'e,t l'attente des intéressés
pour savoir à quelle date le mini s tre décidera rie fixer le dernier
jour de l'envoi des déclarations 2('37 régime de l'évaluation admi-
nistrative, 2035 régime de la déclaration eontruilée et 2:142 déclaration
des divers revenus . En 1911, après le délai imperalif fixé réguliè-
rement au dernier jour de février prorogé jusqu'au lundi 2 mars
pour raisons de commodité, la décision a été prise de retenir
le 31 mars . Cette mesure tardive a provoqué un Litchis inadmissible:
certaine inspecteurs chareés de la fiscalité personnelle à laquelle
sunt rattachées les professions libérales ont cru necc safre de télé-
phoner aux membres ,lu corps médical, d'autr es ont adressé des
notes dactylographiées, la pr sec locale à sun tour a été invitée
à diffuser ce changement :le date . En Haute-Luire . le jour nal
i,'Ereil a fait paraitre un avis le 7 tracs à la demande de la
P . G . L locale Ces divers a'.ernioicment .,, ce, attente, diverse,, ne
peuvent que créer un mécontentement inévitable . provoquer un
travail s'tpplémeniaire ou une Bene à la foi> cime ces contribuables
et les services comptables ou ad ni inistratifs responsables de, décla-
rations filiales . Ise plus en pi us te, membres des professions libé-
rales, tr is retenus par un travail spécifique et peu au cour ant
des questions juridiques et fiscales, sont dan, l'obligation de
charger des consuls fiscaux ou les expert, congi :ables de s 'occuper

tout le long de l'année de leurs obligations fiscales et sociales très
changeantes s-itt en application des lois ou des errée, du Conseil

d'Etat . Par :, ' Peurs, en c .'s de retard, l'inspec•teur peul imposer

des pénalité, c, : .opprimer des avnntaets rel :nifs ii certaines cate-
grie .s de dis pense, professionnelle. . Afin de ni' lie un ternie à
tous ces ennuis ou difficultés, sans léser le budget national r,u
retarder le' t'arth de l'administration, il lui demande peur les
membres des professions libérales de fixer d'une manière definitive
la date de dépô . des déclarations contrôlées n" 2103 au 31 mars,
15 avril ou 30 avril, en harmonie avec les déclarations des agrl-
eultetr's soumis également au régime de bénéfice réel et des
entreprises placées sorts le régime simplifié d'imposition mu sorts
le régime du bénéfice réel normal ou des sociétés passibles de
l'impôt sur les sociétés .
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F. tupi oi et mrtrite' ,pulilirinC tlF I ' e(r p(ui r,

3012 . — 28 septembre 1981 . M. Claude Birraux attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur le, diffrc•ulles que rencont rent
les enlrepri- .e's de Sou, traitence lors du déprit de bilan des entre-
prises pour lesquelles elles travaillent . l' er s entreprises causent, en
effet, de, ditiicult,•s ariurriiale, et sinisent tees sérieuses a leurs sous-
traitants qui surit le plu, souvent obliges de diminuer leur acti-
vité, de licencier du personnel et sunt parfois intime mis en faillite.
Il lui demande donc s'il peul lui indiquer les mesures qui pour-
raient é•lre adoptes, afin de diminuer les consi'quenees pour les
entreprise ., sou--traitantes des dépôts de bilan des entreprises pou r
lesquelles elles trasaillent.

, ter s nbilcr. et eyeles ielrrpini rt artir•itér

3013 . — 28 septembre 1981 . -- M. Claude Birraux attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'industrie
française du deeolletage qui doit faire face à la concurrence de
plus en plus importante de certains pays et notamment du Japon.
A cet egard il lui demande s'il est exact que des constructeurs
fr ançais ont conclu récemment des cont rats avec une firme japo-
naise prévoyant la fourniture par celle-ci d'un grand nombre de
mécanisme de levage de glaces, retirant ainsi aux entreprises fran-
çaises de re secteur une grande partie de leurs débouchés . Si cette
information devait se vitrifier, il lui demande quelles mesures pour-
raie nt Mtre adoptées afin que ces entreprises ne soient pas
contr aintes de diminuer leurs activités et de procéder à des licen-
ciements .

PreJes .svons et nctirités sociales raides fnmilni(esr.

3014 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Foyer appelle la bienveil-
lante attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
la motion adoptée par plusieurs syndicat, de travailleuses familiales
rurales le 111 juillet 1'x81 . Cette motion insiste à juste raison sur les
économies que la profession concernée permet de réaliser pour la
collectivité et demande que les interventions, exercées par un
personnel suffisamment formé, soient développées grâce à des
moyens financiers augmentés et notamment par l'institution d ' une
prestation légale . Quelles suites le Gouvernement entend-t-il donner
à ces vieux .

Pnlitiytrc extérieure rl' . R . S . S .,

3015. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas appelle l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur M . Petras Paulaitie,
lituanien . L'intéressé, condamné e trente-cinq ans de prison, le
12 avril 1947, par les autorités ru . ses, est encore en prison jusqu'au
30 octobre 1982 . Son adresse est r'ordov'skaia Aser . Tenguchey raion,
Baraclievo,uer . ex :185 3 .5 U . lt . S . S M Pierre Bas demande si la
France, toujours à l'avant-garde de l'humanité et de ia miséricorde,
ne pou r rait pas intervenir, dans le plus grand respect des droits
des peuples étrangers à régler leurs propres affaires eux-mimes,
pour obtenir la mise en liberté anticipée de Petras Paulaitis.

Entreprises (politique en fureur des entreprises'.

3016. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas expose à M . I.
Premier ministre que le premier problème en matière d 'emploi
consiste à trouver le meilleur moyen d'encourager la création et
l'expansion des entreprises . 11 lui demande, comme il l'a demandé
sans succès aux gouvernements précédents, s'il a l'intention de
mettre fin au système anti-économique qui s ' est peu à peu déve-
loppé à l'initiative de la D . A . T. A . R. et qui aboutit à entrainer en ne-
de-France une réelle aggravation à la crise que connaît la nation.
Il lui demande donc s'il a l'intention d'abolir les réglementations en
matière d'agrément et de redevances qui sont non seulement inu-
tiles, mais profondernent nuisibles et responsables pour une large
part de la situation préoccupante où se débat l'lle-de-France.

Politique extérieure (pays en ride (le développement,.

3017 . — 28 septembre 1981 . — Le Gouvernement ayant saisi le
3 février 1981 le Conseil économique et social d'une demande d'avis
sur les orientations de la politique française à l'égard des e pays
les moins avancés e et ce problème ayant fait l 'objet de la part
de cette instance d ' une réflexion approfondie, M . Pierre Bas demande

I`rcres .srnns et netlelté•s unies arcI9 rtetsr

3006. -- 28 septembre 1981 — M . Jean Begault attire l'attention de

M. le ministre de la santé sur l'inqut_lude que suscitent . dei, le

milieu prufe.;,ounel interesse, les dispositions de l'arréte du 15 ju i n
1981 relatives au certificat d'aptitude aux fonctions d'aides-soignants
qui conduit a sup p rimer toute po,sibilite de selection et à nier le
rôle capital du 'tage dans la formation . 1l lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre aux préoccupations de

cette profession.

Assurance maladie ienternire ,preenibons en hennie).

3037. — '8 septembre 1981 . -- M . Yves Sautier expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que Ils [ rais d 'optique et les
soins dentaires sunt :u'uu•Ilennvnt tre's mal rembourses par la se'c .n-
rite sociale, ce qui contribue a créer de graves niegalites entre
les assur,'s sociaux selon leur niveau de ressources . II lui demande
si, dans le cuire de l'elucle generale du financement de la si•cur :té

sociale a laquelle elle procède actuelleme nt, elle envisage de mieux
faire assurer le remboursement de ces frais.

Cu', rlutiorr rentière (rr'ylerneetruion(.

3008. — 28 septembre 1981 . -- M . Yves Saucier demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui indi-
quer où en est le projet, annoncé il y a quelque temps dams la
presse, de transformer les regles de priori te en matière de circu-
lation routü're . Compte tenu de la reussite des expériences de
s pleurite au sortant e, en particulier aux ronde points, effertuees
dans plusieurs villes de France et notamment a 'Phonon, il lui
demande s'il envisage d'accelérer l'étude de cette question afin de
contr ibuer a réduire sensiblement le nombre des accidents de la
circulation .

Serrice netir rrul elispen : e de serriee detiJi.

3009 . — 28 septembre 1981 . -- M . Yves Saucier attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation de jeunes gens
créateurs d'entreprises au regard du service national . Il existe en
effet de nombreux cas de jeunes qui, participant ainsi à l'effort
de lutte contre le chômage, créent leur propre entreprise, parfois
avec d'immenses difficultés administratives et financières Or, la
réglementation actuelle ne permet pas d 'exempter ces jeunes du
service national lorsqu'ils ne l ' ont pas encore effectué . Pour ceux-là,
le départ au service entraîne la nécessité d 'abandonner leur affaire
alors qu'ils sont souvent endettés . Il lui demande s'il n 'y au rait pas
lieu de prévoir un examen cas par cas de la situation de ces jeunes,
lorsqu'ils en font la demande aupres de leur bureau de recrutement,
assorti lorsque leur situation le mérite d'une exemption de ser v ice
national.

Bijoux et produits rie l ' horlogerie ,coninierce extérieur i .

3010 . — 28 septembre 1981 . — M. Claude Birraux demande à
M. le ministre de l'Industrie quelles mesures il entend prendre
pour faire respecter les contingents fixés pour les importations
de montres et de mouvements de montres en provenance d'U .R .S .S.
et de Hong Kong . En effet, les importations de montres électroni-
ques en provenance de Hong Kong ont plus que triplé en 1979 par
rapport à 1978, et celles en provenance d ' U .R .S .S . ont déprssé de
50 p . 100 en valeur les contingents ouverts pour ce pays en 1979.
Ces faits sont d'autant plus intolérables que la situation de l'indus-
trie horlogère française est particulièrement dramatique . Des mesu-
res de sauvegarde de l'industr ie nationale s'imposent afin de la
préserver des menaces de liquidation judiciaire et de licenciements.

Bijou .( et produits de l'horlogerie (commerce extérieur).

3011 . — 28 septembre 1981 — M. Claude Birraux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
concur rence s saurage > qu'exerce sur notre industrie horlogère
française des pays tels que la Chine, Hong-Kong, Singapour, Bré-
sil, etc . Il lui demande s'il entend maintenir l'exonération des droits
de douane à leur entrée dans notre pays dont bénéficient les pro-
duits horlogers en provenance de ces pays .
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à M. le Premier ministre si la France se croit absolument tenue
d ' employer les terme, les pays les moins avancés +, qui sem-
blent péjoratifs . On a renoncé a s pays sous-deve!cp ;, s s pour
• pays en voie de développement qui est beaucoup ;nielle . Ne
pou r rait-on mett re, à la place de a pesa les moins avencés a,

e pays en recherche de progres par exemple.

Famille politique fut,,itoile,.

3918. — 28 septembre 1981 . -. - M. Pierre Bas demande à M . le
Premier ministre s'il n'estimerait pas n .'zessaiue, i,uis'lue aussi
bien l 'on a pas Me parcimonieux sur le nombre des ntin' .t res et
des ,e a r .'lariat, d'Et :,t, de errer un minist,ie charge de la femme
et de la tamile, I :n . 1u :d d .f'arlcinenl du féminisme ne semblant
pas correspondre exactement à cette définition.

ln,pet sur le lamina thrr, ;'f,ee .s indu .siricis et c'-u''
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3019 .

	

°_ri septembre 1981 . -- M . Pierre Bas cxpo-e à M . le minis-
tre de l'économie et des financ_s que daim le - Noutcau .journal
du vendredi I4 aodt 1981, dans un article r .'margoc', M . Hugues-
Vincent i:arbe écrit : Le vin sert aux cotttrirleurs des intp-ils pour
cont rôler les restaurateurs . Le fisc compte les bouteilles rentri'es
et il les taxe sur la base de tr ois fois le prix d ' entr ée . Du coup,
les restaurateurs pratiquent sur la note trois fois le prix d'achat.
Normal . El quand on ne peu pas taxer les boitci!te•s parce qu'il y
a un tonneau, on interdit la vente au tonneau . 11 lui demande
s'il ne serait pas possible que le fisc p :u'!icipe également à la
lutte contre la vie chère, contre l'inflation dalnpanle et à la
cic'fense de la production viticole française en rutonçant à ais
procédé d'estimation abusif qui pénalise les re .,'aurateurs, les
clients, le vin et ceux qui le produisent . La solution ne serait-elle
pas de commencer par réduire l'estimation fi s cale de t rois fois le
prix d ' ent rée à deux fois d'abord, et ensuite au prix réel.

Assurance t'icillcsse .. régimes aotunome.s et spéciau .r
(professions liheralcs : majoruti ru des pensions,.

3020. — 28 septembre 1981 . — M . Vincent Ansquer rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale que les décrets n"' 8I-274
et 81-275 du 25 mars 1981 attr ibuant une majoration de l'avantage
social vieillesse (A . S . \' ., perçu par les medeeius conventionnés
retraités ont limite cet avantage aux prestations liquidées posté-
rieurement au i" janvier 1981, Une telle mesure apparait parti-
culièrement discriminatoire à l'égard des médecins a> mu cessé leur
activité avant cette date, dont la plupart ont mené une action
efficace ayant abouti à la création de t'et A .S .V . et qui ont
cotisé pendant de nombreuses années pou°en permettre la mise
en oe uvre . Il lui demande si elle n'envisage pas de remédier à
une situation qui pénalise à coup sûr pour le imitant de leurs
jours les médecins concernés, en étendant aux praticiens conven-
tionnés ayant pris leur retraite avant le l^ janvier 1981 les dispo-
sitions vues décrets du 25 mars 1981 précités.

Droits d 'enregistrement et .le timbre
'taxes sur les véhicules ci moteurs.

3021 . — 28 septembre 1981 . — M. Emile Bizet demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s'il ne lui apparait pas néces-
saire de modifier le mode de perception de la taxe différentielle
cornntuni•menl appelée vignette, qui frappe les véhicules à moteu r .
Actuellement un automobiliste qui 'net un véhicule en eirc•ulatiun
le 14 anét est contraint de payer une vignette qui ne lui servira
que trois mois et demi, le mémo prix que l'automobiliste qui s'est
acquitté de la taxe le 1'' décembre de l'année précédente . Pour
mettr e un terme à une injustice qui n est pais sans influencer la
vente des véhicules à partir des mois de mai ou de juin, il lui
demande s'il est dans ses intentions de faire percevoir la taxe,
comme cela se fait au Luxembourg, le I• jour du mois nui suit la
mise en circulation, la validité du document attestant le versement
de la taxe étant établi pour une durée d'un an.

Assttracre vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires cmajorutian des pensions).

3022. -- 28 septembre 1981 . — M . Louis Goasduff attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des anciens militaires
de carrière, admis à faire valoir leurs droits à la retraite propor-
tionnelle, sans obtenir le bénéfice de la majoration prévue en

faveur de ceux ayant élevé au moins trois enfants jusqu à l'âge
de se :ee an, . En elfe(, actuellement seuls perçoivent cet avantage
les titulaire, d'une retraite proportionnelle servie après le 1' décem-
bre 19,14, en raison de la non-retroa tivité des texte ; en vigueur.
II lui rappc,le que, lors de ln pt'ecedente li . :i,lature, les quatre
termations politiques et :dent frrurable, à l'attribution de celte
majoration à tous le,s ayant, droit, quelle que s rit la date de leur
raie la retr aite . En raison des mcmbreu,es rérlamalion, dont il a
lait l 'objet et dans uu but d 'equil .• envers i re' ;seutble clé, retraités
militaires, il lui demande quelles dispositions il compte prendre à
leur egard .

!',estes : v,rni .sh`rc per:<onucl,

3023. — 28 septembre I9it1 — M . Jacques Godfrain appelle
l'ellenlion de M. ie miristre des P .T .T. sur la situation de, rece-
veurs-distributeurs, agents titulaires di) l'a .lniiniatralion des P .T.T.,
charge; de la gestion d'une ttc-clistribul nt et de la distribution.
Dans les mimes conditions gu un penne)ur de, P .'i .'I' ., il ; oceupcnt
de multiple, fonction- sun' blute l ' ,4cndue de la circoa-cription
postale cnntiée it leurs I .,ûpAt'nccs, et, mal'•rc de nombreuses
déclarations de principe, rien n'a cté fait pour c•lab'ir lis re_eveurs-
di,tributeur dan, leur grade spécifique et leur taire retrouver
leurs ancienne, p :u'itcs dans le cadre de la nuulri•e . En outre,
le développement de la formule CIDEX, !a mi., tin ieuvre de
notncllr, m é thode, commerciales, la création de contrôles de
gestion, la ntultiplic'ation de, statistiques et la miso en place pro-
caaine de la polyvalence administ'alise conduisent a tune extension
des charges a ton, les niveaux de l'expinitetiun de, établissements
de recettes-dist ribution, . En conséquence, il lui demande, face à
cette situation, s'il n'envisage pas de donner une suite favoiable
à l'en-emble des lég i times revendication, de., receteu',-distribu-
teurs : au retablissemenl d'un grade spécifique correspondant aux
functions exercées : à la reconnaissance de leur qualité te comptable
public ; à l'intégration de leur categorie dans le corps des chefs
d'établissements des P ET . ; à leur reclassement indiciaire sur la
base du retour et du maintien de la parité avec tee s conducteurs
de tr avaux de la distribution et de l'acheminement et des coatt•ô-
leurs du service général.

:Anciens combuttrrc,ts et t'irtimcs de guerre
ideporlis, io :ernes ci cc'sistnuts,.

3024 . — 28 septembre 1931 . — M. Pierre Mauger expose à M. le
ministre de la défense que des r :sistants ntcntbres de r ;scaux
homologués de la Résistance qui, ,'étant évadés de France par
l'Espagne, ont subi l'in' intiment espagnol puis . à :eue arrivée en
A . F .N . ou ailleurs, se sont engages dans l'armée française et ont
combattu dans la armée, d "s la 2' D .11 . ou dans d'autres
formations n'ont pas la possibilité actuellenient de faire valoir
leurs droits car une ' 'ci de 1949 instaure la forclusion pour la
présentation de demandes d'homologation ou toutes demandes de
certificat d ' appartenance à un réseau de Réal-tance . Cette dispo-
sition est ir es reprettable peur Ica i,tt ; rc•suc s, car elle ne leur
permet p as d'obtenir cerl•aine ; décorations compile caille de combat-
tant volontaire de la Résislanc ce pote' lame! s' le certificat d 'appar-
tenance à un rese :,u homologué de Rési tance est demandé et
constitue la pièce eseenlielle et incontestable. Elant donné que
ce certificat d'appartenance est dé livré par son ministère, il lui
demande de lui faire ennnaitre s'il a l'intention de lever la fondu-
:don qui rxi'..tu' actuellement, permettant ainsi . ce gui serait normal,
à tous ceux qui ont appartenu à la Résistance ou qui mit réalisé des
actes de résistance, de faire saloir leur; droits quels qu'ils soient.

Décorations iumé•daille de la France 1ilidn'ei.

3025. — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Mauger appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la forclusion qui
depuis le 7 juillet 1937 frappe les demandes de médaille de la
France lihér : e . De nombreuses personnes n'ayant pas alors été
alertées n'ont pas eu le temps de faite acte de candidature ; eut
conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre des diapo ilions
pour' lever cette forclusion et remédier à une situation tout à fait
anormale et injuste.

Droits d'enregistrement et de tirttbre
Rares sur les véhicules à motets',.

3026. — 28 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle l ' attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur le problème du paiement

de la vignette automobile pour une catégorie de conducteurs âgés,



2762

	

ASSEMI3I•EE NATIONALE —

possesseurs d'automobile, d'occasion . II lui demande s'il n'estimer ait

lias souhaitable d'envisager une suppression de la vignette auto pou r

les conducteur, di' plus die soixante d : :: ans et ,i une élude en ce
bene a été eultéprise par se,. screi•.t',.

Aeeerenrc tttnlndie mutera re pi 'strttuete i'rf mutru'e1.

3027 . - 28 septembre 1981 . -- M. Michel Noir signale a M. le

ministre de la santé que le, acte, de ps,choniotricite, dont la néces-
site tin dicale na j :unai, fait de Meute, ne ben''ficient paa encore
d ' une prise en charge par la illicite sociale II lui demande s ' il
compte regulliriser une sit lotion qui pénalise Ic•, familles . connue

les individus le, plue d .'favori,ee en nnenx' temps qu ' elle tend a
,nai,, :"aliser la profession de psvrbuntotricien par rapport aux
autres pro, ",ion .; para-nmdu•ales

i•.' I itt i,crnerrts d 'iu, .epitmlisatien . de sente et de titre
mimiques et rtubltsscmt'nte prîtes,.

3022. — 28 septembre 1981 . -- M. Michel Noir demande a M. le

ministre de la santé quelle, mesure, il compte prendre afin que
cesse la dispalite tarifaire ent re les etablissemenIs hospitaliers

publics et les ctablissements hospitaliers privés . 1 :tel :i''l tics mala-
des, la simple justice, comme le bon mens tant en cause . il souhaite

qu'agissant cri pleine concertation avec le s oreauisme ; enncern's il
amène pan- la dis ,tarititin d'une différence sans objet les etablisse-
ments privés d'hospitati,ation à fonctionner normalement.

Métaux 'entreprises : l 'estes,.

3029. — 28 septembre 1981 . - M . Philippe Séguin prie M. le minis-
tre de l'économie et des finances de bien vouloir lui faire connaitre
quelle, suites il a d,tnnees tut di,p•,oilif de restr ucturation et de
saut otage de la sn'lc'té Vin t'y -tuou r gel mis au point, apte, de
longues négociation,, par son pr :di•,eseeuret impliquant notamment
la tension des relations cont ractuelles avec t',inor, un soutien
financier des partenaires de l'entreprise et un prét participatif du

F . D . E . S . de dix million ., de francs . Il lui rappelle que l'accord
prévoyait la mise en plue de groupe, de tra vail chargés d'obser-
ver l'évolution de la situation (Lap s l'entreprise et de proposer
toutes mesures utiles en vue de remédier aux difficulté éven-
tuelles . Les ,raves difficultés financiers, que connaît actuellement
l'entreprise et qui rendent ,on actualité a l'hypothe,e d'une cessa-
tion d'a :'livité que l'on croyait définitivement evartee condetisent
à s'interroger sur le suivi de l'opération . Il lui demande quelles

mesur es il compte pre ndre poli' assurer la survie de la sonde
Vinc•ey-Bourget et en particulier de son usine de Vincev . II sou-
ligne que toute action des pouvoirs publics passe par une aide
inunt ttiate de trésorerie.

.1/cr i lu .r imita /arises : l'n .eges ).

3030. — 28 septembre 1981 . -- M . Philippe Séguin prie M. le minis-
tre de l'industrie de bien vouloir iui faire c'annaitie quelle, suite,

il a donnée: au dispositif de re,u'uctu',,tion et de sauvetage de la
societc Vincey-Bourget mis au point, après de longues ni'',acialloils,
par son predécesseur et impliquant n„tanunent la revision de,
relation, cont'acttielles ente Usiner, un soutien financier des par-
tenaires de l'entreprise et un prit participatif du F . U . E . S . de
dix millions de francs . il lui rappelle crue l'accue:f prévoyait la mise
en place de groupes de travail chargés d'observer l'évolution de la
situation dans l'entreprise et de proposer toutes mesures utile :, en
vue de remédier aux difficultés éventuelles . Los ,grise, difficulté,
financière, que tonnait actuellement l'entre prix et qui rendent
son ac•tualite a l'hypothèse d'une cessation d'activité que l'on
croyait définitivement i cartee conduisent à s'interroger sur le suivi
de l ' opération . Il lui demande quelles sont les meeure .s qu'il compte
prendre pour assurer la survie de la société Vinecy-Bou' ,et et en
particulier de son usine de \ ' incev . Il souligne que toute action des
pouvoirs publics passe par une aide inunediate de trésorerie.

Politique extérieure ilreni.

3031 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Valleix demande à M . le
Premier ministre pourquoi le Gouvernement reste silencieux devant
la vague d'exécutions sommaires qui sévissent ces derniers jours
en Iran . Le monde entier reconnaît que ces exécutions sont pour-
suivies en Iran sans jugement, sauf quelques simulacres, avec
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exhortation publique contre le, manifestant, , d 'achever les bics
si r s . La France est encore le eus, de, droit, de l'homme ; sa
vocati'tn historique est de les lire mouvoir et de les défendre partout
danse le q lande . .\ut re pays ne ,aurait manquer a sa ni!,siun ,oui
pretextr d 'ut, rit, erunonuyue,, mnanumVil d ' ordre energetique,
d ' autant que le Gouvernement ,e nie nlri- prit a remettre en cause
le programme vies tronucl ;•,,ire Nous ne saurions non plus m,us
laisser opposer Ir risque d'in ;crrnre dan, les affaire, interietu'ei
d'un End . puisque le Cuuternrntent tient de .si ;ner une di•rlara-
tien c,~ :tin :une avec le Mexique en faveur des rebelles du Salvador,
au nom mente de, priueipcs ci-dessus . Le Guuverneme•nt se dit
de dcnnncer hautement ce défi a l'humanite et au droit . et de
crtndanutt•r au nom de la France, confornrernent à ,on histoire,
les e'xec•ulions en Iran qui violent la lignite de l'homme et de la
Gnt,cit•nce universelle

l ' erre 'c'itrclrrisc .s . Huntsde .tirirrci.

3032 . — 28 septembre 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur la .sil tauon de l ' entreprise
Saint-Gobain euu•nnatiquc et contrite 'S . U . C . C ., de Gennevilliers.
Cette entreprise emploie environ 1511 salai-les et est une filiale à
99 p. loti de S ;,int-Gubain l'ont-a-\inussun . Lee bruits les plus
diter .s ru'culetil sur la situation de cette t' oc'icti• . Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui donner de, précisions sur la situation
et sur l 'avenir de cette societe.

Asserunt•e ntutaaie enuterrute' 'pr'stel taus eu v,tt'rei.

3033. -- 28 septentitre 1981 . --- M . Robert Montdargent attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
difficultés rencuntree, par le, centre, municipaux (le sanie, et en
particulier à Argenteuil, au centre municipal de diagnostics et
de traitements Fernand-G,uléne, implanté depuis 1935, et au
centre annexe crié dans le quartier de la muselle gare en 1979.
Dan ; ce, deux centres, au total 181 personne; sont eniployees,
dont :38 médecine, 14 chirurgiens, 21 infirntiéres . etc . Le centre
Fernand-Goulene a une clientèle ar enteuillaise pote' un peu
plus de rio p. 100 de ,on at•tiviti', niais également régionale pour
le cunipii'meut . .\ noter que pour cet laines consultations, les
patient, viennent de 80 a lntl commune, différente, . A noter
cgatenient que ce centre possède une consultation deparlernen-
tale la seule d'ailleurs, de diagnostic précoce des tumeurs créée
en 19 1 7 peu' la mut,cipalité et reprise en compte en 1960 par
le dèparteinent du Val-d ' Oise . La pratique du tiers payant est
effectuée dan ., ces deux (L'entres, ce qui Pt ',net aux patients
de reec oit des ,oins (le qualité sans avance de fonds trop impor-
tante . Mai, le fonctionnement de ces centres de santé a été au
cours ;les armes rendu de plus en plu, difficile par un certain
nombre de cause, : suppression tic toute subvention ou prét pour
la ereation ou l'aménagement et la modernisation . Ces prêts et
subvention : etaient accordés avant 19t ;n par la sécurité sociale
niai, jamais t ' Et :tt n ' a accord,' jusqu ' alors la moindre subvention,
se contentant de percevoir la T . V . A . sur les travaux et inves-
tissements d'utilité publique ; absence de toute discussion de
convention propre au fonctionnenic'nl de ces établissements : les
actes 'né :fiente et paria nti•d 1 caux sont rembourses selon un tarif
non discuté par le, établissement, niai ; qui e s t fonction du tarif
de la tin . eieciue libérale individuelle et frappé d'un abattement
qui peut aller de 7 à 20 o . 100 en ce qui concerne les centres
d'Argenteuil, l ' abattement est de 7 p . 110 ; inadéquation de plus
en plus marquée entre les recette, qui évoluent en fonction des
lettres c'Ie, de la pratique libérale et le, depensee us,enlielte :uertt
de satnire,, charge, sociales et matériels qui augmentent plus tapi-
(tentent ; non-financement d'une part importante de l 'activité de
cos etabli,,enient, qui souhaiteraient faire davantage de prévention
et d'éducation sani'aire . Pour toutes ces raisons , ces centres ne
peuvent i'quilib ,'er leur httrlget et c'est l'organisme ee,tionnaire,
en l'occu'ence la municipalité d ' Argenteuil, qui doit aider à son
équilibre. Deus mesures en priorité peuvent être prises pour faire
face à cette .situation : 1 . Supprimer les abattements de tarif qui
n'ont aucune justification : les praticiens exerçant dans les centres
de sang ont bien évidemment des qualifications au moins équivalentes
à celles des praticiens exerçant en pratique libérale ; le plateau
technique des centres de santé ne souffre pas la comparaison avec
les équipements que l'on trouve en ville : le o succi's •, des centres
de santé et le fait qu'en particulier à Argenteuil la clientèle soit
très régionale montr ent l 'intérêt de ses structures qui répondent à
un désir et à un besoin de la population . 2. Un calcul effectué sur
l'année 1980 montre que cet abattement de 7 p . 100 représente une
somme de 978 000 F . D'autre part des calculs qui ont été faits dans
de multiples cenlres de santé ont montré que la prise en charge
des frais occasionnés par le tiers payant représentaient dans un
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grand nombre de cas 5 p . 100 des d penses . Afin de permettre aux
centres de santé existants — dont (sus d'Arvrnteuil — le mieux:
jouer leur ride, de réaliser ou de reprendre d,• ., activa ' s qui avaient
etc supprimées pour raisons économiques et d'vquilmrer leur budget,
et à d'autres collcctit ités ou ury :n ts . . ., :l ' en crier de nouveaux . Il lui
denrai ;je quelles meures elle compte dégager en p :iuru" pour que:
l' les frai, occasianm s par le tors payant soit nt nu bien pris en
compte par la sécurité so , tiale ou bien renthour .,a à la municipalité
gesliuuunire , 2' l ab'rltentent de 7 p . lot qui trappe tes rembourse-
Munis des actes médicaux et para-mrdicaux soit supprimé.

ERtrcp,i.cs' ~n,r(i„n,rlisnt % „r,st,

3034. — 28 stipten,bre• 1981 . — M . Vincent Porelli attire l ' attention
de M . le ministre du traveil ur les prol,le : :,e, runroal tes tsar les
res p nnnsable, des oristinisalicns syndicales des entreprise ; natiuna-
iusables qui participent aux lénifions organisées nationalemeat peur
examiner les conséquences de la n rtionalisation pour leur entreprise.
En effet, les drills de délégation a_quis avant les nationalisations
ne suffisent pas poti n leur lies :r,cttre rite parti .iper à toutes les
,canions . Etv't donne l'importance de la participation des or .' n0-
.setiu :es ,oiu!ic :le, dons les travaux préperatui :es a,,x nationalisa-
tions, il serait uécessairti que les représentants des urgani,utium
syndicales des entreprises concernées puisent cbieii r des heures
de déluu,ton supplémentaires et le remboursement des (lais de
tran . ;,urt . C'est pourquoi il lui demande quelles di-so .sttioes il
compte prendre pour permettre aie, représenta 11Ls dus or sinisations
syndicales de participer à toutes les réunion- lice ; aux nationalisa-
tions prévues.

Sj,nrt .t ,ru,ersrs ,tut„nu,h~lrs : Bonrl,l', du fil'eiu ;•,.

3035. — 28 se p tembre 1981 . — M. Virent Pcrelli attire l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sparts
sur les m'obiemes quo rec,contrelit des associat, .ns spucli,e, automo-
biles du depar'Cuitat des 13(.ucbes-du-Rhime pour urgauis :r tles
courses automobiles . En effet, alors que I ' ouu,itusatiop d'ipreuves
automobiles nec'cs-iic tune preparation importante et soute, de
nombreux problèmes financiers et de cil 	 I ler, q-,elques mirs
avant l'heure des déroulements prévus certaines dois :nt dire aunu-
Ii•es parce que la gendarmerie refuse d'en assurer la couse! tore.
Si de tels p rocédés devaient se reproduise, c'est la po'.,rsuite de
l ' organi .satinn des épreuves automobiles par les petites os,.oc'iations
qui serait remise en cause . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour éviter que de tels faits se
reproduisa i t .

Communes ipersieineli.

3036 . — 28 septembre 1981 . — M. Vincent Porelli attire l ' attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
reformes administratives sur les différences clans les possibilités
d 'avancement entre ler: ouvriers professionnels et los eanducteurs
employés par les communes . En effet, alors q ue les ouvriers pro-
fessionnels de 2' catégorie arrivés au G' échelon de leur grade
peuvc : :t passer maîtres ouvriers puis contremaitres, les conducteurs,
eus, i .e peuvent être nommés que chefs de garage . Si tous les
ouvriers professionnels de 2' r;tégot•ie peuvent être nommes
maitre, ouvriers, par contre, étant donné la spécificité de la fonc-
tion, seule une minorité de conducteurs peuvent rire nommés chefs
de garage . Cette différence de possibilité de promotion, alors que
les ouvriers prufessinnncls et les conducteurs sont dura la mime
catégorie d'emploi, est injuste . C'est pourquoi il lui demande s'il
ne peut pas envisager la création d'un emploi de maitre conducteur
équivalent à celui de maitre ouvrier.

Impôt sur le rer-enu (charges déride .blest,

3037. — 28 septembre 1981 . — M . Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particulièrement défavorable et injuste faite sur le plan fiscal aux
parents dont les enfants, âgés de plus de vingt et un ans et de
moins de oing-cinq ans sont au chômage ou à la recherche d'un
premier emploi . Lorsque l 'enfant est âgé de plus de vingt-cinq ans,
les parents peuvent déduire de leur revenu imposable les sommes
dépensées pour son entretien dans la mesure où elles procedent
de l ' obligation alimentaire . Lorsque les contribuables demandent à
bénéficier de cet avantage, pour leurs enfants de moins de vingt-
cinq ans qui sont sans emploi mais qui ne perçoivent aucune allo-

cet .i-n dit ,' t' ' t :,', -set l,•',t .,ui .s être in-crits jans un e 'odisse-
mcnl d'utsci snemcnt, ! .:dnü,,istration est conteieic de leur opposer
un refus . En etict, 'ente ;mont :tlie tr ime son ,,rigine dans une
dispo-itiun de i ,dicte a-t' de la loi du 30 d "•cendre 1974 . Lorsque
cette loi a etc• aduptie per le P .üe :ncut, le problème du chinnaee
d,, jeunes ne reri't :iit pi, en .sue un car :„lire Depuis, la
sit .tatiun a nta!hewevsenuni evoL,c et il avait (.Wharton qu'une
so!rti•,n . étui!(.le suit ree tu•rch(•e . Il lui dem- n le de bien couloir
lui pri•ciscr ses intenti"n, à cet ,'- u,d.

1,

	

;t sun' le rc,'r'rur 'yanrluIl ' ,tli.

	

3039 . — 2t -,•aile fibre l' :1t ; . -

	

M . Alain Chenard attire l 'attention
de M. le ministre déteçuc chargé du budtjet sur ia 0110 1 it , ii des
ll,udi. I: ::•• l'indien Il r ; 'Is que le, h :ut , licapi•s
adultes béu,'ficittt d ' une d, ii part supi,lementaire dans le calcul
de leur itnWia . .t leur nt . , ri,ee, les femmes han,mit es perdent
ce bcnrfi .e . En c„s de di .or•c, are .' ch :u',i' d'etdents, ces femmes
ne le t— triment pas I i'is-I, .'il s im5'ereit , ;u ; la demi-part par
entant à cimes' ne s''I pas cumulable avec la demi-(.art pour
hardie,, . ;1 lui ',mn (,, 'il s e 'i ; Li d e rse diifi, oin s supplé•menteire
dieu t , - immitiapres s ,nt t ii rinr, s l ;uns lent droit à la maternité.
Il lui d,vn :-n'e d uni 'sil ne p ., uv rait élite envisagé d'étendre le
cumul des parts en (muusts datte le rat . préc',-detnnteot di'crit.

Pestes et t,'ICCUPl In 1, l'',',It,,, il

	

, itou rrie r).

3039 . — 211 se p tembre 1961 . -- M . Alain Chenard epttelle l ' attention
de '.1 . le ministre des P . T . T . sur le situnilun de-. usa mus des P .T .T.
du fast de I ,~1,'ieal,on de l'armé:• n' 18112 du 29 juin 1979 . Celui-ci
Muselait l'u' 1, .:mien essaie usager d'installer des boites aux
lettre . .,rmali- e.s . Celte normal''- :lion . si l ' administration l 'estime
justifier, devrait pou,oir étai a . .p!iqueti avec plu ., de souplesse.
En ef t e ;, il est regrettable que le cou r rier ne soit distribué
aux destinataires ne vii . pesa ni , :,t de ce type de boite : aux lettres.
De plus . le crut eleve de ces boites constitue dés l'enirre clans la
maison des irais si'p ml •n :cutairt'- puer des partiuutiers dont le
budget est déjà In , trdtsnent crevé nitr l'ac luisition d ' une maison.
Enfin, il est a „ user uu ' en revie générale seules les grandes sur-
faces di-posent de boites normalisées alors tue des boites non
a_trt',es demeurent n'ajours d ts lus autre, :o'rrnerces . Il lui
demnn le donc s'il catis p e des mesures susvcrtibles d'assouplir
titille réglementation.

	

E„r''ro,u,en;cr,r ipoliti,t,te rte l i e

	

' souri menti.

3G40. — 28 septembre 1921 . — M . Alain Chenard attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
resuit :utt des dispositions du décret n” 77-1141 du 12 octobre 1977
pour l'application de l'article 2 de la loi n' 7i ;- .129 du 10 juillet 1976
relative à la prote :fion de la nature, et notamment l ' application
de l'article :1, paragraphe C, du chapitre 1 de ce texte qui prévoit
yue , ne sont pas su„rnis a la procédure de l'étude d'impact .. . tous
aménagements, ouvrages et travaux dont le coût total est inférieur
à G millions de francs

	

Bien qu'à aucun montent le décret susviséit.

ne fasse allusion a la prise en compte du coût des acquisitions dans
le calcul de la somme de sis millions de francs à prendre en consi-
dération ;tour l'étude d'impact, les préfets exigent de manière systé-
mati lue l'i•tuude d'i .n, pet dais lors ,tue le montant cumulé des acqui-
sitions et travails atteint cette somme de six millions de francs.
Il convient encore de souli''sner que l' r ticle 2 dudit décret stipule
exclusivement que le contenu de l'étude d'impact doit être en
relation avice l'im,,ortance des travaux et antenagements projetés
et avec leurs incidences sur l'environnentent ., . 11 faut enfin rappeler
que selon l'article 5 de ce meure décret

	

l'étude d'impact est insé-
rée clans les dossiers soumis à enquête publique lorsqu'ate telle
procédure est prévue C'est donc à ce titre que l'autorité préfec-
torale est saisie d'un tel problème . Or, compte tenu du caractère
limitatif du texte évoqué, on pourrait tepitimenlent supposer que
l'autorité ministérielle a entendu exclure le coût des acquisitions
pour le calcul des ti raillions, et ce d'autant plus que l 'objectif
du décret dont il s 'agit est bien d'assurer la protection de la nature
et que seuls des aménagements, ouvrages et t ravaux sont suscep-
tibles d'y porter atteinte . Dans la pratique il s' ensuit donc une
permanence de conflits d 'interprétation et, partant, de retards plus
ou moins considérables dans la procédure déclarative d ' utilité
publique, situation particulièrement paralysante pour les communes.
Il lui demande donc quelles meures il compte prendre afin de
donner toutes les précisions utiles quant à la portée du texte en
cause .
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que la mensuali s ation totale du paiement des re•ireilea devait étre
réal,, :+ e pour 19iie. Or, a la fin de 1981, il n ' y aura que soixante
departente,us fraricai, tuucl'i', par cette n•furnie . Il lui demande
donc , ' el existe auljourdi ' luri un échéenciet' donnant la date précise
a laquelle mes les rcltaitrs de nuire pas:, lel'roet leur retr aite
pagre nxm,urllcntcnl.

, :.ses . , ,- -

	

e' :

	

r, %e ;iste

	

de' .,' fe,ii-

	

is' : , : ,(' .1

	

t'''iie et

	

Tri',, 1, 1 , re'S

3045 . — sep,ondire 1981 . — M . Yves Dollo attire l ' attention de
M . le ministre de la santé s' le prohlmte de rive ; m ien •lo pension
si' le mari s,rtivtnit d 'une épou-e fonctionnaire étendre avant le
25 décembre 19 ;3 . I,e leste de la lui n 7 .;-1128 dit 21 ci? eunbre 1,173
ne concerne (pie le, avant, eau-c due femmes fonctionnaires
déc' :1ees après le 23 décembre 197 :3 . l .a non-reteoactiviie de la loi,
ineoqure par le gouvernement d ' alois, ne devrait s 'appliquer qu 'à
la période antérieure au 23 décembre 197 :3 . A compter de cette
date, tous les maris survivant d'une épouse fonctionnaire devraient
bénéficier de la réversion de pension sans (tue ;oit prise en compte
la date de leur veuvage . Il lui demande quelles mesures Il compte
prendre pou r mett re fin à cette situation.

l'estes : iniriistère (personnel,.

3047 . — 28 septembre 1981 . — M . Yves Dollo attire l 'attention de
M. le ministre des P .T .T. eue le problème de la mise en dispo-
nibilité pour furntaliett de ses aemite . 1,e décret u' 81-1135 du
7 avril 1981 — article 3 --- offre airs fonctionnaires la possibilité de
se mettre en disponibilité pour formation pendant un an . Aucune
circulaire ministérielle émanant du ministère des P .T .T. n'a suivi
ce décret, et le, agents attachés à ce tninistire ne peuvent béné-
ficier que des mise en disponibilité pour convenance personnelle e,

dont les conditions sont très différentes puisque, d'une part, les
agonis n'ont pas la garantie de retrouver un poste au sein du
ministère et, d'autre part, leur salaire est considérablement
amoindri pendant la période de disponibilité . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettr e fin à cette situation.

-4s .serance irirabdité décès icupital décès,.

3048 . -- 28 septembre 1981, — M . Dominique Dupilet demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale si le Gouvernement
envisage de rétablir les veufs ou veuves de retr aités dans leur
droit au capital décès, compte tenu du fait qu ' un prélèvement de
la cotisation maladie est opéré depuis le 1' juillet 1980 sur les
retraites des anciens salariés du régime gélteral.

slesurunce nndadie uenternite iprestuteins en naturel.

3049. — 28 septembre 1981 . — M . Dominique Dupi!et appelle
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
inconvénient ; résultant de l'existence de différents réglements au
niveau des cais s es primaire ; d'assurance maladie . A titre d 'exemple,
certaines caisses remboursent le vaccin antigrippe à tous les
retraités n'exerçant au, tee activité professionnelle, alors que
d' autres assortisses : I' . tent',aurseinent de conditions restrictives
liées notamment aux ressources . II lui demande, en conséquence,
si le Gouvernement entend impo s er une harmonisation des règle-
ments des lors qu ii y va de l'interét de l'assuré social.

Dr,its d'eerepistrement et de timbre
,enregistrement : n,i( i nt~en : a titre oedreuri.

3050. — 28 septembre 1931 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' application reatric•
lite qui est laite de l'article 7112 élu t,' . G . I ., lequel a prévu l'appli-
c•atir.n de la Luxe de publicité foncière au taux réduit de 4,80 p . 100
pour les acquisitions susceptibles d'améliorer la rentabilité des
exploitations aricoles chaque fois que ces acquisitions concou rront
à atteindre la surface minimum d'installation lS . M .I . i . Le décret
m' 7-1-781 chi 14 septembre 1974 réserve l'application de cette
incisure aux exploitants il titre principal au sens de l'article 2 du
décret n" 74-1 :31 du 20 février 1974 . Or cet article dispose „ qu'est
considéré connue chef d'exploitation à titre principal l'agriculteur
qui ciel inscrit depuis cinq ans au moins à la mutualité sociale agri-
cole en celte qualité a . Cette définition va de soi pour l'application
du décret du 20 février 1974 relatif à l'indemnité viagère de départ
(I . V .D .1 . Il est normal de réclamer aux agriculteurs cessant leur
activité et demandant l 'attribution de I'I .V .D . la justification de

t ' u „rrnnCS i fs un re . cs l,n'i :1C+'~.

3041 . — 28 septembre 1981 . — M. Georges Colin fait remarquer

à M . le ministre de l'économie et des finances q ue le 'l'rc.,ur ' erse
aux communes, a chape fin de mois, tut douriente du produit
annuel de la d'.,tetiun globale de fuarlionnc'ment et tin du•tiii'ute

de c•c,ui de; couiributione directe .; . Ces deux vers, Vents, qui

con-C'luenl pois' la plupart clé., grande ., vill es prés tipi dc .ix tien;
des re,•etles de fenctimnner.,enl, com pilent le phi, souvent et vien-
nent ainsi gnnller moines tai s-ni_ nt de manicce e s:agi:rec la caisse

du receleur . Peu' ailleu rs, il :erré, i que le, collectitiles loci'', pour
faire tare a des et-he,mces impur antes au cours c1 :1 niai, ,annuitcs

d ' emprunt, pas e du permnuel, etc .,, soient ',J'Urainles, de laie' :appel

à des fonds d 'emprunts ptenuat'-u'elnent . 11 serait souhaitable de
permettre sus service, du ',ries d'atanccr de quit]?e jour, le ver.

sentes ; d'une de ces (lem: doiaCons, de noiitiere à permettre une
plus grande reculants• dans la tré,urca'ie des c:,lieciitites locales.
Il l'interroee sur les obsla .'les qui suppose :aieul a une telle peucc-
dure, qui lacibterail la geetiait des culleclitités locales.

ImpOts li,cnu .r

	

tn,e sit]' lu publicité,.

3042. — 28 septembre 1981 . — M. Georges Colin appelle l'atten-

tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur la proli-
feration des vehtciiles publicitaires dan, le centre• des tilles . La
loi n ' 77-1460 du :0 décembre 197 portant lui de finances rectifi-
cative pote' 1977 avait en effet indique, en ce qui c'uncerne la taxe
sur la publicité, qu 'un démet réglerait les modalité, d 'application
de cette taxe sur les véhicule, publicitaires . Or le décret n” 80-6:30
du 5 août 1980, ntouliliant les dispositions du code des lunununes
relatives à la taxe sur la publicité et pris pour l'application des
dispo s itions de la loi du 3u décembre 1977, a établi de nouvelles
règles co :tcernanl la t : -e sur la publicité, en omettant compléter
nient celles qui seraient susceptibles d'é•lre appliquées aux véhi-
cules publicitaires . Cette omission a deux inconvénients : n, la mul-
tiplication de .t circulation des véhicules publicitaires, les annon-
ceurs t rouvait un inlé°i't certain dans les locations qui leur sont
demandées lorsque leu . affichage est effectué selon ce mode de
publicité et non sur des eupparis fiscs . Il en résulte une gène
pour la circulation et une cunsonunation d'énereie injustifiée à
l'heure oit chacun met tout en œuvre peur l'économiser ; bi un
manque à gagner tris important pour la ville qui est ainsi privée
du revenu qui pourrait étre tiré de la taxation de ce modo de
publicité .

T,, .'i .sp in s tur bi ras ,pers"nnrli.

3043 . — 28 septembre 19,31 . -- M. Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre d'État, ministre des transports, sue
la situation des citailfieats de bus Jusqu'en 1954, ils étaient auto-
rises a prendre leur retr aite à cinivantecinq ans ; depuis, le décret
du 1 . 1 septembre 195.4 ne les autorise plus à partir en retraite
qu'a soixante-cinq ans . aveu anticipation possible à soixante ans s ' ils
ont accompli au t'oins quinze années de conduite, dont les cinq
derniores en années complètes. D'autre part, il semblerait néces-
saire d 'envisager la réduction du travail — à rainura d'une heur e
par jour -- pour le, conducteurs de bus de grande capacité et
une rémunération supplementaire pour les tedtniciens chargé, de
l 'entretien de ces v'i'llicules . q lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir la situation antérieure à 1954 et
permette aux conducteurs et techniciens de meilleur es conditions
de travail .

I-slrcpriscs (finie( nneeucn!t,

3044 . — 28 septembre 1981 . — M. Bernard Derosier attire l'al-
tetil un de M . le ministre du travail sur l 'application des article:;
R .230. 1 et suivants du code du t ravail, par lesquels les ent reprises
de plus de deux cent cinquante salariés sunt tenues d'organiser
tut ser vice social du travail . Or, faute du décrets d'application,
celte lui n'a jamais été suivie d 'effets . 11 lui demande donc de
mettre en place rapidement ces décrets, ce qui obiigerait les entre-
prises à embaucher des assistants sociaux responsables des services
sociaux en entreprise ; elles apporteraient ainsi, tout eo améliorant
la protection sociale de leurs salarias, leur aide non négligeable
à la lutte contre le chùmage.

Assurance vieillesse

	

générnlifés ,puierncnt des pensions,.

3045. — 28 septembre 1981 . — M . Bernard Derosier rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale les promesses électorales
faites par ses prédécesseurs lorsqu'ils déclaraient, en 1975 et en 1978,
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l'exercice de leur profession pendant une duree minimum . Le
problème est différent pour les agriculteurs qui riwlisent de,
acquisitions susceptibles d'ainiliorer la rentabilité de leur exploi-
tation, chaque fois que ce., acquisitions concourent à atteindre la
S MA . Esi9er des jeunes aL'riculteur, une dure d'activité minimum
de cinq ans avant de pouvoir prétendre au bencf,e de la mesure
susvisée pa r ait restreindre de façon abusive la portée du texte
lésai . Elle lui demande en conséquence s'il a l'intention de midi-
fier le di trot du 14 septembre 1974 clans un :sens ;lui ne p .ndli,e
plu, les jeunes a4ri, ultcurs et, en attendant, d'admettre par voie
d ' instruction que la 'ufi•rence a la dune minimum de chic ans ne
suit plus t ipos, .e aux jeunes a,ricelteurs qui sollicitent l ' application
(le l'article 702 du 1 .' G I.

Ec eillncrnent prrscolrrn• et élen,cnccne ilunrtrur••rrnrut'.

3051 . — 28 septembre 1(131 . — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l'education nationale sur lev cir-
culaires ntuiist' rieiles ibis I I niai 197G et 25 octobre 1976 fixant
le seuil d 'uuiarluru' de, classes maternelles à trente-cinq el,•ves
inscrits . II lui demande s'il n 'envisage pas de pienttre un an•ige
fixant ire, utairement te, di-positions nouvelle, prise, à cet effet
pur son ministère suffit que, clans l 'avenir, il ne ;misse a sien . une
interpritation hasardeuse de sa volonté.

11 .dd/M(1pus IrciflSrrti,in pr p jessionrtelle et social,.

3052. — septembre 1931 . -- M. Jean-Yves Le Drian ap p elle
l'atlention de M. le ministre du travail sur certaines dis p ositions
du Pacte national pour l'emploi et sur les cons .luences nefastes
qu'elles peuvent entra iner potin les personnes handicapées . En effet,
non seuiemenl celles-ci ne sont pas expresse nient ni entiounre s
parmi la liste des prior itaires pouvant être admis aux stages prie
tiques, niais elles en sont, au contraire, écurtres le plus souvent
et de nianire paradoxale dans la mesure où elles ont suivi une
fur :nation tendant à assurer leur reclassement professionnel . Afin
de remédier à cet état de fait, il lui dent uide s'il envisage d'inviter
les dire .ltions départementales du travail et les se :•tions dcparte-
mentales de l'A N l' . E . à considérer comme prioritaires pour les
stases pratiques les hantli .apù• ., sans limite d ' cije et sans critères
de diplimtes prolessionnets, dans la simple mesure où ils seraient
reconnus par la Cotorep.

Serrfre 1,,0tia0101 4•oopc talion 1 .

3053 . — 28 septembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la situation des Français
incoporés au titre des V' .S .NA . et plus particulièremeni de leurs
épouses . En effet, elles accompagnent leur conjoint à l ' étranger et
ne travaillent pas, elles ne peuvent recevoir les allocations pré et
post-natales ni prétendre aux préls jeunes ménages, dans l'hypo-
thèse d'une naissance . Pour en bénéficier, elles doivent retou rner
en France environ six mois avant la -naissance . Il faut, par ailleurs,
noter la modicité des indemnités d 'assistance de départ, allouées
au couple, qui s'élève à 18 francs par jour. Il lui demande quelles
mesu res il compte prendre pour remédier à cette situation particu-
lièrement inique.

Euscigneutcnt secondaire létablissenteuts : niisnet.

3054. — 28 septembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontr ées dans certains établissements scolaires, plus particuliè-
rement les .ablissements de second cycle où la recherche de l'auto-
discipline a servi à camoufler la déflation des postes budgétaires
de surveillants . II souligne notamment la situation critique du lycée
Gérard de Nerval de Soissons qui ne possède pour 1150 élèves
qu ' un surveillant . Il lui demande quel accueil il compte réserver à
cette requête et de faire connaitre les mesures qu'il envisage
prendre.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

3055. — 28 septembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l 'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants sur la situation des
anciens combattants restés, lors de la dernière guerre mondiale, en
captivité durant moins de six mois et qui ne peuvent donc pré-

tendre a la carte d 'aire-ras comb
-

attants . Or l ' cva-icn de, camps
lie prisonniers est parfois à i 'origine de cette insuttisance de dotai
peur solliciter la curie et dune profiter de tous 1, , droit, qui Y sunt
lins . El lui demande de bien veutluir étudier un assouplissement de
la refile ieutatiun en vigueur.

C„e , urbnr:, I(inn„ t . cs lucrrlt'iI.

3056. -- 28 septembre I98l . — M. Bernard Lefranc attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décent
tralisation, sur la situation des petilcs communes rurai s dépou rvue;
de rc source,, qui po •,,deal sur leur territoire une maison de
retraite et sont soilie lies pa r certains pensioan tires pour accorda•
l' .ude n •d ;cd!r di Mime. l .'acceptalion de, dossiers entraide des
charges lourde, que• le badge( c•umnnmal ne peut ,uppurter . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faciliter aux petites vnnutuuue-, rurales l'attribution de subverti.
Duns supplémentaires, notannnent dans, le domaine social.

l'erre, d,, i-cedulre ,ri{lh•mentn(iuit~.

3057 . — 28 septembre 1981 . — M . Martin Malvy attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficultés
que rencont rent de nombreux jeunes puer trouver un emploi en
raison de l'interdietiou qui leur est faite de conduire certains véhi-
cules avant vina n t et un an .; . S'il ne satur ait être question d'envisager
une revtsion totale de la regleraenlation, et ce pour des raisons de
sdcurtli-, il n'en demeure pas n'oins que l'ir,ls-rdiction faite aux
jeunes de moins de vinai et un ans, de conduire des véhicu l es
de plus de sept tonnes cinq, limite leurs possibilités d'accéder à
certains emplois d .in, des entreprises artisan .tle, ou industrielles.
Cette rég :enumtation obéit à un arrélé du 17 ratai 1974 relevant
d'aune époque où la majorité était fixée a vingt et un . .ts ; il lui
demande de bien voit loi-- en visager un assouplissement des textes,
assorti, si cela parait nécessaire, d'un contrôle plus poussé des
aptitudes.

:l .s .r'ranre rieillesse : d i giine des fonctionnaires ri ; ils et militaires
~rntcnl des pen .rv,n .si.

3058 . — 28 septembre 1981 . — M . Jacques Mellick attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des fonc-
tionnaires nommés à tics postes administratifs, qui ne peuvent
bénéficier des dispositions du décret n" 78349 du 17 mars 1978.
Ce texte, relatif aux rugies suivant lesquell es duit étre déterminée
l'ancienneté du personnel nommé dans l'un des corps de fonction-
naires relevant du mirtistere de l'éducation nationale, permet de
prendre en considération les années d'ensekdnement accomplies
dans des établissements privés . Or il ne. s'applique pas au personnel
qui est nommé dans un corps de fonctionnaires de l'administration.
II lui demande s'il envisage . dans le cadre des mesures sociales d'un
gouvernement démocratique et socialiste, l'extension d'application
du décret précité au personnel administratif du ministère de l'éduca-
tion nationale.

Impôts et foires It'ontrôle et conteutien .tt,

3059. -- 28 septembre 1981 . — M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur l'évo-
lution des pratiques de contrôle fis ; al . Depuis la loi n" 77-1453
du 29 décembre 1977 criant, ent re autres, la commission des
infractions fiscales, les p ouvoirs publics se sont attachés à mettre
en oeuvre une politique de surveillance et de sanction plus ration-
nelle en matière de fraude fiscale . On note cependant que, malgré
une reprise en 1980, le nombre des plaintes déposées en justice
reste inférieur à celui des années 1976 et 1977. Il lui demande
de bien vouloir lui donner toute information concernant les résul-
tats et l'évolution du contrôle fiscal, étape première et décisive
du processus, depuis l' entrée en application de la loi susvisée.
En particulier, il lui demande de quels éléments dispose la mis-
sion de coordination du contrôle fiscal sur : 1" la répartition des
dossiers ayant donné lieu à un contrôle sur place ou une vérifi-
cation, selon le type de contribuables !société commerciale, diri-
geants de sociétés et salariés, professions libérales et officiers
publics, agriculteurs, autresi et selon leur taille économique respec-
tive, appréciée en grandes tranches de reverrts imposables ; 2 ' l ' évo-
lution de cette répartition dans le temps en comparant les années
1974, 1970, 1978 et 1980 .
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3061 . — _' ,t•'r'tctine M. Marcel Mocoeur ails• l ' :titen-

tien de turne le ministre de la solidarité nationale suer les diiti,~lll ;•,

que remontrent ;dtr,ieur, communes de la Iiatttm '. Merle Nantiat,
t •usine, Lime- Pour t'-idtimi

henni prulet, de construction de U 1 .1' A . maison d 'a'•cueil peur
personne, inters' . ('e .; t .n, n•(une, ont u't>h•tu l'or, urd de la cunt-

mi„ion remonsuer des in,tituttut,, ,sunt .', et rot'tico-sti'iales, niais

il semble qu ':ut .un mette rte

	

ivanc :nu•nt n 'ait et i• prévu pour la
réal ;-etiun de tel, i !uipenonL,, I•:n v it-t' u,•n . ' . il lui denntntie

quelles net -t u•, il cuntp:e lime ire pe .u' que de- médits ,tient
aflectes à ce, t''!,tinentent, d ' a .'cueil peur les personne ; avives

ayant perdu q ne partie de eur aut .t :tnntie.

luisis ti ' etrcr ;ietrctr t^,t et tic timbre

	

r enier!' ., ! ver,rt'rr t, . :(t','t', :'t,rr, ef

	

Irl,t'rutrtt' .; r

3062. -- 2't septembre 1981 .

	

- M . François Mortelette attire

l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
eontr .itlirtit,u

	

rrsultt

	

nit

	

i,urintie'i

	

'le,

	

,lisp.,,ititn,

	

de

	

l'arti-

cle 7 ;4 . 2

	

du rude sonnet de, input, tnaieré les nurdiii .alion .e

appurlre, par Pattu• :e :i3, para .raplu• I\', de la lui d'orientation
adrictlt•

	

lei n' 8'1-512 du I juillet 1981

	

aux régies d':rttribuliun

du salaire Biffer,• . Si l,1 lai d'orientation abroge Ic, cti .,po,itions
qui !tritnieni (1 :t st ttutc tiil viii le dc,ce"•i :ntt autel quitté la ri-

culture au jt .0 du Jrci•, du chei tl,' :p!mitatiun, l 'administration
de l'enre :;i-trouvent est ei, :ore pra' ôte r.' ineni en droit d'exiger du
deeeenttanl tut (•eetilicat dit maire pre,i,anl qu 'il participait encore
au (rareil agricole it la date du décès ale l'expluitanl ou qu'il
effet•tu :tit sun service utilitaire. 11 lui demande s ' il n ' estime pas;

devoir ,up ;trnner celle centrnliction nitr une disposition de la
prochaine loi de finance, et donner Ive instructions nécessaire,
auprès des administration ; locale, pour que l'article 774 .2" del
code gémirai des, immole ne soit `as appliqué durant la période
litigieuse ouverte a compter du ) " tir de la publication de la lui
d 'orientation .

Réceritr sociale tt•otisetitrrst.

3053. — 28 septembre 1931 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l ' attention de M. le ministre de l'économie et des finances .utt' les
difficulté,' peur les entreprise, saisonnières de l'hôtellerie de béné-
ficier tic let minoration des charges ,uciale, mise en place pour
accompagner la revalorisation d .1 S .M 1 C . décidée en juin dernier.
En effet, du lait de . tararleri,liques propres à cette activité, le
S .M .I .C. hôtelier . obligatoirement augmenté de l ' indemnité de
levantine, dépasee le plafond de :3480 francs fixé compte limite
pour bénéficier de la prise en charge p :utielle de, charges sociale-e
Ert cnn,égnence, il lui demande , ' il ne serait pas opportun de
prévoir une limite spéeil' itlue pour le secteur hôtelier.

Auu t taperriett vit territoire trunlrats de pays).

3064 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean Peuziat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du
territoire, sur la politique des contrats de pays . Il souhaiterait savoir
quel développement le nouveau Gouvernement. entend donner à
cette politique.

Rndiudi(ft,iun et tthris % on 'progratntnest.

3465 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre de la ,communication sur la diffusion des émissions
en langue bretonne à la radie et à la télévision . Au Pays de Galles
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enlisions en l., feue riietu'tae . En mine tuenre il lui tir :nan'It tutllt;
Mt' ale- 1! t•'ntetcl ;tut .rtir .• pire .' tir `.rb• ;,per It•, ,'oi-,ôtes e i I .ttt ;,ite
bret :eutt'

	

radie ci ;, l i Icl

3056 .

	

-

	

-t•el,'rtltre "MI .

	

M . Jean Peuzat rappelle a M. le
minis'rre deleyue charge de l 'énergie que ' an dernier d .,u, la
prr,pee!!,e del 111 ;

	

Pian un r .rp ; ..'rl

	

int~ :Ji•

	

I'ru,prr!ite de la
coo,on',•'ital un ti\•nrraie a oin g lct .te

	

ii (del

	

mir

	

misddii l
lTa .ricu'' . l i retiporl n ' a pas Me publié t tu . : a st. ',ien iu
ttutis ;etac :ner.t agro, une cetsurr qui le dinalarait ;l'ai', ucnl.
14t .n' permettre .t ch :,con d .` di,ltu-er d 'une inlur :milieu etupl ; te
sur les ' m'Ide .e ; de l ' é :te°'ie, il lui deusunle q'-ullee tno,ures il
entend pr.'n ;ire pute' que suit ;issurt' la di,ru,iu , t du rapport
(' et mieux dan, sa vitrons originale

11c,' ,'t Ittturttl . Jrntlu',rtr

	

tsar .:

3057. -- 28 s eptembre 1P81 . M . Jean Peuziat demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, (le
lui preeiam. l ' endt de, recherches qui ont pour tbict le développe-
ment de nouvelles nti•thoile, de t'i•rupi•ratitn de petiote en eue de
mat'i'e noire.

surauce 1 ;1 ;! 1 1<sc : rtEtiree dite lote ;iurrttt'r,' s

	

et t'litairea

~ctt!rrrl de .a 1,t't :'rr .m.

3068 . — 27 septembre 1931 . M. Bernard Poi g nant attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme,
sur la silitetiun tics fonctionnaires exerçant oa enip!ui à mi-lente,
pote' élever leur, enfant ; en bas tqe, ce qui concerne es•entielle-
me•nl les remues . Perdant la durée de col exercice a titi-temps leur
itit,h'nnelé pour la reirtlile ne pru .,re, ;e que de moitié- Si cette
situation ee prulonue, elles se trouvent fortement pénalisée ., sans
avoir la pet`-utilité de racheter le, annuités correspondantes . Ln
conséquence, il lui demande de lui faire ,avoir quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à cette situation.

llutdictil,t .t trtitscrliut l,n,fe .,•sinrntelle et st :vtler.

3069 . -- 23 septembre 1981 . — M. Bernard Poignant attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur les grandes difficultés que ren-
contrent les handicapés physiques pour se faire recruter par les
administrations publique ;, aloi ., que la législation prévoit de 3 p . 100
à 5 p . 101), suivant le, catégorie, . de réservation de Place pour les
handicapés. lia ,iutation de l'emploi défavorable n'aide guère ces
I .availleur s . En cottsi•g .u'nce, il lui demande quelles instructions il
compte donner aux adntiuistrations publiques pour lee inciter à
recruter des per .onnes handicapées physiques coin ne le recommande
la lé 1lielatimt .

M'Intic et produits rull .trs

ilare it!érieurc sur les pr„ duits ptt lrntierst.

3070. — 28 septembre 1981 . — M. Bernard Poignant attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les consé-
quences néfastes qu'entrauterait, à ternie, la décision de l'adminis-
tration cent rale des douanes . en date du 20 juillet 1981, de ne pas
reconduire, à compter du 1" janvier 1983 . !e, dérogation, prévues à
l'arràté du 2 janvier 1974, et de fixer à 50 p . 100 des volumes attri-
bués en 1981 les quotas pour 1982, pour le, carbur ants détaxés
alloués aux différents organismes pour la ,urteillance des activités
nautiques . Ces dernières années de nombreux jeunes, de familles
modestes, ont pu bénéficier de l'activité (les club ; et écoles de voile.
Il est à craindre que la mesure Prise rende ce, activités plus oné-
reuse, et par voie de conséquence rende l'accès plus difficile à ces
jeunes . Afin que ces activités de plein air soient accessibles à tous,
il lui demande de bien vouloir rapporter la décision du 20 juil-
let 1981.

r,

,rrt .' irt Me-
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Assrtraem. i maladie iMittrrnilè iprestutiens en Mature).

3071 . — 28 septembre 1981 . — M. Bernard Poignant attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale ,ut' le problème
de la arme eu charge par les caisses de sécurité sociale titis séances
de réctlucation prévues pour le, adultes handirapü atteints d'tiéuti-
plrgie . :1'rlttellet .eut la Icgi>,latioit permet de prend, en charue
les sdcan e s pres,t'ites _ans limitation durant le premier mois.
Ensuite une s éante par jour pendant la prentü're hittite, enfin
cinquante ,mantes pour la deuxiern• aniti•e. Or certains malade,
hcmipleciques ne peuvent bt•ntrttcier en totalité (les stances de
ree .lucatiou prévues pondant I :, prcttuiere année du fait de leur étal
En conséquence, il lui d e mande s'il n'y a pas lieu de permettre tutu
plu, ~r :utac s)upl'.•,se 'tau, le calendrier d 'attribution de ces
séance ;, en partit tiller ,j des stance.; non ri ;diaees la première
année ne pourraient pas rire u-tporlces en deusiévne année, cela
permettrait tic tenir mieux compte de l ' étal de ,uni t ale chaque

malade . Enfin n'y ait il il pas de pin-ibiliti• d 'aut',u t'niee le nombre
de r u,c„s prises en cl' :tr,e pour la deu'i?nit• année de rtal :r.i :e.
Ica prottrè, réali-sis par le, n,aliele, ju-ljfiant g,iel'luefui, la pour-
suite de la :,ddueahon

	

('bc.U :Irr

	

. II, .u•vi,-ul•un ~ullnru, :, .u:

3072 . — 28 seitteinbru' 1931 . -- M. Bernard Poit.iant attire l '.dten
lion de M . le ministre de la santé sur la ajla„i4xt de, per-on :'rls

atn,iliair'c .., tics service, de ,enté qui nr perçoivent atlelunc alloriiliun
pour perte d'emploi :'prés liuencientcnl, l'Asacdi'e ici rtnvoy ani s a
jusie titre, tors leur:, :utt•iens et ;tplu•:eurs . l'hideurs Ir':te, : l'ordon-

nance du 3 juillet :9'•- , le (lévi t e ! n" (38 . 1150 thé 16 (Miamtl,re 19511.
la rjr .•ulairc mini-ICticllc dit 29 .ct,t'•u'brt' 1970• nolilieat pourt :'nt
aux coiteeiitii .i , l)cale, thnnilaux, l 'ui,li'tal,un de orner uni

	

al l o-

cation puw' perle d'emploi

	

au litre d'ancien umpiugenr . D ':ut :rv

par l'all''ta : :un ,uppli',nc'nlaire pré . ut' p :tr le décret n" 75-216 du

1-1 avril 1975 n ival , ; ;i• non plu., ttvset• aux agent, auxiliaire,
licenciés et rentctli--a :ut !ce cuirlilions, cela nia' .;re la publienlion de
nombreux texte, décru n" 75-512 the 22 juin 1117°_ . modifie par le
décret n '' 7(3-1051 du 18 no'ienthrc 1976, circulaire n" 25) Dll 4 du
31 janvier 1977, circulaire n" 153 1)1i 4 du 23 mare 1971 , décret

n" 75-246 clu 14 avril 1975 . circulaire n" '229 Dll 4 du 15 stpleni-
brc 1975 et décret u " 752513 du 16 :Irril 1975 . Ain-i tic nombreux :utxi-
liaires ae trouvent ',an, res,atrries après licenciement . En conné-
qucoce, il lui denian .le quelles it :sh'utt dotis il compte (Mimer aux
adnnni,tralions hospitalières pour rétablir den, leu'•: droit, Ics
personnels auxiliaire, tri,, souvent licenciée, et leur pt'r .nrltre de
percevoir Ici indemnités pour perle d 'emploi et l' ;,I :•ocaliun atpjiic-

mentaires prtvne, par les texte,.

	

T,t trr:il

	

mrn'•'terc 'perss,i,nrl,.

3073 . — 38 septembre 1981 . — M . Bernard Poignant appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur l'absence de ve lieu ;es de st•r• ivre

pour les cot ' truleure et iuspecleuts du Semait . Actuellement, les
rembou rsement, consentis à cris personnels par t'a :1 ujuislt'ation ne

couvrent pas le ; frais réellement eugag-us . Pur exemple : pour

5 000 kilomètres parcou r ue un agent se ve rra rembourser
36tU) francs alors que le, frais réels se chiffrent à 5 075 (rares,
selon les barèmes établis par l'Aulo Journal, l ' agent a don'' une
perle de 1 475 francs pour 5000 kilomètres . D 'autre part, !es prcls

consentis a ce, fonctionnaires par la trésorerie générale sont
deteuus très netteme nt ineuttieants . Ln conséquence, il lui demande
quc!h•s m^sures il compte prendre : i' peur doter celle adminis-
tration de véhicules de service ; 2" pote' mettre en application 'en
attendant cette première mesure) un nouveau systi•rae de rentbnur-
semeut prenant réellement en eon! 11e les frais engagés 'en(ri'ten,
achat du véhicule, assuranc e vignette, etc .) ; 3" s'il ne lui semble

pas opportun de modifier le système d'attribution des prèts
consenti ; à ces agents par la te ésurerie générale poil' l'achat d'un
véhicule utilise pote' le service.

Travail : Ministère tpersorulelt.

3074 . — 28 septembre 1981 . — M . Bernard Poignant appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de ta fonction publique et
des réformes administratives sur l'absence de véhicules de ser vice
polo' les contrôleurs et inspecteurs du travail . Actuellement, Me
remboursement .: consentis à ces personnels par l'administration ne
couvrent pas les frais réellement engagés . Par exemple : pour
5000 kilomètres parcourus, un agent se verra rembourser
3600 francs alo rs que les frais réels se chiffrent à 5075 francs,
selon les barèmes établis par l' Auto Journal, l'agent a donc une
perle de 1475 flancs pour 5000 kilomètres . D ' autre part, les prèts
consentis à ces lonctiounaires par la trésorerie générale sont
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devenus très nettement insuffisants . En conséquence, il lui demande
quelles me,nres il compte prendre : l" pour doter cette adminis-
trilion de véhicules de service : 2" peur mettre en application 'e q
attendant cette première mesure, un nouveau systerne de reribour•
semcnl prenant réellement en moruile les frein en2iuu t ' .entretien,
achat du véhicule, .„usance, tin elle, etc» : :3" s'il ne lui semble
pas anpm'ltut de modiiier le s elcnli' d'a!Iribution de, pétris
consenti, à ces aime!, par I :, Irrsurcde uénétalc pour l ' acétal (Putt
teineule utilisé pour le sertici'

l--,,r .qe P u . ;rl . ' f t' n ."'rrni'(' ~prrat~th'n's et' nuttute

3075. -- 211 supiené)ro 1931 . — M . Bernard Poignant ;Mire l ' alten-
liun du Mme le ministre de la solidarité nationale ,tir lus problèmes
de pris'-' en char_,. Iea rai--d, de eueiuetr' ,uci .t!e du, trait;
allé''(" tl' au lraheiem,l tlo l 't-1,i'tp-ie . t, cluilcpsic enttaint• pour les
fa ;aille, de n,unbretn frai, tl 'c\anu'n, de laburaluire pour re,
elfe, le, entait, uuiannnrnt, l'btu!,Iliun de !a in :,ladie . ,',ctuulleutcnt
la lr ;;ialu,lion ne permet pas aux cat.,os de sieu , 'iit ,octale de
rwnitour,c : ce, t-'.arnen, 1mi-01 i :I-s ,ont Masse,

	

bu, nonievt-
cl .ttu'e

	

Cotte silualinn oit• it•uiblu ente trie, en alliait per rapport
ans objectifs nie•ne's de la adeurité .,uda!e . c•nu-équeute, il lui
dem :u :de yur'Ic ; in''-lL'e : tilt' entend prc'u ire pour permettre aux
(a,tuile- :,tint de, mile .- upJcptignt', sic bi•nclitirr (Li rcniuutlt'-
c•,ntt'nt de ro :,

!' l '.,' le i tl :et

	

oriel f .Y nitr

3076 .
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-- M . Bernard Poignant appelle raflent
tien de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique
et des réformes adnvnistrutives sur !c, e tri- ~ .larn .e, n_i fa,tes
tlu 'ecirunent . pute' le, ,, vals dt' la fnocti,, .t publique et de, adnti-
nislreinet,

	

a,siniilee--,

	

iapplicaliun

	

tic

	

la

	

uirrt:!aire

	

in'rv'tn j ni<.té-
rit•iie 1511), 'iu 1 :' j,r.ut ter 1931, raki it c !a pria, . en compte,
par l 'utenreuuott tl` cnt ~o .t, dis amnios de serticr, effectuées pat'
Ica son,-otliiirr, de carriere et p :u' ie, iui!,Iairue non officiers
engagea, bcnutiuiani d :u :, les ed,nitti<lrc,Uou, d'un earploi au titre
de, emplois texanes. L'application de c'1I' enculaire a pour consé-
quenet.• de pc'',Iletirc . ('e, atri'ici" militait,, une promotion plus
lapide chas lems 'tuuicrue, Mers qu'ils i)dnt-fîcicnt déjà d ' une
retraite . lis ont donc armés plut, rapidement tu-t diftrrents cunco'u's
tien c :tl,• orge- l3 il pc•tnenl bcneticiv :' de p -i» .eol . lui tu grade de
end de secti'ui itt' ;,nvuup plu, r;ptaeemet . l . 'upplication de celte
circulaire . gui ptua!ise It-. tonliunnairt' ., non ancien, ntilttlail'es,
a catc,i- Une certaine émuli'.nt dais le, atI itiui,traliuu, et les urgani-
sations s, idic•alts . En c•n :is .'-luvnce, il lui demande quclicn mesures
il compte prendre pour eti'er de, préjudice, tt ntainlenir dans leurs
droit, les tonclionraire, nun ;und ., utilitaires.

Prote-.s,uns et oc tti'ift•s sOricics Trie adieu, s st,iiiia'1.

3077. -- 78 septembre 1931 . — M. Yoiil Ravassard appelle l'atlen-
liun de M . le ministre de la santé su' le mode d'indemnisation
p,aliquP taon' :e eemboursentont de : frai- de de-pi'et•au'nl des travail-
leurs suviau' . Lc ., ur7i mam . a qui le, onipl .Sent 1) . D. A. S . S .,
C . M . S. A ., C . A . F ., C . Il .A M ., Sauvegarde, ne fournissant
qu 'cxrr!ttiu :ux•L!euunt des voilures de tonclion . la unu ,i•trité d 'entre
eux se voient ttutn' : l'obligation d'utiliser leur prrpre véhicule pote'

c lïettucr Ici'r travail . Or, le= tarifs pret l tiu,'•s pour le remboursement
tirs indemnité•, I :i!nnrétrique• sont très difierents t dans hi di•parte-
mcut de l'Ain pour une -1 ou 5 CV, à la D . 1) . A . S . Ici, 2000 pre-
miers k3lonù°o res de l'année snt't indemnisés à raison de 0,66 F,
de 2000 a 10 000 tijle .iét'es, 0,76 F et au-della de 10 Otü) kilomètres
percotn mus 0,12 F ; à la C . M. S . A, l'indemnité est de 0,60 F,

à la C . A . l' . . l'indemnité• varie nie 0,81 à 0,08 E ; à la Sauvegarde,
elle cal de 0 .80 F ; pou' la C . P . A M, un motte tic calcul différent

e) iiupijquo . On peut orner que la plupart de ces organismes sont
sub tuiliunni, par D . D . A . S . S. : que vie toute façon le coin réel

des frai ; supportés dal bien supérieur à ces Tarifs ,e .-litnaiion auto-
journal 1,17 F du kilomètre pour la mcme catégorie de voiture) . En
conséquente, il lui derinnde quelles mesures il compte prendre pour
uniformiser ces tarifs, ce qui serait logique, compte tenu que tous
ces tt'a :au(ieuri sociaux, bien qu'ernpIoyés par des or ganismes diffé-
tenl,, ont une fonction v'qujtalcnte.

Et,seigncrneut supérieur et pusibac'ralanrértt
Ipr'afe .,sions et aclit'itt1s )ltutliculesi.

3078 . — 28 septembre 1931 . --- Mme Odile Sicard attire l 'attention

de M. le ministre de la santé, sur les conditions dans lesquelles

les étud i ant ; de septième année d'études médicales effectuent
leur stage obligatoire de fin d'études dans un établissement hospi•
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talle' !m' u ie, entre autres, celai de la Tronche situé clan, la première
aucun cription de l ' l,ere . Ces sage, ,out ceste, considérés eoinnle
de, stages de formaton s niais l'encadrement clfectif est dans bien
des cas insuffisant ! . 'horaire de travail de ces i'tudiant, peut tariez'
de 4 heures a 2 .4 heure, sans que k•et responsabilité ciste 'mit
forcement conteste par l'hôpital . Emin, le >alaire qui leur est crise
re uniére un travail à !Mteutp, et est affadi 'tu, du Sind. Elle
lui dmimmie quelles nu•sure, il compte prendre pour mettre nu a
cette sit ration.

3079. — 28 ,eplotnbre i981 . -- M. René Souchon alti :e l'attention
de Mine le ministre de l ' agriculture est les emmenas, d' n ineriii e
entrat eus . par la conga nation dv serein par Ir, porcs . En e~1el,
le seront non con-n :tinté duit Teillealois •l t ;i! cir e .ecltt' et cette
op , •ratlon entraine une dépense de coulait dlrc•irique particu'icrt•-
tuent cun,equenlc

	

IJ . :ns c•e, ( .aud ;hto,,, ne cu .tt tendrait il par de
faire Lrnrfirte t' le, cooperalites porcine ., u'ilt••atriere, dt• .,•sunt
d'avantages lie, à la reconnai s sance d 'e ;nnonue, d'energie prailquces
pat' ces grnupertlents.

S,- tr ;té .sn .sic

	

c .t

	

.,, .pst.

3080. -- 28 .c timu i tre I(t,I . -- M. Yves Tavernier appelle I'aticn-
lion de M. le ministre de la santé -sir la ,o.>ibilite de I extra Mn
au, tuutitas du travail a kilt p . lad de l'exoner :tion des cnli-ati,m,
p :rtrunalr . dt• x•rw'i! .• '''e a!e ai :rient,' a l 'emploi d une tierce
perm an, '-de . , unloru ,' tient au, di,p . ;sition, de l'article 19 du
décret n " 72-_te du 2-4 mars l97a, elle e'.^neratien ne peut Ore
a rit, fdi•c pools[ e!npl uyeurs reinpti .: .mt !e , !rais conditions sui-
vantes : 1" titre seul ; 2" i•t-e clan., l'uhlittation d'avoir .' :ours a
l'assisl ;utee d'arc lierre personne pour a .compiir les actes ordinaires
de la vie ; 3 soit b :'neficier po :,•,nn .!lentent d'un atantaee de
vieille., .e pen s ion, rente Semai!, Ott allocation, servi en application
du code de sécurité sertalc : suit itte bénéficiaire de la majoration
spéciale peur aide c,m,uo,te d'une tierce personne hou allocation
compeusatiec t allribtti•c au titra de l'aide sociale aux aveugles et
grands infirmes eitils.

Asstn'urrce rierllesne : régime des fguctiornurires virils
et militaires 4Mulcvt/ tics pension .,.

3081 . — 28 septembre 1981 . -- M. Jean Rigel attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur le fait que les
div,tositions introduites par la loi de 1979 accordant campagne
double pour la période de captitite sont dans de nombreux cas
inappliquées du fait de la non-parution des drerels d'application.
Il lai demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
pour que les dossiers répondant aux conditions prévues par la loi
puissent être rapidement examinés.

Elublissements d'hospitalisation, rue miss et de cure ipersonrtcl).

3082 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Rigel expose a M . le minis-
tre de la santé la situation dans laquelle se tr ouvent les personnels
des établisseuents thermaux du lait de l'absence de convention
collective dans ce secteur . Ces personnels dont le statut actuel est
de trois types, statut privé, relevant du régime général de la
sécurité sociale . statut collectivités locales ou statut fonction publi-
que, ne voient pas leurs droits à an ;'ienneté, leurs conditions de
rée in iai, qui doivent tenir compte du caractère souvent saisonnier
de leur t ravail, régis par une convention collective . Il lui demande
de lui indiquer Ics mesures qu'il compte prendre pour finaliser la
conclusion de tels accords par les partenaires sociaux et le Gou-
vernement .

Enseignement

3083. — 28 septembre 1981 . — M. Jean Rigel attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'urgence qu'il y a
à développer dans not re enseignement l'apprentissage des langues
et des cultures régionales . L' efi'ort de décentralisation engagé doit
trouver par cette politique active de promotion de nos cultur es
locales un appui profond et un moyen efficace de sensibilisation
de notre jeunesse . Il lui dentanue de lui indiquer s'il compte après
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c•nn,ultalion des aesentb i ee, régionales, intégrer au, aliter . endel-
g,ne,oenis Intimais, et artistiques tic ton, le, niveau\ de l'enseigne-
ment celte , i•alit, culturelle et organiser aux e•.lm na et concou rs
de, &mien s , prolongeant leur élude.

R, .li",lilfrr<iu,t et ;,t ','clan 'pn,grnrv-Vr

3084 . -- 2,3 septembre 1981 . -- M. Jean Rigel attire l'attention de
M . le ministre de la communication 'or la matité lingui .tique de
ttombreu .,c, ressuons fr :utça' .c> ,h 1"on parte . l ' urritan, le bague,
le breton, le celalan, le corse, le t ;altti, ;!ue mo s ,• : 'ait, le flamand
a : le proteneul . Cette ri•alit,.' dt'il étai prise en compte ,lita . le cadre
de la politique de d .• :entrali,alion engaame . Il lui den ;, :u .le tic lui
indiquer Ir: rimais, qu ' il centple pr,vt .lre t 'ai' que te.. cheire ., de
radio et tchen.un puissent, a de, heures d ' ec•, .ule 1'at . .1a131es,
promuucuir l 'i•G•utrnt fuud :uuent .d de la culture se aiun ;+le qui e s t
le lan_a ;c .

ef

	

ne t .

3035 . — _̂d septembre ;981 . - M. Jean Rigal es,n, e à M . le
ministre de la santé le, ail ;icullés auxquelhm se heurtent le,
nit,r,uierc•e .tebut :vues pour obtenir leur mutation, sauvent à la
suite de leur maria ;e . du fait Lies contrats qui les lient aux ,1eolt•s
ou hôpitaux qui les ont forant-es . Il lui demande ,le lai préciser
,'il compte mettre en place une rdale,ucntalion purs semple per-
mettant le rachat tics ;•annate par le, etahli ;,entents public' :, re :•e-
seurs ou un Ineenucale de froidem .•nt national.

Etcragc v'ruu .r 1.

3086 . — 28 septembre 1931 . -- M. Jean Rigal expose à Mme le
ministre de l'agricuiture la uece,siié d'encourag,•r, dans nus réions
d ' élevege comme le itoucrgue, les pro ;luctior, de qualité ; il attire
son attention sur les préjudices que subissent 1^s producteurs de
veaux de lait dits veaux sous la mi'rr du fait ales productions
de viande de veaux poussés par des produits chimiques . Il lui
demande de lui indiquer !es ',millions qu'elle compte prendre au
nive ut national et lors des négociations européennes tic Bru':elles
pour aboutir rapidement à l'interdiction de l'utilisation dans l'alimen-
tation du bétail de substances hormonales . allant au-delà de la
seule interdiction de, stilhcnes et des suostances à effet. thyro-
statigce.

Communautés européennes ,législation contrrnrnauta,re
et législations nationales,.

3087. -- 28 septembre 1981 . — M . Jacques Rimbault demande à
M . le ministre de l'économie et des finances de lui faire part de
l'état de préparation du projet de loi comptable devant harmoniser
le droit comptable français avec ceux des autres membres de la
Communauté économique européenne . En effet, la quatrième directive
européenne relatite à l'harmonisation des comptes des ent reprises
des pays membres claie du 25 juillet 1978. Le délai d 'adaptation des
dif r erent, pays membres est de deux ans ; les entreprises, quant à
elles, disposent d'ut délai supplémentaire de dis Inuit mois . C ' est
donc à partit du 1" février 1932 que l 'application du nouveau
Plan comptable devrait @are effective . L'iinportance du travail de
préparation d'une telle modification, dan, les entreprises, néce s site
q•te celles-ci >.atlient rapidement à quoi s'en tenir. II attire donc son
attention sun' la nécessité de présenter rapidement au parlement ce
peoj .'' de loi comptable.

Pétrole et produits r'afj:nés
'taxe iu r : "•riertr'e cuir lei produits pe!rulier .t.

3088 . — 28 septembre 1981 . -- M. Maurice Sergheraert attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
tunsequences de lïustauration d'une muselle taxe sut les produits
pétroliers à partir du 1'' aoitt 1931 . Dans le passé, et ce en appli-
cation de l'article 2dd bis du code des douanes, les nouveaux droits
s'appliqua i ent aux quantités se tr ouvant en stocks, uniquement chez
les revendeurs ou négociants titulaires d'une licence d ' importation
A :3. Or il semble que tous doivent maintenant acquitter ee droit.
Les négociants sans licence sont ainsi pénalisés du fait de l'attitude
de certaines sociétés pétrolières qui, d 'après les explications données



28 Septembre 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2769

par le ministère, auraient tourné la mesure en cédant une partie

	

zones rurales, la double tache de distribution du courrier et de
de leur stock à des entreprises suture non titulaires d'une aurtori :,a-

	

tenue de la partit, guichet du bu reau de poste . lis sont par là
taon A3 . 11 lui demande quelles mesures rapides et coniri'tes il

	

unienés à effectuer tnutrs les opérations postal es et tinanciéres
compte prendre pour que les conditions de perecplion de la taxe

	

d'un bureau de piste de plein o> .ercice atoc les cumpétenies que
ne soient pas modifiées en ce qui concerne les ne'duciants, distri-

	

cela requiert et la respo : ;'abilité, notamment pécuniaire, que cela
buteu rs et con unerçauts nos titulaires de la licence. suppose. Ces fonctionnaires demandent un reclassement, corres-

pondant aux responsabilités exercées, dans la catégorie B de la
fonction publique et la reeonnaissanc•e de iü qualité de comptable
public . II lui demande s ' il lui semble possible d'envisager favora-
blement la requête de ces personnels.B,it ; sciit et trameur public, les ;plus et activité : \'orcU.

3089. — 28 septembre 1981 . — M. Maurice Sergheraert a p pelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce exté-
rieur, sur la .situation de p]t ;s en plu ., préoccupante des briquetiers
du Nord . Aux diffieu lies liées ii la conjoncture actuelle s'ajoute
en effet . l'invasion des produits d'origine belge, dont les innporlr
fions ont augmenté d'environ 30 p . 100 durant le premier tri-
mestre 1('81 . II lui demande s'il n'est pae inquietent de coust' , ler
que certains maîtres et'ceu'ne français utilisent des briques belges
dans de tris impo rtants chan?icr alors quit l'inverse le code des
marchés publics belges n'aulorise que l'emploi des seuls matériaux
na t ionaux, interdisant ain s i l'exportation aux briquetiers français.
Les briquetiers français soient ainsi leurs stocke s' :o!uurciir vie façon
inquiétante et sont conlrain! .s d'aeré'cr la fabrication et de mettre
une partie de leur personnel :ut chômage . Il lui demande quilles
mesures il compte prendre pour préserver secteur de l'activité
du Nord de notre pays, qui est mis en péril . Ce problème est
d'autant plus grave que la situation de l'emploi dans la région est
désastneuxc .

Papiers d'iricnti i é 'verte netioualc d'ideu+tité+.

3090. — 28 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et c'e la
décentralisation, sur sa récente décision d'arrêter la fabrication
et la délivrance des nouvelles cartes d'identité . Il lui demande, en
effet, quels sont les aménagements techniques cris à l'étude dans
ses services pour réduire les risques de falsification des cartes
traditionnelles.

Agriculture 'aides et prêts : Loire-Atlantique).

3091 . — 28 septembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à Mme le ministre de l'agriculture que, en Loire-
Atlantique, à l'heure actuelle, 35 .1 prêts aux jeunes agriculteurs sont
réalisables, niais en attente, par manque de quota motivé par l 'enca-
drement du crédit. Ces 354 prêts correspondent à quelque 24 mil-
lions de francs, intéressant environ cent jeunes . Il lui demande
s'il est dans ses intentions de prendre des mesures pour que soit
résorbée cette file d'attente.

Etabiissennents d'hospitalisation, de soies et (le cure persontieli,

3092 . — 28 septembre 1881 . — M. Claude Wolff attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des chefs de clinique
assistants des hù-tita ;r . . En effet, les horaires de travail vie cette
partie du corps médical dépassent largement les quarante heures
hebdomadaires, prévues par la législation cru travail . Il semble
que les dispositions du code du travail ne s ' appliquent pas à celte
catégorie de salariés . Il lui précise en outre que la notion de
travail continu lois de l'exercice de gardes médicales lourdes
(chirurgie, réanimation, gynécologie-obstétrique' bien que s'appa-
rentant en fait à tan travail continu de nuit ne donne lieu à aucune
récupération . Certes l ' absence de temps de récupération s'explique
en partie par le fait que la présence du personnel concerné est
indispensable pour assurer le bon fonctionnement des services
normaux de jour . Il n'en demeure que ces horaires abusifs sont
préjudiciables tant pour les malades que pour le personnel médical.
Il lui demande donc si une organisation adéquate ne peut être
conçue, permettant aux chefs de clinique assistants de bénéficier
de la même protection sociale et juridique que les autr es catégories
de salariés .

Postes : ministère (personnel).

3093 . — 28 septembre 1981 . — M . Paul Duraffour expose à M . le
ministre des P .T .T . que les receveurs-distributeurs des P.T .T.,
actuellement classés dans le corps des agents d'exploitation (caté-
gorie C de la fonction publique), assurent, notamment dans les

:1 .+s'nci ''5,155 CI 'nnn , •en,eets.

3094 . -- 28 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, qu ' anse ussucialein declarc'e à la fin rte 1972 compte depuis
le (lbut de i 'ennée suivante un di :il,e :uit ditantcer. En dépit des
dispositions impe'catives de l'article 23 de la loi du I '' juillet 1901,
elle n 'en pour'uit pas ntoins son activité sans avoir sollicité l 'auto-
risation ministérielle indispensable . Dans le courant de 1979, elle
a dcpusc à la sous prefeuutre concernée une déclaration relative
à lie modification de sc< . . .sauts et de 'a comaositicoi de son conseil
d'a,luinis.traiion au sein duquel si' ee encore le nui-me étranger.
En vertu de l'article :in de la loi précitée, l'association se trouve
parlant nulle de plein droit . 11 lui denuutue : 1" si la déclaration
en cause est également frappée de nullité : 2- quelles formalités
doit accomplir cette association pour régulariser une situation aussi
mani`e .stement entachée d'illegalitè.

l ' ulitiyue extérieure (Aftlhouisteu).

3095 . — 28 septembre 1981 . — M. Charles Millon rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que par de noml .reuses
résolutions relatives a la lette contre la piraterie aérienne interna-
tionale, les pays occidentaux ont décidé de sanctionner les Etats
qui protègent les responsables de détournements d'avions . Dans
ce contexte, les Etats-Unis et la plupart des pays industrialisés ont
décidé d 'interrompre leur trafic aérien avec l'Afghanistan, qui a
refusé d'extrader leu pirates d ' un avion pakistanais détourné en
stars dernier sur Kaboul . Or la France se refuse pour le moment
à interrompre son trafic avec l ' .lfgttanistan, souhaitant attendre
tut an avant d ' interdire l ' accès à ses aéroports à la compagnie
aérienne afghane . 11 lui demande pour quelles raisons seule la
France n ' applique pas les résolutions asti-terroristes qui ont fait
l ' objet d ' accords lots des récents sommets internationaux, et en
particulier à Ottawa en juillet dernier.

llandicopés (allocations et ressources)

3096. — 28 septembre 1931 . — M . Jean Foyer appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur les difficultés auxquelles se heur-
tent les exploitants agricoles employant des travailleurs handicapés.
En effet, en application des dispositions des articles 32 à 34
de la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées, ces
employeurs doivent faire, au titre de la garantie de ressources,
l'arance du complément de réntu,tération, pour étre t tt-ulte rem-
lx unies par la direction du travail . Mai . , feule de ci . ails ou de
personnel, les démis de reunboursement sont très longs . ce qui pose
des piobli•nnes aux employeurs de condition modeste . C 'est ainsi
que, dans son département, un agriculteur n 'a pu être remboursé
des avances qu'il a faites au titre de l'année 1980 et des premiers
trimestres de cette année, alors que, parallèlement, la caisse de la
mutualité sociale agricole a appelé les cotisations sociales, dans
les conditions fixées par le décret n" 80. 550 du 15 juillet 1980.
La direction départementale du travail interrogée rdp',nd que le
dossier est prit niais que, faute de personnel, le remboursement ne
peut être effectué . 11 lui demande quelles umc,ures il compte prendre
pour remédier à cette situation irritante.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Ile-de-France).

3097 . — 28 septembre 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situa-
tion de certains maitres auxiliaires dans la région pariisenne :
tandis qu ' à Paris, un certain nombre d ' entre eux ne sont pourvus
d' aucune affectation, se trouvant en surnombre dans des établis-
sements secondaires (et qui plus es, sans crédits budgétaires), de
nombreux lycées de banlieue disposant, 'te postes et de crédits ne
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se voient affecter aucun auxiliaire . II en résulte une anomalie chu-

	

de ces m'4i.ni,utiuns par rapport aux pouvoir, publics. l'ar ailleurs,
quante a laquelle il convient de pallier dans le ., plus brefs délais

	

il convient de ne pas ns•_il ter un asp cet particulier du probleme:

par des mesures adéquates.

	

celui de l'incitation qui pourrait ainsi étre faite aux travailleurs
d'adlmrer à un des syndicats participant à l'operahon . Pour ces
rai-uns, il lui demande : si cette participation d'oreiutisations
symiic,rles au service public répond à des instructions que son
aclininislratiun aurait donné à la pref,cluie de p .lice et à la
préfecture de Paris : 2' si la participation de ces organismes syn-
dicaux comporte un pri'cédent et lequel ; 3" s ' il n'en c .inporie pas,
quelles sont les raisons de celle muer-arion ; 4" en vertu de quels
textes, une telle lainante a ide pilet,.

Déchets et pendu ni rte lu récup,^dtinn ihri les I,

3098. - 28 septembre 1931 . — M . René La Combe appelle l'atten-

tion de Mme le ministre de :'agriculture sur la silu)tiun (lee entre-
Prises horli,vlts . compte tenu d- . :U'a .r . ditticult :s :rt :: .iuclles
elles ont a taire face di pille l'inlenrictI n ('ii leur est faite d'utiliser
les huiles usa . :2cs pour le cheuffaiir ces serres . Le emintien d'une
telle dispo-inun t n :Iairait, notann,cnt dans la ce ion Ouest, : ux
dépots de bilan de plue de trente entreprise, et engendrerait pour

les aut res de ; ;rave ; problème, de t .• strie . Il lui ilrnanile c i re
des mesures soient prises d'ici lente, en liaison avec les autr es

nonistéres concerne-, -- minislrc dcli .41 e :amines du ministre de

l'industr ie, char-té de l'errer :{!e, et muci .t•e de l'enviroun ment —

afin que le brûlage ries indics iisagt'es soit a nuuteau autorisé par

les horticulteur s pour le chauffage des serres.

Sécurité sociale i cotisntiuns).

3099. — 28 septembre 1931 . — M . Charles Miossec appelle l'atten-

tion de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat ,un' la situ .ttiun
extrêmement pra•cuire de no ntitreus art-ans, commerçants ou
membres des professions liot'rales qui enreeistrent un retard dans
le règlement de leurs cotisat i ons d'assurance vieilles c . Ln ellet,
malgré des promesses preci-es pl sieurs fois renouvelées, ils ont
été exclus du bénefice de la loi ci amnistie votée par le Parlement
au mois de juillet dernier . 'Fout juste, out-ils. obtenu un su rsis

jusqu'au :31 décembre 1982, pour re ;ii lariter tour :situation a
l'égard des caisses d'assurance vieillesse . .Ualheureusement, beaucoup
d'entre eux ne pou rront honorer cette échéance . Les difficultés
accrues de la conjoncture économique au cou r s de ces derniers

mois n'ont pas permis un redressement significatif de la situation
financière des intéressés, bien au contraire . La prise d'hypothèques
légales sur leu r s biens et le blocage de leur compte bancaire n'ont
fait qu'aggraver encore leurs difficultés, entravant dangereusement
l'activité nri'me des entreprises en cause . L'objectif prioritaire affir-
mé du gouvernement étant de preserver l'emploi en aidant, si besoin
est, directement les entreprises en difficulté, il lui demande
quelles mesures concrètes et urgentes il entend proposer pour:
l' une amnistie réelle et complète des commerçants, artisans et
membres des professions libérales, ainsi concernés, seule condition
d' un rétablissement de la confiance ; 2" la levée des entraves
précédemment rappelées à l'activité normale des entreprises ; 3" la

mise en oeuvre d ' une véritable réforme des charges sociales de
ces catégories tic travailleurs indepen .iants, tendant à la parité
avec les autres catégories sociales, aussi bien en ce qui concerne
l'aseurance maladie-maternité que l'assurance vieillesse.

Et rangers Itrncailleurs étrangers).

3100 . — 28 septembre 1981 . — M . Jacques Toubon appelle l'atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur un communique emanant de la préfecture de
Paris et de la préfecture de police diffusé le .31 août 1981 et ainsi
rédigé : • Les travailleurs étrangers dmnieilies à I su ris dépourvus
de carte de séjour et de carte de travail et désireux de régulariser
leur situation peuvent se présenter à pat tir de ce jour et jusqu'au
31 décembre 1981 aux services administ ratifs et organismes divers
dont la liste et les adresses sont indicpiees . S'agissant des Algériens,
ils doivent se présenter à la préfecture de police ; pour les aut res
nationalités, dans les centres de réception des étrangers de la
préfecture de police, à la direction des affaires sanitaires et soc i ales
de la préfecture de Paris, à la direction départementale du travail,
au centre de s l'as_ociation pour l 'accueil et la pré-orientation des
travailleurs migrants ., à PA. P T .51 . et au service social d'aide
aux émigrants . Parmi les organismes divers figurent en outre : la
Confédération française démocratique du travail (C .F .D .T .) ; la
Confédération française des travailleurs chrétiens, Union départe-
mentale de Paris ; la Confédération générale du travail, Union dépar-
tementale de Paris ; la Confédération générale du travail ; Force
ouvrière ; Union des syndicats de la région parisienne, avec la
mention particulière suivante : « pour ses adhérents seulement ,u . Ce
communiqué a reçu une très large diffusion puisqu'il est actuel-
lement à la disposition du public dans tous les locaux de la préfec-
ture de Paris et de la préfecture de police . Il cons :dére que la
participation de ces organisations syndicales à cette opération
administrative .isque de mettre en cause la nécessaire indépendance

Fei . omie : 'ministère ,services extérieurs,.

3101 . — 28 septembre 1931 . — M. Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s'il n'estime pas
opportun, dans le cadre de la politique de décentralisation, définie
par le Gouvernement, de renforcer au niveau du département,
l 'assistance technique aux entreprises susceptibles d'exporter en
pcnnt'clant aux :i _gents dv la direction générale de la concu r rence
et de la cunsommation de beneficier d'une formation plue appro-
fonihe en ntaüére de commerce extérieur, par des stages auprès
des postes d'expansion économique, implantés dans les pays qui
ont les ceur,nts d'échanges les plus importants avec la France
afin de prcler une assistance plus complète notamment aux petites
et moyenne, entreprises pour le préparation et la passation ries
niaecbés publics étenpers, qui sont accessibles aux entreprises
française, depuis la mise en application des accords signés dans le
cadre du Gatti

Parlement (relatanns. entre le Parlement et le Gouvernement).

3102 . — 28 septembre 1931 . —M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le Premier ministre s'il est dans ses intentions d ' user de la
fe ettItc qui lui est offerte par l'article 49, alinéa 4, de la Constitution

de il i to orner au Sénat l'approbation d'une déc!aration de politique
générale N'estime-t-il pas que cette démarche, qui irait dans le
sens de ses déclarations sur ia nécessité de revaloriser le Parle-
ment, lui permettr ait, en outr e, de ne pas être en retrait sur ses
prédécesseurs qui, de 1971 à 1978, ont utilisé à c rois reprises la
disposition précitée.

Recherche scientifique et technique up»ditique de la recherche).

3103 . — 28 septembre 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
qu'un comité scientifique des re p lu rches fondamentales en océano-
logie a été mis en place le 27 novembre 1930 . Ce comité, qui avait
pour but de déterminer les prio r ités entre les programmes de
recherche fondamentale des organis :es relevant de différents
départements ministériels . comprenait quatorze membres franc:ais
et étrangers. Il lui demande quelles ont été les premières activités
du comilé et quel sort lui est dcsormais reservé.

Crimes, délits et vomitrnceniinns (vols).

3104 . — 28 septembre 1931 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de la justice de bien vouloir lui Lire contratre le
nu :nitre de persienne :, appréhende pour vol dans les grands
magasins et r, grandes surfaces de 1975 à 1980 cannée par année).

Circulation routière )circulation urbaine).

3105 . — 28 septembre 1081 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' utilisation des codes en ville . Il lui demande : 1" si les études
réalisées avant l'adr'plion de celle mesure avaient, en particulier,
permis de comparer l ' intensité des «codes', en France , par rapport
aux lumières blanches de nos voisins : 2" si des études postérieures
à l'entrée en vigueur de cette décision ont été effettuces pour
juger de l'utilité réelle de la disposition en cause ; 3" si, au vu
des résultats en question, il envisage d'abroger ou au contraire
de maintenir l ' usage des codes dans les agglomérations ; 4" si des
accidents ont pu étre provoqués par l'ébloui r serrent dû aux codes
en ville, et combien ; 5" combien d 'infractions ont été relevées
et avec quelle sanction ; 6" s' il envisage de retenir la suggestion
visant à créer un troisième éclairage s de ville», dont l 'intensité
se situerait entre celle des lanternes et celle des codes de circu-
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laliun sur route ; 7" s'il n'estime pas qu'il conviendrait (le créer
un organisme unique pour coordonner les recherches et l'action
entre les fonctionnaires des différents services ministériels et les
proIe,siunncls, afin de Iraiter 1'ensenihie de l'amélioration des
conditions de roulage et de diminution des nuisances des véhicule,.

Détsolrraphie (mortalité).

3106. — 2r8 septembre 1981 — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle

à M . le ministre t'Etat, ministre de la recherche et rte la techno-

logie, qu 'un rapport récent de l'Insenn Analyses des putentialités
de Lr recherche médicale p .ur les dix prochaines années„ a mis
en relief les obstacles qui s ' opposent encore en France à une connais-
sance Vmilitelit scientifique de la mortalité et de ta morbidité.
Le rapport énumère notamment les f eleurs suivants : 1" insuf-
fisance d'instruments statistiques ; 2" tradition de secret qui se
traduit par la rédaction défectueuse des ceciificats de décii ., :

3" ebsence d ' s enregistrenient systématique de la morbidité dans
sun ensemble Il lui demande quels soit les efforts qui vont itru
ent repris, notanunent à partir du prochain budget . pour remédier
aux carences ci-dessus exposées.

Goevcrüeinent (compo,sition,.

3107. — 28 septeutbre I .tôl . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande

à M. le ministre délégué chargé des relations avec le Parlement
de bien vouloir lui murnir la lute des immunes p~ditiques nominés
à des fonctions mini-térielles ou maintenus à c•es fonctions en
dépit d'un échec aux electiots législatives du début de la V' R,'pu-
blique à juin 1981.

Radiodifftcsion et télévision (niomnpole de l'Etutt.

3108 . — 28 septembre 1981 . -- M . Jean Foyer demande à M . le

ministre des relations extérieures queite est la position du Gou-
vernement à l'égard des réserves et déclarations interprétatives
qui avaient été faites lors de la ratification de la convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales ainsi que de celles des pactes internationaux relatifs
aux droits civils et politiques et aux droits économiques, sociaux
et culturels conclus sous l'égide des Nations unies. Le Gouverne-
ment venant de lever la réserve amcernant te droit de recours
individuel devant la conunission européenne des droits de l'homme,
il est spécialement demandé si le Gouvernement n'estimerait pas
justifié de lever les réserves tendant à maintenir un régime de
monopole de la radiodiffusion-télévision incompatible avec la lettre
et plus encore avec l ' esprit des conventions et pactes dont il
s'agit.

Sociétés cuites et conunercieles !sociétés à responsabilité limitée).

;109. — 28 septeutbre 1981 . — M. Jean Briane attire l' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème
du champ d'appl ication de la législation relative aux S . A . R . L . à

caractère familial . l ' ne loi récente a créé les S . :\ . R . L . à caractère
far,tilial . Ainsi s'a .gi :, :,ant d'une S . A . R . L . existante, pour l'exploita-
tion d'un commerce d'aquaeiophilie, constituée au capital de 20000 F,
entre un gérant majoritaire à concurrence de 90 p. 100 des parts et
un associé étranger peur ies 10 p . 100 de sur p lus, il est envisage
de faire acquérir ces 10 p . 100 par l'épouse du gérant majoritaire.
M ::ri et femme, conuntins en biens deviendront donc seuls associés,
le mari assurant le commerce, l'épouse s'occu p a nt de la co .upta-
bilité, cette deroii' e riant ensoi'tnante tins ton ctablissentent privé
co .r,entionn :. Du fait de cette activité salari •e de l'épouse, exi,te-
t-il une incompatibili t é juridique qui empêcherait de donne à cette
S . A . R . L . le caractère familial.

Assurance vieillesse : réttime général

(politique en fureur des retraités).

3110 . — 28 septeutbre 1081 . — M. Gilbert Gantier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation des salariés
démissionnaires bénéficiant de la garantie de ressources à partir
de soixante ans . Cette disposition offre en effet aux salariés démis-
sionnaires ou licenciés la possibilité de choisir entre la pension
de vieillesse et la garantie de ressources, notamment lorsque les
pensions n'ont pas atteint un niveau convenable . Il lui demande
en conséquence si le Gouvernement entend remettre en cause
cet avantage acquis, lors de l ' élaboration du projet de loi fixant
les nouvelles modalités d 'accès à la retraite .

lutpait sur le retenu (quotient familial).

3111 . — 28 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'atten-
tien de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
fi,eale des cclibat .~ires tu elicapes se mariant arcs une personne
valide . La part .suppiémeulaire cte quotient familial, dont béné-
ficient les handi ;apcs adultes non à charge, crlibatairc's, divorcés
ou veufs, lors de leur, déclaratous de reicous, ne leur est Plus
oclru ée en cas de i aiia4e avec une p•: : . conne valide . Au contraire,
les coupies dont les d u :: con ;uinis sont infirmes bénéficient d ' une
part supplémentaire de qu,'tieut familial il lui den-.aude en consé-
quence s'il ne coeviemirait pas de sutipr mu e r Lette ans nalie en
nn :intenant le bsnrliec d 'une demi-part de quotient familial aux
e hbataires handicapés étui se marient.

D1 vtrltiuns ~rroi .r élu combattant).

3112 . — 28 sep t eutbre 1931 . — M. Joseph, Henri Mauioüan du
Gasset espose à M. le ministre des anciens combattants que beau-
coup d'a .icic'ns d'A . Y .N . se se .: : vus délivrer la corle de comhat-
lants, leur donnant droit it l'aitribution de la croix du combattant.
Il lui demande s'il n'enci-acc roit pas de subventionner ou mémo
de délivrer gratuitement ladite croix.

lissât sur le retiens •"c'nefices agricntesl.

3113. — 28 septembre 198 : . --- ,v .. Marcel Dehoux attire l'atten-
tion de M. le mini:,tre de l'érouomia et des Finances sur la situation
des aitciculteurs dont les tr~,ugeat a ~ ont été victimes de la ' :ucel-
lose. Il fait rentarquer que les ; ._ ;rieulteurs, soumis au régime du
forfait calculé eu func•tiun de `a superficie de leur exploitation,
sont Imposés sans tenir compte de la lierte de l'outil de travail.
ll fait également reniaiqu :r que le, agriculteurs, soumis au régime
du bénéfice réel . sent imposés incvitalrlement sur la vente forcée
de ce mue outil de travail . 11 demande si un dégrèvement peut
être envisagé afin de pallier ces problèmes.

Chômage : indemnisation (allocations).

3114. — 28 septembre 1981 . — M. Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la situation des salaries licenciés
pour motif économique, ne bénéf,ciant plus des garanties de
ressources des travailleurs privés d ' emploi, du fait d'avoir répondu
favorablement aux offres d'emploi d'une entreprise dont l'activité
est classée saisonnière (art . R. 351 .19.111 du code du travail) . Il
lui expose le cas de personnes qui on : travaillé et cotisé réguliére-
ment pendant plus de vingt-cinq rnitee,, qui ne peuvent pas encore
bénéficier de '.a pr retraite . qui perdent les garanties de
ressources dans les cirr -r s tances èi oquées ci-dessus . Il lui fait
remarquer que ces trava i lleur s e saisonniers malgré eux ' cotisent
néanmoins peur les A . S . S . E . :) . I . C ou O . N . E . D . I . C . Il lui demande
s'il ne con'. ient pas de mo .lificr l'article susvisé en développant
une législation parti .•ulière à cette catégorie.

Droits d'enregistrement et de timbre (régimes spéciaux

et e'uaér,tr-;ri .

3115 . — 28 repteo bre 1931 . — M . Charles Haby attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le contenu actuel
de l'article 1072 . :u code v métal des intpéts . Ces dispositions
exenJrent de toute pensum,n ie- ac,tulsitions opérées par les
co m :uunes uu syndicats d :' communes et par les établissements
publics communaux lorsqu ' elles sunt te, t in tes à l ' enseignement
public, à l'assistant, ou a l'ut :avis e sociales ainsi qu'aux travaux
d'urba :nisn e et de construction déclarés d'utilité publique par arrêté
prctectoral . Dans la conjoncture actuelle, les conseils municipaux,
au prix d'imputant ; sacrifices financée, , cherchent à préserver le
potentiel in .lustricl . Les actions spontanées engagées à ce jour sont
déjà nombreuse, : elles reposent. sur la notion de responsabilité

municipale recon :nte aux collectivité-s locales en cas de carence
de l'initiative privée . Or, l'article 1042 du code général des impôts
ne pernmet pas à l'autorité de surveillance de prendre l'arrêté
prévu par les stir,ulations législatives de l'article 311-4 du code des
communes pour les op .'ratiuns à caractère économique du genre
ci-dessus énonce . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
dispositions envisagées pour trouver une adaptation du code général
des impôts et du code des coniinunes afin que ces objectifs priori-
taires, financés pa e les deniers du contribuable, ne soient pas
grevés d ' une perception au profit du Trésor .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AGRICULTURE

Feuils et Icpunies carottes).

622. — 27 juillet 1981 . — M. André Saury appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur l'action encagée par les pro-
ducteurs de carottes de la :danshe pour obtenir l'abrogation de
l 'arrêté du 5 octobre 1(1 8 étendant à l'ensemble des pro Licteurs de
carottes les règles édictées p ar le comité économique agricole Fruits
et légumes de Basse-Normandie . Il lui dent:(mcie si elle compte donner
une suite favorable à celte action.

Réponse . — Certains producteurs de carottes de la M :uu•he,
essentiellement situés dans la région de Creauces, estiment que
l ' extension à l'ensemble des producteurs de, règles ac6•i't'•e- au
sein du comité économique Fruits et légumes de liasse Normandie
les place dans une situation défavorable . le secteur des fruits
et légumes, plus que (Loures, souffre de son manque d'organe
sation et de solidarité, ain s i qu ' en témoigne quotidiennement l',lat
de nos marchés affrontes à la concurrence dirangère et affaiblis
par certaines pratiques de refus de toute organisation . Un pro-
du •leur isolé ne peut résister face au négoce ou à la produetiou
importée . il est capital donc de renforcer la position de l'organi-
sation économique des producteurs cor seul un effort de solidarité
permettra de maintenir le revenu des producteurs en assurant
une gestion efficace des marchés, en promouvant l'exportation, en
améliorant la qualité des productions et en satisfaisant la demande
des consommateurs . C'est dans cet esprit que doit être considu'ré
le mécanisme de l'extension des règles s : un petit nombre
de producteurs ne peut réduire à né : rt les effo rts et les disci-
plines que s'imposent une majorité de producteu r s organisés . C'est
pourquoi, lorsque certaines conditions de major ité sont réunies,
des règles appliquées par les producteurs membres de groupements
adhérents à un comité économique agricole peuvent être étendues
à l'ensemble des producteurs d 'une région . C 'est la procédur e qui
a été suivie pour les producteurs de carottes de la Manche . Il
parait opportun, à l ' heure où l ' on s' efforce de renforcer l'orga-
nisation économique du secteur des fruits et légumes, de revenir
sur une telle mesure . Néanmoins, lors du prochain renouvellement
de l 'arrêté d ' extension, une attention toute particulière sera portée
aux observations présentées.

Agriculture (structures agricoles).

978 . — 3 août 1981 . -- M. Henri de Gastines rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que l 'article 2 du décret n" 61-010 da
14 juin 1961 relatif aux S . A . F.E.R. prévoit que seules peuvent être
agréées les sociétés dont les statuts comportent un certain nombre
de dispositions . e'armi celles-ci, il est prévu au 4" de cet asdici,
qu 'une ° majorité de sièges doit être assurée au sein du conseil
d ' administration aux représentants des collectivités publiques et aux
établi :seutents publics, aux organisations représentatives du monde
agricole et rural à caractère professionnel et social et à vocation
générale ou à des sociétés constituées sur- le plan national avec la
participation de ces organisations s . Ii résulte de ce texte cime la
représentation des syndicats de la propriété agricole n'est pas
expressément prévue . Sans doute peuvent-ils être représentés dans
le cadre des « o rganisations représentatives du monde agricole et
rural à caractère professionnel et social et à vocation générale r•

mais il ne s 'agit pas là d'une obligation . Dans certaines S. A . F. E . R.,
rares d ailleurs, la propriété agricole est représentée au conseil
d'administration . 11 est regrettaele que, ces organielnes traitant des
problèmes fonciers agricoles, les représentants de la propriété agri-
cole puissent er, être exclus alo rs qu'ils sont les plus concernés par
ces problèmes . Cette exclusion fréquente a un caractère irrationnel
et noème injuste . Dans certains cas, et en cas de vacance de sièges,
la préférence est parfois donnée à des organismes non représen-
tatifs alors que les représentants des syndicats de la propriété
agricole ne font pas partie des conseils . Il lui dernande de bien
vouloir envisager une modification du 4" de l ' article 2 du décret
n° 61-610 du 14 juin 1961 précisant que parmi les organisations
représentatives du monde agricole et rural figureront obligatoire-
ment un ou des représentants des syndicats de la propriété agricole.

Réponse . — L' article 2 (4°) dut décret n" 61 .610 du 14 juin 1961
modifié relatif aux S .A .F .E .R. prévoit qu ' une majorité de sièges
doit être assurée au sein du conseil d'administration de ces sociétés
aux représentants des collectivités publiques et aux établ i sements
publics, aux organisations représentatives du monde agricole et

rural à caractère professionnel et social et à vocation générale,
ou à des sociétés eon,tituées sur le pian national asec la parti-
cipation de ces org'unioutions . Les textes ne font dune pas obstacle
à la présence de, syn ;hcats (le la proprieti• a . irirole clans 1•e cadre
de, organisations représentatives du monde agricole et rural . En
ce qui ente( rne plus particutiérencent le dct'artement de la Mayenne,
il est précisé que le syndicat de la propriété agricole est action-
naire de la S .A F .E .R . du Maine et est représenté au comité
technique départements! . Or ce comité émet son avis sur l'ensemble
des projets et a une large possibilité de proposition . Certes, le
syndicat de la propriété agricole n 'est pas re p résenté au sein
du conseil d ':dmini,lration de la S .A .F .E .R . Toutefois, jusqu'à
pré-eil, la S .A .F .E .R . dan \laine n ' avait pas cté saisie d'une
demande de re'rèseuietion des syndicats de la propriété agricole
au sein de son conseil d'u .lminisiration, en qualité soit d'a luinis-
trateur, soit de censeur . Il est nécessaire de préciser, à ce sujet,
qu'il n'existe pas actuellement de poste d'administrateur vacant
au sein du conseil d ' administration dont les douce postes rionbre
maximum d 'admini,truleu's dans les sociétés anonymes sont pour-
vus . Le ., statuts de la société prévoient par ailleurs au maximum
huit postes de censeurs dont sept sont actuellement pourvus . 11
y a lieu d ie signaler aussi que le presi .lent du syndical départe-
mental de la propriili' agricole de la Mayenne siége comme
administrateur d : la S .A .I•' .i: .lt . en tant 0111' re p résentant de
la chambre d'agriculture de la Mayenne . Sa présence au sein du
commit ci'admini=lratisn de la S .A .F .E,li . ainsi qu'au comité
technique départemental de la Mayenne parait garantir dans les
(meilleures conditions la représentation de, intérêts de la propriété
agricole .

Ruts et forcis ipelp d que furec'uere).

1087. — 3 août 1981 . — M. Roland Carrai attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la dis position du code fores-
tier qui exclut de la liste des ayants droit à l'affouage les ressor-
tissants communaux de nationalité étrangere . Lorsqu'il s ' agit de
familles vivant en France depuis longtemps, qui y travaillent, y
élèvent leur s enfants et contribuent à l'asti :-ité de la collectivité
nationa l e, cette exclusion est particulièrement injuste . Dans un souci
de justice es d'égalité, il serait souhaita :'le de omettre fin à une
disposition qui légalise une . .égri•gation de ait entre habitants d ' un
même village.

Réponse . — L'article L . 145-4 du code forestier prévoit que les
étrangers ne peuvent être appelés au partage des coupes de bois
communaux délivrés pour l'affouage . Ainsi que le souligne l'auteur
de la question, cette disposition est injuste à l'égard des ressortis-
sants étrangers régulièrement et anciennement installés . Elle pour-
rait être abrogée par la prochaine loi forestière ; les étrangers
seraient alors appelés au partage dans t es conditions exigées des
autres affouacistes .

Fruits et légumes (pèches).

1313 . — 10 août 1981 . — M . Rodolphe Perce attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences dramatiques
de l'attaque foudroyante de bactériose du pécher dont est victime
actuellement le verger drûmois . Cette maladie contamine en prio-
rité les variétés nouvelles récemment plantées et annihile les
efforts d'adaptation des producteurs . Compte tenu de l'importance
de la pèche dans l 'économie agricole du département de la Drome,
le développement de cette maladie risque d'avoir des conséquences
dramatiques pour l'ensemble de l'économie drdmoise . Dans ces
conditions . il lui demande : 1" que soient mis à la disposition de
la recherche des moyens financiers importants pour que très rapi-
dement des moyens de lutte curatifs soient trouvés . En effet, il
faut que dès la fin de l'été la recherche soit en mesure de travailler
de façon intensive sur ce problème, sinon, la production frutière
étant condamnée, ce sont aussi les 1 500 producteurs qui en vivent
qui seraient condamnés, puisque chacun sait qu'il n' y a pas, dans
ces régions, de pn'slbilité de reconversion ; 2" que, face à une telle
calamité, des décisions soient prises afin que les agriculteurs soient
indemnisés correctement.

Réponse — Les conditions climatiques observées depuis quelques
années, en particulier en 1931, avec des printemps froids et humides,
ont provoqué une brutale extension de la bactériose du pêcher
qui a fortement alarmé les producteurs . Des réunions tenues au
printemps à Valence avec les responsables professionnels et les
chercheurs de l'institut national de la recherche agronomique ont
permis de définir un nouveau et impo rtant programme de lutte
contre la maladie . Ce programme comportera quatre types d 'actions :
les recherches et les expérimentations sur le terrain seront inten-
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ANCIENS COMBATTANTS

Ilnudieuprs dpu`iti•ltte en tsrettr ries innnlimpe's).

934, — 3 :out 1931 . — M. Claude Evin attire l'altmtioe de M . le
ministre des anciens combattants sur le probleme de l'enregistre-
ment du R livre part' e,liné aux aveugles, et notamment ante
aveugles de guerre . L 'enregistrement du livre parlé constitue pour
les aveugles de guerre un appareillage permettant de réduire les

consé q uences du handicap dont ils sont victimes . La reproduction
d'ouvrages de pli on utéques entra inant une importante charge finan-
cière pour certaines organisations, Il lui demande ce qu ' il compte
entreprendre afin ale réduire cette charge.

Réputent. . — Il est u'saet que le code des pensions militaires
d'invalidité ne prévoit pas d'aide spécialement adaptée à la cécité.
En dehors des prothèses oculaires, qui ne remplissent évidemment
qu'une fonction esthétique et qui ne peuvent étre comparées à
des prothèses fonctionnelles comme il eu existe par exemple pour
les amputés ou les malentendants, les aveugles de guerre ne béné-
ficient doue pas de prestation spécifique . La gestion du livre

parlé u appartient à l 'union des aveugles de guerre depuis 19711.
Egalement depuis plusieurs années cette association, a reçu de
l'administration de, anciens combattants et vic t imes de guerre des
dons de cassettes et de duplicateur s . Ces doue font l'objet de

décisions ponctuelles puisque aucun texte n ' en prévoit l'automa-
tisme . Bien qu'aucune difficulté majeure ne lui ait été signalée
en ce domaine, le ministre des anciens combattants va faire pro-
céder a un examen approfondi de cette question, notamment pour
apprécier, en accord :tee les reprèsenlants des intéressés, l'oppor-
tunité de l'adoption d'un texte en la matiere.

BUDGET -

hnpôts locaux drede'auces des raines

	

Alsace).

146. — 13 juin 1981 . — M. Antoine Gissinger at .ire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
ent'aiaées par la diminution de la redevance des mines dans le
cadre de la réforme de la fiscalité directe becte .lusqu' en 1980,
les communes du bassin potassique d'Alsace ont ou bénéficier de
l'imposition sur l'outillage fixe des mines situé sur leur territoire.
La disparition de cet impot constitue une perte Je ressources non
négligeable pour bon nombre d 'entre elles Il lui demande en
conséquence quelles dispositions il compte prendre pour coin p enser
la perte de ressources des communes concernées

Réponse . — La majoration des redevances communale et dépar-
tementale des mines a été instituée en 1974 pour compenser l'exo-
nération, à compter de la tnëme année, de l'outillage fixe des
entreprises minières . Il ne s'agissait pas d'une imposition spécifique
nais d'une modalité particulière de répartition du produit fiscal
voté par la commune ou le département sur le territoire desquels
sont installées des entreprises minières. Or l'article 2 de la loi
du 10 janvier 1980 a donné aux collectivités locales le pouvoir
de voler directement leurs taux d ' imposition à compter de 1981

158 . -- 13 juillet 1981 . — M. Marc Lauriol attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un exemple d inégalité
devant l'unité( dont il a eut reeenunuu connais :utce : une femme,
assiclaate sociale dan'- un ndnistere . a perçu de son administration,
lors de deux contes do maternité . la total :te de sun salaire,
inférieur au plafuud de lut sécurité sociale . Ce salaire, diminué
des retenues habituelles ,supérieures a Io p . Kilt,, a été ent,ere-
ment soumis a l'imper( sur le revenu Au contraire, une femme
affiliée au re.,ime g. :'tirai de la sécurité sociale percevra, pendant
ses comtes de maternel :', mue somme c•orreepondant à 90 p. 100
de sort salaire réel, ju-qu'à 90 p . 100 du plafond . Cette sonuue,
vu s :•e par la sccurité sucitue, ne sert pas soumise a l ' impôt sur
le revenu et ne fera l'objet d'aucune des retenues habituelles
grevant le salaire . Le manque e gagner, portant sur un revenu
de seize semaines, ou de vingt-quatre semaines dans le cas d ' un
troisième enfant . est donc assez élime . De plus, nombre de
prestations étain% cal culf'es en fonction du montant de l' impôt,
celles-ci peuvent être refusées à nec famille et octroyées à une
autre famille qui a, en fait, des revenus plu ., importants . Il lui
demande donc de lui indiquer les raisons de cette inégalité devant
l'impôt et quelles mesures il compte prendre pour que cesse une
telle iniquité.

Réponse . — L'article 80 quiuquics du code général des impôts,
qui fixe le régime actuellement applicable aux indemnités journa-
lieres de s :•curité sociale, ne vise que les indemnités s versées
par les organismes de sécurité sociale et de la mutualité sociale
. •ric•ole

	

et l'exonération qu'il prévoit en matière d'indemnités
urnalii•res de repos versées aux femmes en congé de maternité

ne concerne que les prestations versées dans le cadre de l'assu-
rance maternit é ' . S'agissant d'une mesure dérogatoire, ce texte ne
peut étre inter p rété que de façon stricte . Le bénéfice de l 'exoné-
ration ne saurait donc être _'tendu aux agents titulaires de la
fonction publique qui, pendant la durée du congé de maternité,
ne perçoivent pas d'indemnités jota italiéres, mais continuent à
toucher leur plein traitement, en vertu des dispositions de leur
statut .

Titre sur la valeur ajoutée (déductions).

224 — 13 juillet 1981 . — M. Henri de Gastines rappelle à

M . le ministre délégué chargé du budget que les detaillanls en
carbu'auts sont pars . u!ieremcnt pénalisés par la réale du déca-
lage d'un mois concernant la récupération de la T . V A s'appli•

quant aux taxes spécifiques . Les taxes intérivuies star les carbu-
ranis représentent en effet plus de 50 p . 100 du prix du produit

et le paiement de la T.V .A. sur ces laies, récupérables seulement
tin mois plus lard, aboutit à des avanies de trésorerie consi-
dérables . C'est ainsi qu ' une station-service debitant 11101100 litres
par mois — ce qui est relativement faible — doit consentir une
avance de T.V .A . a l'Etat ,e montant à 611000 francs . [1 apparaît
donc juste d'envisager la suppression de ta règle du décalage d ' un

mois dans la récupération de la T . V A . Dans un premier temps,

et afin de limiter les effets de cette règle a la seule T .V.A. se

rapportant au prix des carburants, en excluant par conséquent les
50 p 100 de taxes spécifiques, il conviendrait d'autoriser les détail ,

lants à récupérer immédiatement 50 p . 100 de la T .V .A . ayant
grevé leurs achats de carburants, Il lui demande de [tien vouloir

envisager la anise e .t oeuvre des mesures oroposées ci-dessus .
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Réponse. — La régie du décalage d'un mois concerne l'ensemble
des opérateurs intersenanl dans les circuit, cconuntiques soumis à
la taxe. Cette règle n'a jamais fait l'objet de mesure cl'essuuplis-
sentent temporaire ou dé• :inilivc, en considération de la ,itu :tiuu
particulière d'une entreprise ou d'un ,ce•tenr profussionncl (l iii--
miné . La dérogation scctoricll(• demandée peu' l'auteur cle la question
en faveur des détaillent, en carburants, fondue sur le fait que la
taxe sur la vale ur ajoutf•e s ' applique s'r des toues intérieure,
dont le montant est compris dans ;c• prit, des cerburuts, ne pourrait
être limité à la situation evoquee . En effet, celte dérogation à
la règle du décalage d ' un (nuis ne manquerait pas d ' être invoquée
par les entreprises qui acquièrent des produit . , tels {es tins out
alcools, dont te pri e, soumis :c la Mec eue la valeur ajuulre comprend
également des taxe, ou choit' indirects . l'ar ailleurs, ce précédent

des '•dit, en é•quitc', cundnire :, ',!entre en considemlion legs cienrcndes
de mime nature émanentnt des cntrepriee ; qui uoenai-veut dus
difficulté, de tce,urerie . Il en r',uderuit, de ;,ruche en proche, la
suppres ' ion générale de le rutile du dc,aber,• d'un ntc,i :, mesur e
qu'Il est exclu d ' en,isa_ .r durs le cotneele artne t . en raison de sun

cocu b !dgetaire, qui serait de l 'ordre de 4u 'Inlii,u'ds de rates.

Tcc .re S'II' lu r'u!r ;cr rio rr!é< 'rcu .rl

281 . — 13 juillet 1 :181 M . Jean Brocard exp, .' a M . le ministre
délégué chargé du budget que la une' ' u'e peu, ne tentant a Luire pas-
ser le taux de la ta,e sur :a saccule ajoutée de , p . 0,0 ;c l7 .,i p . 1',11
sur les hôtels (plaire étoiles c•nn,tilue tune inju .tin'e tlagraniu . En etfcl
la Itaa,se cru taux de la lime sur 1 .1 \ :leur ajoetec devront se
traduire par une augmentation de, prix de 10,11 p . lui), ma"a

les hutcliers se (routent d'ia engagée tu tpres di' leu r , client,
par de, ré,e rvah,ciz' a pris tenure depu :, plu-.ic'tu's

	

nuis c•1
ne peuvent modifier teni r, tac'ils ; ils ,cruel dans l'iotpo,eibdité•
de supporter :sue telle stse :iartte fiscale . Par aiileuts, turne i! :(!-se

excessi\e des prix cc traiucrait ente perte du cumpétili\ite faut au
niveau national face à des é•lablis•,ctnents de calé•gur!e inférieure
qu'au niveau international . Enfin, les recettes fiscalee attendues
de cette mesure seront faibles . puisque 50 p . lit') du chiffre d'aflaires

de ces hôtels quatre fioles prosicnnent de la resiauratton oit le
taux est déjà de 1 ; dtl p . 1011. La chute de t'aeti\ité diminuera en
conséquence l'assiette de l ' imputt et la perte de ellentele étrangère
se traduite par des rentreos moins fortes de devises et une aggra-
vation du solde des paiements . 11 titi demande que cette mesure
fiscale soit annulée ou du moins repor tée au 1" jan•:ier I08°_.

Repense . — Apré•, avilir examiné les diverse, in ;•idence, qu'ell e
comporte, et notamment ce l les qu ' és uquc l ' , .uteur de lu que-fion,
le Parlement, comme le lui avait propose le Gocuernenteilt, a décidé,
pour des raisons d'évidente justice fiscale, l'application de la taxe
sur la valeur ajoutée au taux de 17,6 p . 100 . .ur les prestations de
logement four nies dan, le ; bolets et rciais de tourisme quatre
étoiles et gcatl'e étoiles luxe a compter du l n octobre 1981 . Tel
est l'objet de l'article 8 de la loi de finances rectiticalive pote' I ;iit : .
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lions de logement fournies. clans les hôtels et relais de tourisme
quatre étoile, et quatre étoiles luxe à compter du l'' octobre 1981.
Tel est l'objet de l'article 8 de la loi de finances rectificative pour
i!It31 .

Inur„t sur le rcr'cntu
ssl :turc,, pcus,ur,s et rc,,'es t'inyér•cst.

346, -- 13 Juillet 1'181 . — M . Maurice Sergheraert c-epn-e à M . le
ministre délégué chargé du budget que certaines professions sala-
riées, lin!it,,livcue•ul emmnrrées a l ' article A ' de l 'annexe IV du cade
général de, Mimas, beeeficient, pour la deternnivaiinn de la ba'c
innpueablc a I1 . Il . cl 'abellrntcnl, iurloi ;air ., .,ttppl :mc•niaires seins
u'i• s cv'cc d'inclure den, le montant du retenu brut lus indemnité .,
(pour frai, d ' emploi . Il lui impose le cas d'un modeste outrier du
1:aliment qui, depuis plus.' .t :rs omit',, a toujours fait application
de la règle tiennent ci-dr.,us en faisant état de la déduction sup.
'l ; lnc .tt,tire de Io p . ltltl -ur sus salaires prmilal)lereent augmentés
des r,•mboursenneit, de !rai, . Or, il c l ave, que ce (Mme uteit
fiscalement innnpurlue et qu ' en Cil il unit élit prefdralde pour
l ' inté•res,c de denta,ldur l'appiic :,tiun du r•gi!vnc applicable a l'en-
semble cle, salaries . Il demande s :, dan•, le cadre de la juri-
diction gracieuse, ledit cont ribuable peut prétendre, pour le, aunes
non pue•-,r os, ;n une mulsion lies inrnu,itirus ante!ieur(•, Cl -1 la
rrpo ;,,c donne,' a ollé que .t t on \out dans l'hyp„11!é•-e liner, oit
re mir o(• contribuable aurait cu inté•rcl a opter pour la drvaction
furlaitairc de Ill p . l' en alors qu ' il n ' en avril p, s lait ep, .lc,'c!liun
d'an, ces déclare Me ., toe ;l ;•Ie 2''42.

I : 	 : r , e .

	

1 . ' a p p l i c , ! t i o n d'une cl .-d,tctiun Iurf:cilaire sul plenu•n-
lait'e pein e irai, prote„iunnei .; pnc'l c e a I annale a de I :.uu : re IV
au code gén,rel de, iutp,+ls ne duil pas avoir pour effet de placer
le salami' dan, une eitur,(ien moins ta•:ur :tble que celle qui serait
la sienne s 'il ne pr,Lquajt que la déduction forfaitaire de droit
c•onurcun de lu p . 10' 1 . Il est dune pereiis au '•unlribu,1 :,Ic de renon-
cer a la acduciiun supplennentttirc lor,rtue• le maintien de celle-ci
lui serait prejutlici,cble . Cette renonciation peul etre exercée par
la voie d'une réelantatiun produite apre.s établissement du rôle
d ' incpesiliun, deus le délai prcvu aux 1 et 2 de l ' :u'tic•le 19,:2 du
rude ,corral dus impoli . 'l 'outefois, si la réclannalion (,l présentée
hors délai, la proccdue de denracennent d'office visée à l'article 1951
du code général de, impôts peut ivre utilisée. par le service des
impôts a condition qu'il ne eubsisle aucun doute sur l'existence
d'une surtaxe au préjudice du contribuable par suite d'une option
effectuée en nnceouu!isstutce de ses inié•rcts . Ces reg :es et solutions
sont égaiement applicables lorsqu'il appert:it qu'un salarié, lors de
l 'é•Iaidi,sentent de sa déclaration de revenus, a méconnu ses véri-
tables intérêts en pratiquant seulement 'a déduction forfaitaire de
droit commun de 10 p . 100 et en s ' ab,t .'ctt (t d'appliquer une déduc-
tion forfaitaire supplémentaire à laquelle i : peul prétendre.

Tn .usports "prince ele c rnesoort 1 .

7 'a .re sur ln roter',' ojn''cc

309. — 13 juillet 1981 . — M . Main Mayoud attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget, sur les conséquence,,
particulièrement ni•tastes pour l ' industrie touristique, de la mise en
(ruvre des mesures prises en conseil des ntiaisb*es le 10 juin 1031
afin de financer diccrses dispo,llions d'entr e social et ccnsisiant
a augmenter de 7 à 17,11 p . 1110 le taux de la taxe sur la valeur
ajoutée applicable aux hôtels quatre étoiles et quat re étoiles luxe,
Pour la région lihone-Alpes nùtauuuenl, cette majoration loucherait
fit établissements quatre étoiles et 18 établissements quatre étoiles
luxe, soit fe .epectiventenl 3 601 et 1 108 c'm-,libres . Bien que d'ut
rapport très faible au niveau national 11 p, 1(10 du parc hôtelier
français serait concernée, cette mesure aurait des effets pervers
pour l'ensemble du secteur hôtelier dans la mesure où les hôtels de
prestige génèrent de nombreuses activités secondaires, et, surtout,
constituent des points d'attr action irremplaçables pour la clientèle
étrangère et d'affaires dont il est permis de craindre la défection
massive pour les établissements étrangers . Cela est, particulièrement
vrai pour les régions au contact proche de pays limitrophes, et tout
d'abord pour la région Rhône-Alpes, deuxième zone touristique et
hôtelière de France . Dans ces conditions, il apparaitrait plus sage
de renoncer à cette mesure dont une application semblable, après
la guerre, avait produit des résultats désast r eux.

Réponse. — Après avoir examiné les diverses incidences qu'elle
comporte, et notamment celles qu' évoque l'auteur de la question,
le Parlement, comme le lui avait proposé le Gouvernement, a
décidé, pour des raisons d'évidente justice fiscale, l'application de
la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 17,6 p . 100 sur les preste-

397. -- 13 juillet i981 . — M . Régis Perbet expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que le, indemnités de transport a,lnuc•es
a leur peronnel mn' le, ent'epri•e, de province sent cu principe
exclues de l'a s siette des ; :upots et des c•olisalicns .ocletes oaee la
mesure r u le montant de eus indemnités n : : ddpasse pas celui de la
prime de transport instiluee par suie re :.tlententait•e :nt bcn'fic•,' des

salariés de la ré gion parisienne . Or ce montant, fixé à 23 francs
depuis le I" jans1er 1970, nui pas été e.,odifié dcplti cette date
compte tenu de l'institution en région parisienne d'un versement
de transport t qui permet de financer notamment la • cette orange
et dont la charge peur les entreprises concernées correspond peu eu
prou à celle qui aur ait résulté d 'une actuali,ation de la prime de
transport . Ainsi, le principe d ' une exonération limitée, admis jusqu'ici,
des indemnités individuelles de transport n ' est plus que nom,ncde-
ment respecté et se lrutuse en réalité progressivement battu en
brèche du fait de l ' absence d'actualisation de la prime de transport.
Un problème se pose clone aux enIrepriies de province dont les
salariés ne bénéficient pas d'avantages du type carte orange a et
qui ont été amenées de ce fait à , onsentir à leur personnel, clan ; tm
cadre conventionnel, l'adeptatio de ; prime, de transport à l'évo-
lution du coût de la vie.

Réponse . — Il résulte unes textes en vigueur que lus allocations
spéciales pou• frai, ne sont susceptibles d'être exonérées d'impôt
sur le revenu que si elles correspondent à des dépenses profes-
sionnelles non cou,ertes par la déduction forfaitaire de 10 p . 100.
Or ce forfait comprend tous les frai, entraînés normalement par

l 'exercice de la profession, et notamment les dépenses exposées
pour se rendre du domicile au lieu de travail et en revenir . En
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cat,égLlent'e, lut"dde ce, d p,•n•ts -ont I„L lt . 111iail nu parlielleneul
reutbu :u'nie's aux salaries, Ici s,.tnune ; torr('' i) i tJuntrs duicrnt elrc
in!edra imnent cuntprd, dams le licitent intn„~~! ;' :• ale : interr .- .

s
.

C ' est par exception .1 ce p :'!tape qu'il est admis que le, pontes
de Iran,pert alleu c, aux e'nple, ,," pi' des enl .cprises de
pl mulet sont e, , lmtrrts q cuneurrenee du oo:tldat de la ! :Vitae
tel cr :mix Ii- '.aIilcut, de la m :Liuu plui-itnoli s stil 2i Ira :lei pal'
mai En raison demi tir sun carartert' ;alaire, n' est pas
cn\i- .rai d ' elcnthe la purifie de celle nuis ette

	

Agr'i-i,!!,'rc ~ ..1rr,rtnr,'

	

t,tl :r,rdi'

	

i.

439. --- 2m juillet 1I II . --- M . Jean-Charles Cavaillé attire Entretint.
de M . le ministre délégua chargé du budget sur la :Jlu .iiinn d 'un
e :.plu11 iii _t ; ;ricule qui :pied acquis . en 1970, pair l ' inte : :i -dieir .' de la
S .\ . F . E .II , une fe une d ' une superficie de 2 ` ) heclilree L ' intéressé
so,t'!uit :utt céder à l'tut de ses cni,Inls une p . uc1 :e de terre d'une
surface de I dllil métres candis pou' permettre à ce•liii ci sic runstruite
une maison d ' habitation, une dcn:uule d',wlurl,alil•n de donation
a douce le prd,entee intimés dal comité direrleur de la S . A . F . E . R.
Alors que cette aftaiee ne semblait soulett•r, n urnu'r . :n ;pane difii-
culle, l :, rtqu le exprimée par cet gricultriii s 'est plillrtanl
heurter it un refus fminel dit cuntui,s :are du Gouvernement au
budget, consulté pour ai is en end e nte temps que son collè uc, le
commissaire du Gotntrnentrul à l ' agriculture . qui, l ui, i'Llit d'accord.
Celui-ci a, en effet, con-id ii' qu ' une installalien efi11 m-e par
une \ F E .11, engageait l'ag r iculteur bi•ni'fic•i, .ire a ne pas
revendre, c1an, un litai de quinze ans, l 'eeplo,„ahan qui lui filait
ait (1)1(1-i' . Lee prise de position aussi ferme appelle plusieurs
remarque ; . En premier lieu, il est tout a fait tuu,rntal que les
conclusions du commissaire du Gouvernement :,u budget priment
celles du c'untnissairt du Gim,ernentent à l'aerieullurc, qui :litait
suivi l'ai is du comité direuieur de la S A F E Il et d'inné son
accord a la demande d'autor isation de donation . En second lieu, si
les c•une i miion, du emernis,uire du Guuvernenrt'nt au budget ne
peuttent clic attaquée, sur le fend, il faut, tout de mante, signaler
qu 'en l ' espèce le dentaadeur ne cherchait pets a effectuer taie
opération de spéculation puisqu ' il se proposait de faire un acte
de datation au profit de l'ut de ses enfants . F••n troisième lieu,
le risque de di•m ; tèlemeut d'une eeptoitatiun agricole viable
était également inexistant car il s'agissait, en l'occurrence, d ' une
demande d'autorisation de donation pour une parcelle d'une super-
ficie de 11110 métres carrés . four l'ensemble de ces raisons, il lui
demande donc de lui faire connaitre sun point de vue sur une telle
affaire et de lui indiquer les moyens qui permettraient de t rouver
une solution satisfaisante.

!Ii'pense . -- S ' agix .s :nnl d 'un cas particulier, il ne pour ra ci re
répondu à l'honorable parlementaire que si, par l'indication des
éléments d'identification de l'opération visée ,commune, noms des
parlies!, l'administration était mise à même de procéder à une
enquile.

Input sur le reverdi tbrnt'fices industriels et cuirunert'iuieri.

440. — 20 juillet 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d 'un artisan phologr ;iphc
qui a adhéré en 1970 à un groupement d'intérét économique c•onsti-
tué en tue tic la création et de l'exploitation d'un laboratoire couleur
commun à ses membres . Simple membre au départ, cette pe l'sorn ne
s'est vu confier très rapidement la direction technique du labora-
toire . Sa collaboration qui a fait l'objet d'un contrat de travail a
toutefois conduit l'administration fiscale à rejeter le caractère
salarial des rémunérations qui lui sont accordées ci, en conséquence,
à les assimiler à des bénéfices commerciaux . Cette dernière se
fonde essentiellement sur le fait que l'intéressé, bien qu 'ayant cessé
son activité de photographe en donnant son fonds en locali in-
gérance, a néanmoins conservé la qualité d'associé du G .I .E . en
continuant à détenir une faible partie du capital . Ce raisor'nem,•nt
primaire entraine en l'espèce une véritable injustice clic il ne tie . .t
pas compte de l ' existence d 'un contrat de tra vail, assorti de décla-
rations à l'l' .R .S .S .A .F ., qui démontre avec évidence que les
rémunérations litigieuras sont la résultante d'un lien de subordi-
nation créé entr e le G .I .E . et son directeur technique et non pas
la contrepartie d'une participation quelconque de ce dernie r à
la réalisation de l ' objet du groupement . C'est, en outre, la négation
nié'me de la notion de participation des salariés aux fruits de
l'expansion des entreprises. ll lui demande donc de bien vouloir
lui préciser sa position sur ce problème et de lui indiquer la
ou les solutions qui permettraient de trancher ce différend d ' une
manière plus équitable .
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708 . -- 27 jniliet 1 :'81 .

	

M Lucien Richard appelle l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur les effets desas-

n'ed, de la concurrence eSmdd .e par le- étrangère, SUC

l ' eunplui dans le s'•cleur de l ' habilleiiu•ut, en us-d un des Pays de la

Loire . Il lui indique en effet qu 'un •,rand nombre d'entreprises de
sous-traitance, dont les eftect j fs atteignent prie s de 011011 personnes,
subissent de plein fouet les c•mts .• , luenc•t•s de, importations massives
de vel nt :nls tt sunt réduites soit .t des :Mises en chômage techni-
que, suif à d .'po,cr leur bit,ut . Les causes de celte situation sont

anal :te .Ireusement bien connues : de plus en pies d'importations se

font à partir des pa ;s du tiers monde ou 2 t:urepe de l'Est, à des
prix cetrénuvncnt bas en raison de la faible ri'ntmteration de la
main-d ' œuvre tra .ailh,!tt et d'un niveau moindre de charges sociales.
Il a rrive également que ales ,uns-traitantes soient confites par des
incidstrie' f „anç•aises à des entreprise, innctionnant, pour le compte
de celles-ci, sur le territoire de pays off les redits de production sont
be u coup plus bas qu'en France . ü s'étonne que le Guuveruentent,

en p : riode de soifs-emploi es t de difiirult ; s économiques, n'ait pas
enture a ce jour enti•,asé de ri'gieinenter la concurrence dans ce
secteur et, à tout le main,, n'ait pas mi, en place un système effi-
cace de prutt•clion aux frontü.'res afin de preserver l'emploi dans les

ent repri s es frant•ai,t's . Il dcplure egalentent certaine, pratiques

eo :untunautaires au\ terme, desquelles de, étals membres assurent
le trunsit de productions en provenance de l 'extérieur de la Com-
munauté vers le marché français, et cela sans que le Gouvernement
ait menace rn':isade d'y mettre fin . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui faire connailrc quelles sont les inlenl jnns du Gou-
vernement pour assainir la concurrence de ce set•leur si tragique-
ment eepu,é aux agressions ale production échappant a tout contrôle
et se situant en luta'

	

't e, règles régissant traditionnellement Ms

échanges commcrrüntx.

R t ponse . — La France applique de ntaniere str icte les dispositions

de l'arrangeuntnl nnull!fiires iA . M. F .' actuellement en vigueur
et les accords b i l,uéraux conclus Litec des pava à faible prix de
revient . 1-'A . M . F. ceuire en décembre prochain . Cet arrangement

s ' elanl montré insuffisant pou' assurer le dcvclttpp ;ntent ordonné et
cquiL,ble fin eentn eree tues produits textile; en évitant la dcsor-
lanisatiun des m :u'clu1 s, les ncgoc•idleur, qui sautent le, travaux de
c•oncertatian sur le renonvellenlent tint re tn des instructions eu
conséquence . Pour limiter les détour nements rie trait, au minimum
rendu inévitable par II', règles connmunautairs's de libre pratique,
la F1'ant c maintient un dispositif efficace à l'importation des produits
textiles originaires de pays tiers dd,leuanés dans les autres Etats
membres de la Cuntnunaule éconunthpte enropi•cnne . C ' est ainsi

que :35') roupies produits-pays font l'objet d'une survcillantce auto-

risée peu' la cunnn,i- .ion de Brux, lie, et cime en 1981), 129 recours à
l'article 113 du traité de Rome ont été intr oduits . En outre, la
France a 'maous-vie sa deinande d'un dispositif communautaire
assurant le marquage de l'o rigine des produits textiles . Paral-
lèlement, l'administration des douanes procede à un contrôle renforcé
concernant l'origine et la composition des articles impo rtés . Les

vérifications fréquentes et attentives ont per mit d set'roilre le nombre

des irrégularités con,talees .
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1023 .

	

.3 aoilt 1991

	

- M. Pierre Bernard Cousté demande
M. le ministre dilegue charge du budget de Wei, x(muloir f : ire le
punit de o,rlinn dit sel\ :rt• ,!,' dnn~t .' la lutte ,(taise la
dI'U,IIC d r oite tn :ntiere ro't,'ardtl'.e 111tu' l é , :meu t es 1977, 1918, 1979
et si possible hile) II lui demande e d ale,ven! , ' Il ,eut pei'n'er si d' .;

1rru ;;r t' , (tilt cic tao,,

	

,) .'•vr . ;

	

'ii c' yu, t•em r r't'nc Il l ., ullrrpell .l-
tien,, le, , :r's k• ., r"n . crrn:ut le, pt taripa,as ira otlu it ., : opium,
phine, hcruanc, cocauae, r :tnnali . ..

Repoli tir tt,'ntbreu,e, q vers- . I :, Iutto ;taidr'teue
rit .l :tue

	

Ut,

	

.1e,

	

ro'"intt :

	

pitoril	 tle•

	

1 .t ;Intint,lï .,ii :"t

	

tics

duu'Ine, . (Il liaison ;tcr•c 1„ sérac,', de p lit, et de t,e'tdtnrtteric

A —

	

r r,'tt"e, rt l' , ("

( ','tout h l s.

Concentré liquide	 137.511

	

8 .919

	

45,024
(arsine	 1 3,0

	

I 0 :.3,91

	

I -199,035
lirrbe	 995

	

! 116,937 ,	234, :192

autresdrogues.

( ' o .' atne	 1800

	

87,539

	

43,5 .19

	

49,814
1 . .S D . ,doses'	 1

	

'4 919,

	

'3 107 .

	

.4 544' I .12 ;811,

TT-
Total	 2 452,449 12 295,702 3 90 :1,975 5 645,617

'foules clri) u ' 's confondues, les saisies enre,isIrées suet en augmen-
tation de plus de 44 p . 101) en 1980 par rapport à 1979.

b' Saisie, réalisées pa la douane
en collaboration aveu les services de police et de gendarmerie.

(En kilogrammes .,

A N ' : € ï S

PPODUITS

1977

	

1978

	

1979

	

1980

Ilérnine	
Dont n" 3	
Dont n" 4	

(',orna bts.

Concentré liquide ..
R .isine	
Herbe	

( s i Dont 1 359 kg affaire Von C pet.

Les 6 tonnes de drogues interceptées par la douane en 1980 dont
5646 kg à sa seule initiative et 323 kg en collaboration avec les
services de police et de gendarmerie auraient atteint sur le marché
Illicite une valeur de près de 150 millions de francs .

I .e tableau ci test,,, I,,,) l'est. Ait' pute' I, ., quatre ( : ilo oves
:11111,

	

It n' :nabr, di t , per,stnnes iii ' e :' pell, e, pal' Ie, :ct t let•, duua-
ni :•r,

	

botte

	

11' .'lt,'	ail alite

	

lie

	

+1111, 11,11

	

.

Tt2 ;

	

L

1176	 1
1"79	 1 .15
III)	 1 713

tin enre'i,tre urc t'utt,nentalinn de 6 p . InU du nombre des j'-r-
.sonne ; ittt,it,llt,, tn 15)1) par rapp't'l a 1974 . La ditli,ultr du
t•tralri'!,' a0ctntnio a n,, ,tur c que le, vans . nu nl, tnterttetionat :e de
m :urhan,li,c, et do cej,iltmx e ' aecrot--,al . Aussi, l ' ailndoistratmil des
douant•, essaie I elle de, m :rtiv'i : Is de+lane, a d'•lecler 1,) preste :,
de destitues . I .,' non :'ire d'egtlipes :naiTt', echten; dont elle est doue
ta rite accrue, et la c .r :'tiou liane Mute tlouatuere de dressage
de chien, [niti Liroeue est enlisagee . Des stases '90" r iait lotit , n
l'ranre qu 'a tiliantter sunt urcanisi, peut' les agents des douanes
plu ; particuii,'rcment charges de l ' encadrement des a rgents de
cons ride .

llnte'!leti e et restasru'ion ',itbtt,, de b .,issuns',

1331 . — lu ;lotit 1981 - M. Emile Bizet expose a M. le ministre
délégué chargé du budget que le propriétaire d'un fonds de rate,
hôtel et lestanratt. eilue clan, une ti nte protégée, et' rai,on de
la pro' imité (Cuit hôpital-ho-pive, a ,'vil' son fonds . Lors de la
cession de cet étauli'se .ocnl, l'administration s'est refusé au Iran: fert
de la licence de il' ` bil de boissons, comme a la modifi'•atinn de
la limite de le issue protég :e . Il résulte S,idemment de cette
décision une cit :utnution sensible de la valeur du tonds ai dé.
Il lui de :uaude si, dans un es p rit de logique, le tendeur ne peut
prétendre à élre in .letnnieé, pour compenser la perte subie, dans
des conditions ,oisive., de celles prévues à l'arliele L .49-2 du code
des débits de boissons.

li,l m''se . — 1 . ' hépila!-hospice visé à la question écrite parait rentrer
dans la catégorie des établissements énumérer par le décret n" 61-607
uu 14 juin 1931 portant application de, articles L . 49. 1 et suivants
du co t e des deuils de b,0sson .s et do.s mesures contre l'aleuulisune,
autour tles :lucl' l es préfets doivent user des zone ; spéciale-; de
proteetion . A l ' intérieur de ces zones . les débit, de boissons à
consommer si' plate de deuxicvne, truisitene ou quatrième catégorie
existant, sont supprimes . Dans la mesure où le café, hôtel et restau-
rant en eau,e 'grain situé dans la zone . superprotégée s eta'olie
autour (le l'etablissei u•ul hospitalier, il serait effectivement frappé
de suppre .,si•tn . Sun propriétaire pourrait aloi, soit envisager un
transfert Je la licence dans le ; conditions prevucs aux articles L . :34,
L . 36, L. 37, 1 . . :39 et L . 40, soit prétendre à une indemnité en
adressant un, demande au directeur des services fiscaux . Une
réponse plus prerise ne pou r rait rire faite a l 'honorable parlemen-

taire qu 'eprés examen du cas d'espi•ce auquel se refere la question.

Departenneet, et tertitotre,s d 'uutreeeier (Guadeloupe :
aatuneut et truc.,

1348, — 10 aoitt 1981 . — M. Marcel Esdras expose à M. le min is-

tre délégué chargé du budget que les secteurs du bâtiment et
des travaux publics connaissent en ce moment à la Guadeloupe
une situation des plus préoccupantes. Or, à notre connaissance,
aucune disposition n'a été prise jusqu ' ici pour permettre à ces
secteurs de benéficier d'une part du fonds d ' action conjonctur e l
destiné à relancer l'emploi dans le bâtiment . Il lui dernantle quelles
mesu res il envisage de pre t,i :° pour pallier cette omission et éviter
que la situation actuelle ne se dégrade davantage.

Réponse . -- La loi de finances initiale pour 1981 n 'a,ait prévu
aucun crédit pour le logement des populations des départements et
territoires d ' outre-nier au titre du fonds d'action conjoncturel . Mais,
lors de la discussion de la loi de finances rectificative pour 1981,
en juillet dernier, le Gou vernement a accepté de prélever 80 millions
de francs sur les autres dotations prévues pour le logement afin
de les affecter à la ligne budgétaire unique destinée aux dépar-
tements et territoires d'outre-mer . Ces crédits, dont une part impoli-

n

	

Si . ,,'',:'ri•:tli„•r, a l ' inili,dive de la douane ,cule.

•I•:t, lctl)a raminus .•

A 'r
l'nODU' 1 S

1'77

	

1978

	

0,79

	

- 1980

()piani t r ses tig'r'e,`)

Opium	 5 .700
Morphine	 2,230
Huron,	 751. t ;1

Dont n" 3	 71 4 i8
Duni n" 4	 0,700

11,101

	

23,089
1,4 .3'

	

(1, 159
47 :141

	

1; ;,53 7
-13,3,39

	

511,131111
4,t02

	

7,671

2,129
9,415

2(079
5 . 11 22

15,957

87,511
2 514,457
2 941,952

Ordure et ses dérirms.

Opium	
Morphine	

Autres dromes.

Contrie	
L .S .D. (doses)	

Total	

	

0,998

	

0,0111

	

34,529

	

6,254

	

4,8031

	

5,001

	

24,712

	

2,876

	

0,462

	

13,668

	

1,927

	

4,599

	

11,044

	

11,516

	

0,475

	

172,222

	

2•)(1,529

	

113 .686 t

	

28,721

1,094
1236

1 (178,986

	

0,870

	

3,417

	

1598'

	

(15:3)

	

337,894

	

277,776

1, :380
'19(0

:322,778

1
77,178

581,469
13,594

4,90
0,90

'base'
17,187
12,355
4,922

3,103
89,88 :3

205,425
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tante est destinée au département de la Guadeloupe, doivent per•
mettre, d'une part, de soutenir l ' activite du bâtiment et le niveau de
l'emploi et . d'autre part . de relancer les programmes de logements
notamment ceux qui ont une vacation tris sociale.

Impôts t't taies
(droit sur lu coque des navires de plaie :nec e( de spart).

1593. — 24 août 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le calcul du droit
annuel sur les navires de plaisance. Un abattement important
(75 p. 100 pour vingt-cinq ans' est accordé peur la part de la taxe
imputée à la ct, ,ue, mais aucun abattement n'est consenti sur le
moteur quelles que soient son ancienneté et la valeur du navire . Cet
abattement, lié bien stir à la valeur du bateau, pourrait permettre
à des personnes n'ayant que de faibles novons financiers de
remettre en état des unités anciennes qui, sinon, n'auraient d'autre
destination que la casse . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il entend prendre en ce sens.

Réponse. — En matière de choit annuel de francisation et de
navigation la création d'un abattement pour vétusté sur les moteurs
des navires de plaisance entrainerait pour le service chargé de la
perception de ce droit outre l'obligation de créer un fichier spécial
pour ces moteurs, de nombreuses difficultés de contrôle, dans la
mesure où les moteur ., des navires de plaisance peuvent, notam-
ment en raison de leur usure souvent plus rapide que celle de la
coque qui les supporte, être changés ou remis à neuf . En outre
une telle mesure entrainerait, pour le Trésor, une perte de recettes
qui, dans la conjoncture actuelle semble difficilement acceptable.
Il convient, à cet égard, de rappeler que l'exonération dont béné-
ficient, actuellement, les navires de plaisance d'un tonnage brut
inférieur ou égal à 2 tonneaux ainsi que les moteurs d'une puis-
sance administrative inférieure ou égal à 5 CV, c'est-à-dire
35 CV de puissance réelle, intéresse environ 75 p . 100 de
l 'effectif total des navires de plaisance . Dans ces conditions, il ne
parait pas que la suggestion formulée puisse être retenue.

CONSOMMATION

luge ment (construction).

211 . — 13 juillet 1981 . — M . Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre de la consommation que la commission des clauses
abusives a été instituée par la loi du IO janvier 1978 sur la protec-
tion et l'information des consommateurs . Cette commission a pour
office de rechercher les clauses abusives, dans les contrats habituel-
lement proposés aux consommateurs, afin d'en recommander la
suppression . Une des remarques faites récemment par la commission
et concernant la construction de maisons individuelles porte sur le
fait que, dans de très nombreux contrats, les pénalités encourues
par le consommateur en retard clans ses paiements sont hors de pro-
portion avec celles prévues pour le constructau• en retard dans ses
travaux . L lai demande de bien vouloir r •.:i faire connaitre s 'il
n'estime pas nécessaire, consécutivement à cette remarque, de
prendre les dispositions qui s ' imposent afin que la réglementation
appliquée en la matière prévoie expressément des pénalités substan-
tielles en cas de retard clans les délais de livraison des constructions
«vendues en l'état futur d'achèvement . ainsi que le blocage de la
révision des prix des travaux exécutés hors délais.

Réponse . — La recommandation de la conuuission des clauses
abusives concernant les contrats de construction de plaisons indi-
viduelles, ainsi qu 'au demeurant toutes les autres ri coinnandalions
émises par cette commission, fait ue miliement l'objet d ' étude afin
de déterminer si les clauses ainsi dénoncées peuvent — ou non --
être interdites par le moyen des décrets prévus à l'article 35 le
la loi clu 10 janvier 1978 . Donner une force obligatoire à certaines
recommandations de la conunis,ion des clauses abusives par des
textes réglementaires, assortis le cas échéant de sanctions pénales
à l'encontre des contrevenants parait nécessaire au Gouvernement,
particulièrement lorsqu ' il s'avère que ces recommandations ne sont
pas respectées par les professionnels auxquels elles s'adressent.
C 'est clans cet esprit qu'ont été analysées les cieux dispositions
de la recommandation de la commission qui fort l'objet de l'atten-
tion de l'honor able parlementaire . S 'agissant des clauses prévoyant
des pénalités en cas de retard dans les délais d'exécution des
travaux, il convient d' observer que la fixation réglementaire, et donc
générale, de plafonds ou de planchers du montant de ces pénalités
se heurte à des difficultés sérieuses . La commission des clauses
abusives ne s ' est elle-même pas estimée en mesure de fixer des
modalités précises, se contentant de déplorer la disproportion
excessive souvent constatée entre le montant prévu par les clauses
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sanctionnant les retards dans l ' exécution des travaux et celui
slip''dé par les clause, sanctionnant les retards de paiement par
le consommateur ; l'importance du préjudice déterminant le montant
de l'indemnité lui est. en effet apparu variable selon les circons-
tances dans lesquelles peuvent Cure plus efficacement évaluées
par le juge qui détient en vertu de l'article 1152 du code civil
le pouvoir de modérer ou d ' augmenter le, peines convenues dans
le contrat lorsqu'elles apparaissent manifestement exceseivee ou
dérisoires, 3lalgrc cc, difficultés, l'd entualiié d'un decret prévoyant
eypres-,émeut des pénalités substantie l les n 'est pas écartée et sera
evaminée de concert par les services mini ;lcriels intéressés . En ce
qui concerne la révision du prix des travaux exécutés hors délais
contractuels, il est rappelé que l'article R 231-4 du code de la
construction et de l'habitation interdit déjà de telles révisions et
qu'il parait donc superflu de prévoir un nouveau texte.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Défense : ministère upersunnc!).

948. — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur l'existence, au sein mémo des personnels militaires coopé-
rants, d'une différence considérable de statut entre les officiers
des armes et les officiers des services . Celle-ci entreine une grave

discrimination au détriment des seconds . Ainsi, le maintien au-delà
d ' une certaine du rée clans les grades de capitaine et de lieutenant-
colonel n'entraîne pas pour les militaires des corps techniques et
administratifs l'accès à un échelon de solde plus élevé de sorte
qu'a leur limite d'àF<e ils percevront une retraite tris inférieure
à celle de leurs camarades des armes . En conséquence, il lut
demande quelles meures il compte prendre pour modifier le statut
des officiers des services et réajuster leur régime de solde afin
d'atteindre une plus grande équité avec leurs collègues.

Défense : ministère 'persorntell.

1184. -- 3 août 1931 . — M. Guy Malandaln appelle l 'attention de

M. le ministre délégué chargé de la coopération et du dévelop-
pement sur l'existence, au sein même des personnels militaires
coopérants, d'une différence considérable de statut entre les officiers
des armes et les officiers des services . Celle-ci entraîne une grave
discrimination au détriment des seconds. Ainsi, le maintien au-delà
d'une certaine durée dans les grades de capitaine et de lieutenant-
colonel n'entraine pas pour les militaires des corps techniques et
administratifs l 'accès à un échelon de solde plus élevé de sorte
qu'à leur limite d ' àge ils percevront une retraite très intérieure
à celle de leurs camarades des armes. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le statut
des officiers des services et réajuster leur régime de solde afin
d ' atteindre une plus grande équité avec leurs collègues.

D, 1 fmise : rrii ;cslère (persnm :.el I .

1186 . — 3 août 1981 . — M . Guy Malandain appelle l 'attention de

M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur le système de notation et d'avancement concernant les
personnels militaires (le i'a:sislance le hnique . Il lui ra p pelle que le
système actuellement en vigueur conserve un caractère pour le
moins arbitraire . Ainsi, onze niveaux de valeur répartissent mathé-
matiquement les officiers ; la notation en début de carrière dépend
du seul jugeurn nt du supérieur hiérarchique ; aucune observation de

l ' intéressé ne peut être prise en considération . Il lui demande ce

qu ' il compte faire pour remédier à ce mauvais système de notation,
s'il ne pense pers qu'Il conviendrait de faire appel à plusieurs
nolens non concertés, de donner aux intéressés nie possibilité
de recours contre d 'éventuels abus ou du moins de faire signer à
l'officier sa feuille de notation, comme cela avait été proposé sans
succès dans un amendement à la loi n" 75-1000 déposé le 30 octo-
bre 1975.

Réponse . — Les trois queutions écrites posées par l'honorable

parlausenlaire n'en font en réalité qu 'une seule et la réponse doit
étre unique si l'on veut véritablement clarifier le problème . Les
questions n" 948 et 1184 soulèvent le problème de la disparité de
statut des officiers des armes et des officiers de services . Les statuts
respectifs de ces deux catégories de personnels militaires résultent
des dispositions de la loi du 13 juillet 1972 portant réforme du
statut général des militaires, modifié par la loi n" 73-000 du 30 octo•



2778

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

28 Septembre 1981

50000 habitant ; délai,s :•e par l ' exploitation c•inc-matograpltique pri-
vée . ('es deux salles doivent leur existence, leur activité et leur
rayonnoutent bien au-dela des limite, ale la tille, à l'engagement de
la municipalité d'union démocratique de Gennevilliers . Dans l'actuelle
léi,i.,lation de l ' industrie cinématographique . rien n 'est prévu p our
aider financièrement les collcctieités engagées dans la diffusion
cultur elle du cinéma . lm charge financière en est donc totalement
supportée par les euntribuai .les locaux . Or, revu de Gennevilliers
sont . au plan des revenus, les plus défavorisés de tout le daparte-
ment des Hauts-do Seine . Dans le mémo temps, ' relut (le la Mitron
Pour Tou, qui aura bientôt cinq ia nte ans appelle une ri•nuvalion
d 'autant plus justifiée que son audience toujours plus grande noces
site des tr-ansfos :nations pour mieux répondre aux besoins du public,
par la diversification des films montrés, la mise en place de struc-
turas de debats et dit moyen, d'initiation et de création en matière
d ' audiovisuel ("est pourquoi la mtmieinalité de Gennevilliers sollicite
une aide des pouvoirs publies afin de réaliser ces transformations.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre at n de répondre
aux besoin, exprint .•s par la municipalité et a l 'attente de ta popu-
lation de Gennevilliers dans ce domaine.

Frporr sic . — Les activités que mène la municipalité de Genne-
villiers, dans le domaine cincniatoercrphique, sont particulièrement
intéressantes! . (hfce aux deux salles de vinant gentes par l'asso-
cialhun 31aison Peur Tous ' et a l'animation qui y est diseloppi•e,
dos public. , spé•,ifigoes peuvent ainsi ncce'der à la culture cinema-
to,raphiqueLes projet, de nuise en place de structures nouvelles
destinées a perm e ttre le déroulement de débats et l'init i ation a
lu pratique (le tourtes les techniques audiovisuelles doivent titre
encouragés . Dès à présent, des allocations de soutien financier
doivent permettre d ' engager rapidement le: travaux d'anténaeement
de la salle .Ivan-Vigo ; si le besoin s'en fait sentir, des avances
sur los droits futur, à soutien financier pourront titre mobilisées.
Il convient par ailleu rs de rappeler que, dans le cadre de la
sion de ra fle ::iun cunti'•e à maître .lean-Denis Bredin, chargre
de définir des propositions de réformes en matière de ciné :na,
le soutien à une diffusion culturelle d^centralisée constitue l'un
des principaux objectifs qui devront se traduise par des mesures
nouvelles .

DEFENSE

Serre ice nntinrial !report d'incnrperatinnl.

1795. — 24 août 1381 . — M. Emmanuel Harnel appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la situation, au regard du service
national . des étudiant ; en pharmacie . Il lui rappelle que le 18 dé•
ecntbre 1980, la coi nnussion de la défense nationale de l 'Assemblée
nationale :n'ait émis le souhait que les étudiants en odontologie ou
en pharmacie hi' nefteient d'un report d'incorporation qui prendrait
fin d''s l'obtention des dipü'mes d'Etat ou, au plus tard, le 31 dé-
ce p -ore de l'année civile au cours de laquelle il, atteignent l'àge de
v l ugt-sept ans . Il lui demande s'il est possible de donner suite à cette
proposition .

Scrrice national !report d'incorporation).

1836. -- 31 août 1931 . — M. Pierre Gascher attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les étudiants en pharmacie ayant
atteint l'àge limite de vingt-cinq ans et qui ne peuvent bénéficier
d'une année de sursis supplémentaire pour terminer leurs études
avant l ' appel sous les drapeaitx . Il appairait en effet qu'une année
de pies ou de moins n 'a pas de signification du point de vue de
l'équité par rapport aux jeunes gens incorporés à la date normale.
En revanche, une telle mesure a souvent tics conséquences graves
et irrémédiables pour les intéressés . Il lui demande s'il a l 'intention
d'assouplir le dispositif actuel.

Service national (report d'incorporation,.

1845 . — 31 août 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation particulière des
étudiants en pharmacie et en odontologie au regard de la limite
du report spécial d ' inserporation . Ces étudiants sont souvent obligés
d'interrompre leurs études pour accomplir leur service national
actif, la limite du report étant actuellement fixée à vingt-cinq ans.
Bien que la durée des études de pharmacie soit théoriquement de
cinq ans, il apparaît que cette obligation est loin de toucher une
minorité, les étudiants en première année de pharmacie ayant souvent
été inscrits préalablement dans d'autres disciplines (médecine . etc.)
ou dans des classes préparatoires aux grandes écoles . Il semble,
d ' autre part, que la situation de ces étudiants soit moins favorable
que celle des étudiants vétérinaires pour lesquels, à durée d'éludes
égale, la limite de report est fixée à vingt-sept ans . Une proposition

bre 1973 . A l'époque de la mise en atterre de cette reforme, l ' objectif
était cle rajeunir les cadres des officiers di . ante- (personnels
a combattants

	

a priori jeune, et d>nami,!ue .,i . Puer ce faire, des
« créneaux d'avancement ont clé deteruines pour les officiers
des armes, comportant dans les tirade, de capitaine et lic utenant-
colonel des anciennetes de grade minima et t u :sinta indispensables
pour pouvoir accéder au grade ',upérise, ,plus de cinq ans et
moins de neuf ans pour les capita'n_s, plus de trois ans et moins
de sept ans pour !es lieutenants culnn'•is .\roll, le, ofiic•iers des
armes ayant dép :rssi ces li :uite_s na peuvent p!u, titre promus . En
compensation, il leur est accorde nits cchcluus specieu\, as s ez voisin,
en dcfinitive du premier echelon du grade ou ils n' . ut pu accéder.
En revanche, pour les officiers des services, le capitaine uu le Iieute-
nant-culoneli a toujours la possibilité ('litre promu au grade seine
rieur, duel que soit le venin, pesae d uns le grade actuel !sou- réserve
bien entendu d'une ancien . :c,e ntinintumH Il n ' y a (huas pas lieu
de preeoir pour eux une compensation financière c ri :dodue à celle de,
ol7icie•r, des arme :, par le bais d'un eehe!ort sp . cial . En outre, les
officiers des services bénéficient normalement de limites d ' àge plus
longues . Quoi qu il en ssit, il mine-lent di' p ; m,ee quel les Malins
des personnels militaire, ont été prépares put ., tels en applivatiott
par le ministère de la ( .•Pense, que ces pe :son tels soie :u atiect•.•s
dans un poste relevant de nunistcre de la d :iense mi qu'il, soie :tt
dotaclt's .,uprès d ' un autre ntiriisterc employeur. II est donc atm ; ré
que le ministère de la défense soit consu lte pour %emmiette les mne-
lioratious et les rnodificatiuu, susreplible, d ' ente apportees au sys-
tente actuellement en vigueur . Il en est d 'ailleurs de rnéine, pour ce
qui concerne les éléments de i m is .' a la qucsllon écrite n " 11811
concernant le sustente de nitatio :1 des personnel, niiL t aires.

Politique e .ttrrieure tC'cntrutrtgiie .

1176 . — 3 août 1981 . -- M. Manuel Escutia attire l'attention oe

M . le ministre délégué chargé de la coopération et du développe-
ment sur la situation en République Centr atriraitie . Il lui nas'i'l l e
la nature parlicul ;crament autidemunalique des mesure, que vient
de prendre le chef de l ' Etat cenlrairic,,in (interdiction de, partis
politiques, appel a l'armée pour .lisp rser les rassemblements', mal
gré les assurances don iii-es aux autorités irançaise .s, début juillet
par le Premier ministre centrafricain d'cng :igir sun pals dans la
voie d'une libéralisation . II lui demande s'il cimpte transmettre
aux autorités centrafricaines l 'expression de son inquietude et de
sa réprobation.

Réponse . — La question posée le 3 août par l ' honor able patle-
meutaire a un intiret principalement historique après le chan-
gement politique qui s ' est produit à Bangui le 1 . septembre.
Il reste que, après les enesures d'interdiction ou de suspension
de l'activité des partis politiques centrafricains decidces par le
gouvernement de la R c' A . à la suite de l'attentat commis le
14 juillet dans un cinéma de Bangui, le ministère des relations
extérieures avait, par l'intertuethai'e de sen !,orle-parole, exprime
sa surprise devant la contradiction existant entre les d etarations
spontanément faites par le Premier ministre centrafricain à Paris
au début du mois de juillet sur l 'attachement du gouvernement
de 'langui au multipartisme et à la d'nu'cratie, et les mesures
décidées les Li et 13 juillet à l'encontre des partis politiques qui
s'étaient désolidarises de l'action de violence du 14 juillet reven-
diquée par 31 . lditalla . S'agissant de la situation qui prévaut en
R C .A. le I" septembre, le Gouvernement a pris aile des décla-
rations publiques du général Kolungba relatives au respect des
engagements souscrits par la Centrafrique, au souhait du gou-
vernement de Bangui de maintenir des relations confiantes avec
la France et à son di'sir personnel de rétablir le cours normal
de la detuocratie dans un délai de six muis à un an . Le Gouver-
nement note également que les partis politiques centrafricains
n 'ont pas condamné l'accession au pouvoir du gouvernement mili-
taire et se sont horeé.s à snuhaitcr la reprise à te r me du processus
démocratique . En toute hypothèse, le Gouvernement français, qui
n 'entend pas intervenir clans un problème de p olitique intérieure
centrafricaine, souhaite que le nouveau gouvernement de Bangui
trouve les moyens d ' associer l'ensemble des forces politiques
centrafricaines à la reconstruction nationale.

CULTURE

Arts et spectacles !cinéma : Hauts-de-Seine).

594. — 27 juillet 1981 . — M . Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de la culture sur la situation du cinéma Jean-Vigo,
classé Arts et essais, géré par l'association centres de loisirs Maison
Pour Tous de Gennevilliers. Cette salle, avec la salle Robert-Desnos,
constitue le seul lieu de diffusion du cinéma dans une localité de
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de loi tendent a reporter la limite d'inco',,uratien au plus tard au
31 décembre de l'année civile des tingt-sept ans a etc adoptée par
la comnuus-ion de la défense minimale et a reçu l ' appui du conseil
national des doyens d'l' . E . R . pharmaceutiques . Par lettre élu
13 niai !981, le ministre de la défense ri-pondait aux delégués
la corporation des etudiants en pharmacie : - . . .di>, que l'Assemblée
noutellenient -lue sera constituée, nous ne niunquemtis pas d'étudier
au plus tint celte question, . Il lui demande de bien vouloir faire
en sorte que la proposition de lui évoquée plus haut, dont le
rapporteur avait éte 31 . Lancien, suit inscrite a 1 ordre du jour de
l'Asseniblee nationale.

Seri'ire natinnul !report d'irreurpuratiunt.

1863- -- 31 août 1981 . — M . André Rossinot appelle a M. le ministre
de la défense tes difficulté, rencontrée .; par les vinifiants en phar-
macie qui se trouvent dans l'obligation d'interrompre leurs études
pour accomplir leur service national actif . Il lui demande, en cons:
quence, s'il a l'intention, comme il s 'y était engagé au mois de mai
dernier, ae faire en sorte que cette question tienne prochainement
à l'ordre du jour de l':\ssernblée nationale.

Serv'icc rnlhnnul (report d'iurorporntiosU.

1925 . — 31 août 1981 . — M. Francisque Perrut attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur les condition, défavorables
dans lesquelles se trouvent Ica étudiants en pharmacie pour l ' accom-
plissement de leurs obligations légales du service national . En effet,
le report spécial d'incorporation étant limite pour eux à vingt-cinq
ans . sont la plupart du temps obligés d 'interrompre le cours de
leurs études . peur douze ou seize mois, et cette interruption est
très préjudiciable aux intéreosr, . II lui demande s'il n ' est pas sou-
haitable de faire étendre à celte catégorie d'étudiants le bénéfice
du report d'incorp maton jusqu'a vingt-sept ans, au tuènie litre
que pour les étudiants en médecine ou vétérinaires.

Re e p,ursc . — La situation évoquée par l'honorable parlementaire
fait actuellement l 'objet d'études par tes services compétent, du
ministre de la défense qui tiendra informée des résultats la com-
mission de la chifense nationale de l'Assemblée nationale dans les
meilleurs délais.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-ruer iRéunion : comreuuesi.

130 . — 13 juillet 1981 . — M. Michel Debré fait observer à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d 'outre-mer), que, faute, semble-t-il, de
définition des ternies . agglome'ration n et unité urbaine , par
l'I . N . S .'': . E . pour ce qui concerne les départements d'outre-nier, la
ville de Saint-Denis-de-la-Réunion ne bénéficie pas des concours
particuliers de la dotation globale de fonctionnement accordée aux
communes centres d'une unité urbaine par l'article L .234-17 du code
des communes . ll lui demande s ' il ne considère pas qu'il y a la
une cause gave d'inégalité sans justification et souhaite dès lors
savoir quelles mesures ii compte prendre pour remédier à cette
lacune préjudiciable, d'une ma nitre générale, aux département .,
d'outre-nier et, en particulier, a la ville de , aint-!)uni de-la-lte''uniun.

Rép<urxe . - En applicaiion de l'article L . 234-17 du code des
communes, les communes centre, d'une unité urbaine bénéficient
d'une dotation particulière, destinée à tenir compte des charges
qui résultent de l ' utilisation de leurs équipements par une point-
lalion cxli'rieure, au titre dos concours partfculier, de la dotation
globale de fonctionnement, si les deux conditions suivantes sont
rem p lies : la population de l'unité urbaine à factuelle elle appar-
tient doit représenter au moins Ill p . 100 de la population du
département ; lorsque, par rapport à l'année précédente, la dota-
tion globale de l'om•tiuni enten) de la commune centre a évolué
plus favo rablement que la datalion globale de fonctionnement
versée à l'ensemble des communes, la dotation particulière est
réduite à due concur rence du dépassement cutistalu' et, par consé-
quent, n 'est pas versée si ce dépassement lui est supérieur . La
ville de Saint-Denis-de-la-Réunion remplit bien la première condi-
tion, mais l ' accroissement de sa dotation globale de fonctionne-
ment, très largement supérieur à celui de l'ensemble des communes,
ne lui permet pas d'avoir un versement au titre de la dotation
des conimrm•es centres d ' une unité urbaine . Ce n'est donc pas

faute d'une définition des termes a agglomération » et u unité
urbaine par PI N .S .E .E . pour les départements d ' outre-mer que
cette dotation particulière n ' est pas attribuée à la ville de Saint-
Denis-de-la-Réunion . Celle admise pour les communes de métropole

paraissant applicable en cas de besoin, a n'y a d'aille :u's mas lieu
de rechercher une deflnhion spécifique aux départements d'outre-

! nier . II faut enfin plii eiser à l'honorable p ;ulenuentaire que le ..i
communes des départements d ' outre-mer, à la différence de celles
de uelrupul-, ne s ubissent pas un !mendia,' fur-que la dotation
particulier- e-ulculee pour tille cuniemne centre d'une unité urbaine
dari ., le dopai tenu•nt n 'est pas corme puisque, aux icrnu-s de
l'article 4 du décret i' 80 . 282 du 22 avril 1930, le, ressoci ces dispo-
nibles apr . > , ,,ttributiun des coucou, particulier .; sont reparties
entée' tees commune, du département et non reversée, aux fonds
communs, colline > en Inetropole.

ECONOMIE ET FINANCES

.t .e'urunres ~ussrnurrre iuiturnnhilel.

421 . — 20 juillet 1981 . — M . Claude Labbé appelle l'attention de
M le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
pratiques de l ' apphcalion ile la clau+e bonus-malta s introduite
dais les contrats J'assurance iitomobile pal' l'arréte du Il juin
197d . II appareil que cette clause, dont le centime a pu parait re
m or alisateur Inr,qu 'elle a été in s tituée, n'a pas exactement la portée
qui en était attendue. U:ut, la pratique, elle pénalise sévèrement
le bon i ronducleur et l'exemple envisagé (diapré, le démontre.
S'agissant le cieux automobilistes, nouveaux assurés, payant l'un
comme l'autre ..5510 franc ; de prime, pou r earantir en taus risques
un véhicule identique, l'application de 1a clau s e précitée aboutira, si
l'un d'eux a un ausi'lent au cours de la première année, à une
différence de prime s'élevant à 1 716 francs lors de la cinquième
échcance, au détriment de l': :ssuire rendu rc,pon,able d'un seul
sinistre au unir, des cinq années écoulées . Il doit étre, par ailleurs,
considéré que, dans de nombre, . mas, le moulant des réparations
peut étre inférieur a celui du moisis supporté par l'assurance du
conducteur fautif . II peut dune dire admis, méme si cela reste
inexcusable, quo certains auteurs d'accident, talent leurs responsa-
bilités et que d' :roses proposent des règlements à l'amiable, sans
passer par lets' compagnie d'assurance, 1 ne reflexion s'impose en
con-séquence sur l'utilité de reexaminer la clause du bonus-malus
qui risque en effet d'avoir un effet exagérément pinalisateur . Il
lui demande s'il n'estime pas opportun de procéder a une étude
dans ce sens, tendant a allé ger re systeme, peut être par l'appli-
cation du malus a partir du dcuxicnie sinistre dans la mène année,
ou par tout autre formule restant à déterminer.

Rrpnti ..r . - La ciao, type obligatoire de réduction-majoration
des prince, d'a-,nurunre automobile apporte elle assures des avan-
tages importants puisque plus de 33 te Itlll des assurés sont béné-
ficiaires d ' un boums alors que moine, de 5 p . I00 subissent un malus.
Compte tenu de la fréquence de, .sinistres survenant aux automo-
biliste, ayant eu un accident dans l'année, l'application du malus
à compter du second ,inlstr- datas la mémo année réduirait consi-
dérablement le nombre d'assur és subissant un malus. L'effet de
prévention de la clause serait affa-bli . En nuire l'application de la
clause serait totalement déséquilibres ce qui entrai :serait l'augmen-
tation des primes pour !es aulnmobili .des n 'ayant eu aucun .sinistre.
Le principe d'une comparai s on entre' le coût d'un sinistre pour
l'assureur et les majorations de prince qu'il minable pour l'assuré
les années suivantes, n'est par ailleurs pas !ondé en effet, le
malus n'a pas pou . objet de rembourser mime partiellement le
coin des sinistres taules mur l'a-suri niai, oie eonlpens5r l'aggra-
valion de la frequ-nce propre a l'assure que les sinistres impli-
quent pour l ' avenir . l "cst la raison pour iagrclle Ics majorations
ne constituent pats des miette!, de primes pour l'exercice de surve-
nance de, sinistres niais des augmenta±ions de primes des exer-
cices suivants et sont perçues, en cas de changement d ' assureur,

par le nouvel assureur . ('e n'est Pas seulement pour faciliter
l'application de la clause due le coût des sinistres n'est pas pris en
considération, niais surtout parce que les statistiques montrent que
la fréquence future d ' un assura' est largement fonction du nombre
de sinistres cois-tatés les années prccé :tentes, quel qu'ait pu être

leur coût . Une ré flexion a Ioutefois élé entreprise sur la possibi-
lité de modifier la 'ia :r,e type, dans un sens qui renforcerait son
effet de prévention et son acceptation par le public, sans cependant
la déséquilibrer.

Rarotncs et établissements Peauciers trpnrgnc-ingcrnentl,

638 . — 27 juillet 1981 . -- M. Pierre Prouvost attire l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur une anomalie

concernant les plans d'épargne-logement . II s'agit d'un industriel
forain, qui, aprérs avoir constitué un plan épargne-logement, se
voit refuser par sa banque et la prime et le prêt au motif qu 'une
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caravane de forain oe peul être c•un .iderre comme un logement

	

uou .scripteu's de façon à reeu,mllir toua Ies fond, qui tour sont

et qu'a ce titre elle ne saurait pictendre aux acantaces du plan

	

propos, . II IL . , cunduir :rit naturellement a fixer un nominal faible.
épm'aic Met-ment . Le, caravit'''stuques de la robe—il—den t 'et athmlra e pernr,utent amene 1es emprunte arts a rk•ter le numi-
iomposent a ,,titrer un noie de titi particulier et notauunenl

	

mal de ., uhligulian s. qu ' Us émetten t au fur el 5 mesur e que lo
l'obligent à parcourir le ; erré :nias et les roule, de tint e' pays et

	

nombre de .s sou,eripteors d'une seule cblitiailun se requit du l'ait
donc 5 pu_.,dd-r une onui-on m'•b-!c . !I fui demande (pelles t,le,ure's

	

de tl baisse des prix et des retenu, . C 'e s t ainsi que le montant

il compte 'mendie pour .•limiimr la rlls :iiion'_ilion dent sunt Belot :e,,

	

nunmited le tutus couramment p ratique qui etail de 511 frame ; en l''-IA

les forain, polir ce qui ounce ;ce Ir, a,anta_1'' ,rltm:he, au pt :lu

	

a cté ,~rcre nenn•nt parle u 100 traite, en 1948, 200 Mante, en 1950,

égiar'ne•- :ug(are:mt ont .,ustril. -leu hunes e n t1+ GG, 500 F caf 190:1, l MM faines en 1972 . 20,1)) frames
en 11)70 et ;huit flâne, en III ;i . Le Gouvernement est tonne-fui;
p,u'ticelibrenuni eoucicux de le ittellre an :, (martelants npidtiates de
,uu ;raire ; :l\ Cnmpimnl, Obligataire, et c 'est p,nrrq'loi, il ria pals
encore suite le tntu .entent ( .•viral d'clel,Orun du matinal de
21101) a 5 0. .e franc, r„n-lait' par l ' leu-nuihic parla renom ., en ce
qui i„neeinc le ., I•mpl unis M FMI . Cr lui du 10 ,ep ;embre 1' I 3l aura
alitai unes citer un nonünai de 2000 Imites,

Répond . . — La lut du !n joule : 1955 pansant ,' .r ation d, l 'ep :lrdne-
102,•n'.ent 011,1, alt', ('pari nantit pat' .oint,

	

tcinie de lut p_ii aile

colm'rar ;celle d ' c ; i ;rdne

	

la p :•, .il,ililc .Ir

	

II,•netie•'er d ' un

	

pr oet

	

en
tue de louanr,r :rmc upor.l ;mu'I !nntu,i .lsir rc u}en~ peur ubjel

	

la
cutl .,truvh - e l 'a ;gtü,i ;ir'n ou

	

I :(m,•li't : :n, .,u

	

d un

	

lipUnrlml

	

utilise
à liter de re'il)enrt port :'finale p.r1 l ' e .11prun :enr 011 :•un los', untel.
l' n M'et ,i'épa••e'u'J,_en .--0 ; ne )mut ibn , ce, ca :! :Ii l iell, sertir au

l' in :nn•t•m :,n1 de bic as lei, que :es rarat,lrica qri n 'ont pat de rare,
ler, iromubi :rcr r e ne sont idiome, a l ' habita :i,'n qu',, tiffe revu'
(sable et icnpt .,raire . .\n demeurant, compte tc n :t de 1 im,peaslielily
d ' y asseoir uuc _irintie L> ;nm :bi•,a~re, le finaud men : ,Ic• gels pions
au moyen d ' un perd

	

latté-topet,et mu ' t, fl ii i '.Il ; pal• une , : iiiii ;t•
suttd :ntte aux et :l'a, ;ti , pre :o„c . . euleui- ., le demi 1n la
prime d 'op : rame-I, :"e•ne n l tt'S '' atqui . . 110111u.• y at ,'it renon-
ciation deliei' ire uu peut.

FI ' ,t,

	

rl,'„cils et ut-, staerc (inul',irrie l .

710 . — 27 j,millet IUdi . M. Roland Vuill-uine rnppello a M . le
ministre de l'économie et des finances que ie conseil de ., 'i'Ingres
dot 17 juin dernier a timide d 'acwrdrr de, pretia eaux petites et
mo>ennea entreprise, en diffieulte oa (il de(eloppentent . 01 . , il
apparaitn'ait que le eeteur de l ' inpénterie ne serait pas concerné
par celte mesure . ta•tte excln,iun, ,i elle devait étai Cnnfirnnm,
serait tout a fait inju e litiee t t d'autant plus inequitable que la
plupart (Ic, btn'eau\ ,fronde,, Iu'e, ;al :ures de leur, sei' ii-es aupres
des entreprises publilucs et des cu :leetitltt•s lucides, subi„enl les
conse••uene,'s de, d .lais mie paiement excc„itcnuvri hunes en (('-aile
dans Fadlninist r ation . ( ' es bureau>:, qui ont tin effectif comprit,
entre cinq et vingt pcv'sunnes, ont à faite face . de ce l 'ait, a de
sérieux problèmes de bee,orerle qui Ica obligent à .,mander aux
établi„emel :l, h :umcaLes des diruuvert, qui au mmcntent dangereu-
sement leurs ,tsar,, s fin :,nc•it're, . II lui demande, en conséquence,
de bien vutdoir ca .upt•endre les petites et moyennes entrem i ses
de l'ingcnierie parmi celle, appelées à pouvoir benéficier (le Initie
de, puuuns publics.

!{(pundc . — Le Guuvernenirni a réservé aux petite, enlrepri,os
du scie (t,' tn,luslt'icl, du t'animent Cl de, u' :taux i-,ublics, ainsi
qu 'a l'as ;isan,lt de p ;uduction le bénéfice (le la pruerdure de
soutien le!nporaire sas enlrepri,e, c•unfruntees des difficultés

de lr :,nrcrie . Il e,l en effet apparu que ces secteurs étaient les
plus e\pime, ail' . proimifenes que celte procédure exceptionnelle
avait peur ui)iecttf de contribuer à1 rc .uu .lre . la, ntreprise ., d in-

génierie n 'ont pas paru cannait!, :,nec la mrnme a :upleur les difli-
culte, de, entremises In .tm lrisilea, en eonsequence, elle, n'ont pas
été retenue, . Iman, la oursin',, d'ailleur,, oit le-' difficoltes de (ré .
sorerie de, entreprise, d'ingenicvfc' seraient dues à de :; retards de

paiement dos co l ie,ti,it .s publique ;, la procélure de, paiements
à tit re d ' avance _ :rte par le cre :lit d'i'quipt muent de, l' . \1 E . per .

mole ail de mm .1m Ica prvimlenu's au goda l'huma :ablc p :u'lemeu'
taire souhaite qu ' une ,'(lotion soit apporte,.

Enrnr'iet,t .c (rnutlulités a r ea''issinnm,

1069 . — :1 ao(tt 1931 . — M . Jean Desaretis attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait qu'il était pos .ible,
il y a encore peu de tempe, pou' le, petit, épargnants d'a .•querir
des obligation, par coupure ; de 20!10 francs pour des emprunts tels
que P.T.T ., E . u . F ., etc . Depuis peu, le minimum de souseription
à ces emprunta a été porte à 500(1 francs, ce qui tend à écarter
les petits épargnant ; de ce genre tic souscription . II lui demande
s 'il ne pense pas qu ' il serait avantageux pour ces petits épargnants
de pouvoir leur dotuur la po'sibiiité comme autrefois de souscrire
aux emprunts par coupuu'c de 2000 franc .,.

Réponse . — Le nominal des obligations est librement fixé par
les emprunteurs et les banques garantes au niveau qui leu' parait
concilier cieux int(v'éts contradictoires . Le premier est de réduire
le plus possible le cotas de leur s émissions . Il les conduirait à
fixer un nominal élevé puisque ce coùt dépend largement du
nombre d ' obligations émises . Le second est de satisfaire tous les

Il,'l'i I•nf~lnlui

	

crnler ;, .un it J-hurl.

1117 . — ., perd 1981 .

	

M. Roger Mas expu-e a M. !e ministre
da l'écononne et des finances Arte le prix (l'csui„ ;un dc., relent;

uniment, t., ; hop Lime pour ie, petits , pa r .,tram L, . C ' est
qu 'apres tle . emprunt'. 01111, .I 2 ;'1) frottes, 1 :1 ( ' ai,., nationale nie
l 'enct'gie envol un emprunt par obli_a tolu., de 5(1'5) trucs . Le Mua
(Acte I :n'ori,e les imita très furtunt,s . En prév , ion d ' un futur
emprunt (l'Et,d qui, selon le ; incae n ;ations, putu'r :,it etrt lancé
pro(•hainement, il lui demande stil e'nvi>a . e l'i•nusshon d'obligations
a 500 flancs ou it 1 t10 tm'ane-, clin de permettre sus petit, epar-
tenant ; de répondre a l'appel cl ' .'n Gouvernement dent ils ont
:miné arec joie l'avenetnent et qu'ils entendent eoutenir par leurs
snudc''les mo}en,.

Repend(• . — Le nominal de . oblirathuns est librement fixé' par
le, emprunteurs et les banque, garante- ; ait niveau qui leur parut
concilier deux itmte'rcts cteuradicloires . Le premier est de reluire
le pins I,o„ible le coin de lettes e ntis'inn, . II les conduirait a fixer
un nominal eleve puisque ce ,out dépend lamentent du nombre
d 'obligations cati„< . Le ,,canal cst dr satisfaire toua les sous-
cripteurs de façon a recueillir mu, Ica fond, qui leur sont proposes.
Il le, conduirait naturellement a fixer un nominal faible. Cet
arbitraJu' permanent autette lem emprunteur, à rimer ie nominal
clos obligation, qu ' ils émettent au fur et a mesure que le nombre
des souscriplear, d 'une seule obligation se redoit chu fait de la
baisse de, prix et des revenus . ("est ainsi que le montant nominal
le phis couramment pratique qui riait de 5)) francs en 1915 a eue
snccessiventent porté à 100 fr anc., en 1913, 2110 franc, en 1959,

400 U rane, en 19(i,i, 500 francs en 19)3, 101'0 franc .; en 1972,
200u franc, en 197)) et 5000 francs en 1981 . Le Gatn',•rnement
est toutefois particnlierentent soucieux de permettre aux épar-
gnnnts modestes nie ,ou,crlre aux emprunts obligataires et c'est
pourquoi, il n'a pas encore suivi le mouvement ge ucral d'élévation
du nominal de :PM() a 5 00d francs rr n,laté par l'honorable parie-
nmenGtire en ce qui concerne Ies emprunts d'Etal . Celui du Ill sep-
tembre 1981 sera ainsi cita avec un nominal de 201)0 francs.

Politique éconnnliquc et sociale politique nn»tdtairel

1445. -- 10 aoùt 1981 . — M. Charles Millon demande à M . le

ministre de l'économie et des finances de lui indiquer le montant,
la nature et l'origine des mouvements de capitaux qui ont été
raturé, depuis le 10 ramai en vue de défendre le f dite . Des informa-
tions parue ; récemment dan, la presse font état d'interventions
massives de capitaux étranger, en provenance notamment des
pays arabe, . Les mêmes informations prétendent que la décision
prise pe' le Got,:ernentent français d'exécuter tous les contrats
signés avec la Lib}e' par M . Khadafi n 'est autre que la contre-
partie du ,oaticn monétaire et financier consenti en laveur du
franc p=ur !un certain nombre d'F:tals ar,eht's . Il lui demande de bien
vouloir apporter un démenti solennel a la rumeur malveillante
d'un tel marchandage, qui porte une atteinte grate a la dignité

et a l ' honneur de la France.

Répa,lse . -- La monnaie a fait l' objet . au cou' ., des derniers
mois, de certaine' pressions spéculalites qui ont pu affecter par
moments sa bonne tenue au sein du sy'ténue nmbn laine européen.
Pour faire face à cette situation, les autorités monétaires françaises
ont été amenées à mettre en oeuvre certaines mesures (le caractère
technique 'reeforcentent du ccnlrôle des changes, relèvement des
taux d'intdrèts notamment . Par ailleurs, des interventions du fonds
de stabilisation des changes, de môme que l'utilisation des procé-
du res de soutien à très court ternie prévues dans le systénme
monétaire européen, ont permis de régulariser l'évolution de notre
monnaie sur les marchés des changes et d' endiguer un mouvement



28 Septembre 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2781

de dép'•éciation amorcé au cours de la période p"èelectorale . Il

s'agit là de moyens de défense habituellement utilises par les auto-
rités monétaires françaises et conformes aux engagements pris
dans le cadre du système européen, et non d'interventions massives

de capitaux étrangers . Bien entendu les allégations selon lesquelles
notre pays aurait pu lier l'exécution de contrats commerciaux

à l 'octroi par un pays étranger d 'un soutien monétaire ou financier

quelconque sont dénuées de tout fondement.

Banques et établissements financiers (crédit).

1472 . — 10 aoùt 1981 . — M . Théo Vial-Massat attire l ' atten:

de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences

néfastes pour les accédants à la propriété de logements sociaux
de l'arrêté du 13 novembre 1974 relatif à la revision des frais de

gestion des sociétés de c r édit immobilier. L'application qui a été

faite de cet arrêté par divers or ganismes prêteurs a, dans bien
des cas, considérablement alourdi la charge des emprunts contractes
par les accédants à la propriété, remettant en cause les tableaux
d'amortissement sur lesquels étaient fondés les contrats initiaux
et acculant nombre d'emprunteurs à une situation financière pré-

caire . Par ailleurs, les sociétés de crédit immobilier ont, au mépris
de la loi, pratiqué la rétroactivité sur les clauses de revision issues

de l'art-été du 13 novembre 1974 . Une telle situation ne peut que
contrecarrer les efforts entrepris par le Gouvernement pour favo-

riser le logement social . En conséquence, il lui demande quelles

mesures il compte prendre pour y remédier.

Réponse . — L'application d ' un principe de solidarité entre gêné-

ratio s d'emprunteurs auprès des sociétés anonymes de crédit
immobilier a conduit à autoriser celles-ci à percevoir une rémuné-
ration annuelle au titre de la gestion des prêts en accession à
la proprieté, indexée à l'origine sur l'évolution du montant des prêts
et, depuis 1974, sur les variations de l'indice I . N . S . E . E . du coùt

de 1 construction . Ce mécanisme a permis aux sociétés de deman-
der . ux nouveaux accédants, dont la situation est souvent peu
aisée durant les premières années de remboursement, une contri-
bution aux frais de gestion de la société moindre que celle qu'ils
auraient dù acquitter i cette péréquation n'avait pas existé . Il

est vrai cependant que, dans certains cas, l ' utilisation systématique
des possibilités ouvertes par les dispositions libérales de l'arrêté
du 13 novembre 1914, notamment aux contrats conclus avant sa
publication, a pu conduire à un alourdissement excessif des charges
des emprunteurs . Afin de résoudre ces difficultés, il a été rappelé
aux sociétés de crédit immobilier les règles que, sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux judiciaires seuls compétents
pour interpréter le droit des contrats, elles devaient respecter
lorsqu ' elles procèdent à la réévaluation de leurs frais de gestion.
C'est ainsi que, s'agissant des contrats antérieurs à la publication
de l'arrêté du 13 novembre 1974, les dispositions de cet ar r êté

ne leur sont applicables que si la rédaction des contrats le permet
explicitement . A cet égard font obstacle à l'application de l'arrêté
de 1974 les clauses cacluant la possibilité d ' une réévaluation, ou

faisant référence a ulx textes en vigueur à l'époque du contrat ainsi
que celles qui Lisent de manière précise et différente les modalités
de calcul de la rémunération . D'antre part, lorsque les contrats
retiennent, sans en expliciter les modalités, la possibilité d ' une
réévaluation de la rémunération de la société, les dispositions de
l'arrêté de 1974 sont applicables . Toutefois, elles ne déterminent
pas le montant de la rémunération de la société, mais son plafond.
Aussi, les contrats ne reconnaissent pas en général à la société
le droit de réévaluer unilatéralement sa rémunération ; celle-ci est
alors tenue de débattre avec l'emprunteur de l'opportunité et de
l'ampleur de cette réévaluation . Les sociétés de crédit immobilier
sont en outre convenues de majorer leurs frais de gestion selon
des modalités qui évitent de faire supporter aux emprunteurs un
brutal accroissement de leurs charges, en prenant comme base de
calcul de la majoration réclamée pour une année donnée la variation
de l 'indice du coût de la construction pendant une seule année, et
en s'abstenant de tout rattrapage des majorations non réclamées
dans le passé. Enfin, le système de rémunération des sociétés de
crédit immobilier a été modifié en 1978, dans le cadre de la réforme
du financement du logement, sur un point fondamental, qui répond
précisément aux préoccupations de l'honorable parlementaire . La
rémunération des sociétés de crédit immobilier n ' est plus versée
par l ' accédant lui-même lorsqu ' il bénéficie d'un prêt aidé pour
l 'accession à :a propriété (P. A . P .) . Cette rémunération est entière-
ment prise en charge soit par l ' Etat, soit par l 'établissement préteur
qui a apporté les fonds à la société de crédit immobilier . B s'agit
là d ' une conséquence, très favorable aux accédants à la propriété,
de la substitution du P. A . P. aux anciennes formules de prêts aidés .

EDUCATION NATIONALE

Enseignement supérieur et po .sibaccatanrént (étudiants),

44 . — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté fait part à M. le
ministre de l'éducation nationale de l'étonnement qu'il a ressenti
à la lecture de la réponse apportée le 22 mai 1981 par Mme le
ministre des universités à sa question n" 43056 du 23 février 1981.
Selon cette réponse, en effet, le problème évoqué dans la question
n 4305e ne relèverait pas de la compétence du Parlement précisée
par l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 . Or, il constate
que la loi n" 68-978 du 12 novembre 1968 )loi d'orientation de
l'enseignement supérieur) et les modifications qui y ont été appor-
tées par la suite ont bien été de la compétence du Parlement. Il
ne s'explique donc pas pourquoi, en vertu du principe du parallé-
lisme des formes, le problème évoqué par sa question écrite ne
serait pas de la compétence du Parlement . D 'autre part, il ne
parait pas possible d'affirmer que les conflits de dates entre un
examen et une réunion de conseil à participation étudiante sont
limités à des cas tout à fait exceptionnels, le conflit s 'étant élevé
à plusieurs reprises, comme il était indiqué dans la question écrite
du 23 février 1981 . Il lui demande donc s 'il pense pouvoir tenir
compte de sa proposition de loi en vertu de laquelle les examens
périodiques et terminaux ne pourront avoir lieu qu'en dehors des
dates retenues pour les réunions de conseil à participation étudiante.

Réponse. — L'honorable parlementaire a bien voulu attirer
l'attention du ministre de l'éducation nationale sur les cas d'étudiants
membres d ' un conseil d'université convoqués le même jour à une
séance de ce conseil

	

'r un examen universitaire . Cette question
relève de l 'autonomie .. .utaire des universités qui ont l'entière
liberté de fixer les d: ,n de réunions des conseils d'université ou
d'U . E . R. Toutefois, uce circulaire du ministre de l'éducation natio-
nale sera prochainement adressée aux présidents d ' université pour
leur demander de veiller à éviter toute incompatibilité de date
entre un examen et une réunion de conseil.

Enseignement (fonctionnement : Alsace).

52. — 6 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conclusions
récentes de l'enquête menée par la Cour des comptes au chapitre
s Education x du rapport 1981 concernant l 'académie de Strasbourg.
Il s ' étonne d 'y apprendre que l 'académie alsacienne bénéficie d'une
subvention de fonctionnement largement inférieure à celle de sa
voisine, l'académie de Besançon . Cette même académie souffre
d 'un déficit de 213 emplois par rapport au barème ministériel établi
en 1980 pour ce qui concerne les personnels ouvriers, de service,
médico-sociaux et de laboratoire . Le pourcentage de personnel admi-
nistratif y est inférieur de moitié à celui de l ' académie de Paris.
II s'étonne d' une telle disparite entre les académies ; il lui demande
de lui en faire connaitre les raisons, ainsi que les mesures qu ' il
entend prendre pour remédier à cette inégalité préjudiciable à la
scolarisation des enfants alsaciens.

Réponse . — En ce qui concerne les subventions de fonctionne-
ment, le projet de rapport de la Cour des comptes fait en effet
apparaître des distorsions quant au montant du crédit-élève en 1979
dans l 'académie de Strasbourg et dans celle de Besançon . S ' agissant
des collèges, la comparaison des situations financières des deux
académie,- est trop complexe pour n ' être opérée que sur des taux
simples Mis que la subvention-élèi s . Pour obtenir une image plus
réelle de la situation, il convient de prendre en compte tous les
Indicateurs de gestion, et notamment le nombre et la taille des
établissements, leur taux de remplissage, leur superficie, etc . Le
rapprochement entre les indicateurs des académies peut ainsi
conduire à des effets contraires selon les postes de dépenses consi-
dérées. Pour les lycées et lycées d 'enseignement professionnel, les
dotations attribuées en 1979 par l'administration centrale aux acadé-
mies de Strasbourg et de Besançon sur l 'ex-chapitre 36-33 du budget
du ministère de l' éducation correspondaient à un crédit moyen pon-
déré par élève de 724 .97 francs pour la première et de 647,18 francs
pour la seconde . Ainsi, au moins à ce niveau, l 'académie de
Strasbourg a bénéficié d ' une subvention de fonctionnement relati-
vement supérieure à celle de Besançon . cette différence s'expli-
quant par le souci qu 'a l ' administration de compenser, pour les
établissements d'enseignement technique et professionnel, l ' absence
de perception de la taxe d'apprentissage hors quota sur les entre-
prises implantées en Alsace . Quant aux dotations des académies
en emplois de personnels non enseignants, les études auxquelles
l ' administration centrale a procédé pour les apprécier au regard
des charges respectives, a effectivement fait apparaitre d ' imper.
tantes disparités . Aussi bien le chiffrage des c excédents » et des
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déficit, tee ae•adeniie, citees à litre d 'exemple, etlrience dan,
le l'appert de la Cour des complus ad-il cté effectue par Ils . ._. m ees

nnini,l, ncls eux-n' ' 1 .1 s . Le ministère entend bien rem . citer à cette
situation aussi rapidement mi pnssihle . Ain .i, des la rentrée 1931,
qu•torir emploi, -uppl, mentaire .. de personnel de serv ;ce fiel Me

accordé, a l'acacicnnie de Sica'b'•'n'g, alors mente (m ' il n'y a aucun
nou',el etebli'>rment Dan, le cadre de la r .',iart itinn des mot .,

noutenux aecnt'dc's per le hu,eet 1482 . il sera p„rlic•ulieremenl tenu
venin(' de la ,jluatien de, académies deficitaire' . confine l 'académie

de Sirr' shnurg.

F,R ~rtyif erl+(•n t scrr,nrl ore etub!

	

e'ua•n,S

	

a?'eyrnn 1.

133 . - 13 pi lIe! 1 ;181 . -- M. Jacques Godfrain dentiuide à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir ri•esacnlner la
deci'iun prise de supprimer :nu L E . I' de Millau, une clause C . E . P.
qui pecnot d'obtenir en un an un diplôme d'ontp';ores cl,' maison ou
de collectivité accueillant de, entant,'rcletnnt parues de cas sociaux,
qui ne peuvent ('lue admis dari, un aut re cta')li,,eieenl 1 .c' maintien
de celle déci .inn I, o'rait tr . .verncnt de no nbreu,e, familles de
condition, modest e s habitant dans le Sud-Aveyron.

Itepwr .e . — La niiee en place . dans le, I . . E . P. . de classes pré-
paratoires en un an au C . E . P . perme; de solariser dus elcmee
encore souutis a l'obligation scolaire niais ne pouvant pas s 'engager
clan ; la voie de, formation, en trois ans menant C . :\ .1' . : elle
est de ce fait conjoncturelle . Le faible nombre de, inscriptions
enregistrées à la fin du nui, de juin a conduit les autorités acadé-
miques à suspendre Ie' re,'rntivuent de la classe ouverte au 1 . . E . i'.
de 7.1illau . Toutcfei,, il a tr uie demandé au recteur de l'académie de
Tuul'm,e de rcex:uniner éventuellement cette di'eision, compte tenu
de, nwyene supplcmentaires qui viennent ciel e mis à sa dis•
pu .. il ion .

F.nsr i 4r e•mc vii t prngra rn lovai

150 . — 1 :3 juillet 148! . — M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien couloir lui fournir le bilan
de l'application du lier, temps pedagogique sur le plan régional en
ce qui concerne la région Alsace, et sur le plan national, ainsi que
de lui indiquer les mesures envisagées pour obtenir un meilleur
deve'loppement de ce tiers temps pédagogique appela' à assurer un
meilleur equ j lbbrc de la final ion ainsi qu'un epanuuiesennent des
aptitudes et des diverses formes d'intelligence de l 'enfant.

Réponse . — ('e qui cet communément appelé

	

le tiers temps
péta oeique

	

correspond à la répartition de l'horaire hebdoma-
daire des a e•liviles scolaire, en trois grands ensembles : ,i disciplines
Instrumentale, .français - calculs activités d'éveil . . qui comprc'n-
nenl, selon une conception pr(iueoccque rénovée, l'ensemble des
activités rciteant de l'hisluire-géographie, des sciences expérimen-
tales, de l'éducation musicale, de, arts plastique ., des antimtés
manuelles and que -- imprégnant l'ensemble de l'action éduca-
tive — l'éducation morde et civique, ; l'éducation physique et
sportive . Cale organi s ation, instituée par l ' arrét du 7 août 1969,
a été c•unicrnnee par Ici ;uri'l s (les 18 star, 1977 :pour le cycle
prépnrtloirei, 7 juillet 19713 iponr le cycle élémentaire) et
18 juillet 198(1 pour le nyric moyen', avec de légers ajustements
des horaires, ecu derniers étant désormais fixés couenne suit , pour
chacun dcs trois cycle, : disciplines bolntcnnentiles : quinze heures
ifrançei . : neuf heures - niethccmatiquee : six loure,' : activités
d 'éveil : sept heures : éducation physique et sportive : cinq heures.
Elle vise effeulitement it assurer un meilleur équilibre de la
formation ainsi qu ' un épanouissement des aptitudes et des diseuses
forme, d'intelligence de l'enfcull . La mise en application (le ces
textes, qui modifiaient considérablement cert, .ines pratiques aunté-
rieures, n'a pu (•tri' que lente et (rés preuresaise . Elle nécessitait
pour bon nombre de n'allres une modification de leurs habitudes
et altit ide, profes,ionncllc<, 1111 effort d'information el, souvent,
un compliment de formation 'nolauunent :c propos des activités
d 'éveil et de ]'éducation phynigne , ainsi que, pou' beaucoup d'écoles,
tout spécialement en m : .ti g re d 'éducation physique . un enrichisse-
nient et une annélioratit,-n des équipements et des installations
disponibles . Une bonne part .' des actions de formation continue
tslage, eu école normale notamment) et d'animation péda_ngique
(à l'initiative des inspecteurs déparlementauxt organisées depuis
1969 ainsi que de, travaux des équipes de recherche opérant sous
l ' égide de l'institut national de la recherche pédagogique ont visé
à favoriser cette évolution . L'accent a aussi été nids, en collaboration
avec l 'ex-ministère de la jeunesse, des sports et des loi-ils, sur le
développement de l'éducation physique à l ' école t création des
conseillers pédagogiques de circonscription, mitions de formation,
diffusion d'instructions et de documents, effort en ccciIk're d ' équipe-
ment, d ' adaptation et de - plein emploi des installations existantes),
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Le• nihilsti'(e ne dispose pas aeluellemenl de, c'li'ntenl, qui permet-
lichent d 'etab!'n' tut bilan précis et chiffré en ce domaine . Toutefois
plusieurs unu'ce's d'tntornnation d,,i ;l It•, données sien coniereeates
conduisent a enrcgi,trer une e rs (iutioti pusitite sensible, qui se
pic tr'uil et det rai( d ' ailleurs ,meure ,r puor' lis. re, t vire , ;urenitter,
polir atteindre le ; objeuiifs Co, ,u .u'ce, d ' infointaliun sunt
notamment : les rapport, de I ici.pettien m i nertie . qui fuel i•u :,t à
Ici fois dcs: difliriilL s ,i('nalnts ci de„u ., de la relstiie lenteur
de i ' c'rulutin', rnn-Ltti'e cita, ;PM .j du cereclem lu,-itil et enruu-
reeueni de (mile dernirre : les cliquets, annncllcs de l'cx . n ini,li•re
do la jeunesse, des sport, et dee loisirs, qui Mill appil cul : . une
prn'tu'' .,i,in sensible vie l'!'.or :dm il E . I' S . sosi e :itcutent pratiqué
dan, le, claesue primaire, sil était de plias de quatre heure, clans
_d pi tell des Mme". et de Mn . vie deux heure, chies 1311 p . 111(1
de, classe, en 19iii-1ll80 ,- contr e reepei tir coeur li p. IUII et ad p- 10I en
197 2. 19 ;3, : les i'sultats cncnre molles de l 'operation

	

Etaluatiou
de l'enseignement :a l'eeole prin :tire en acre en 1978 en culla-
bur :ttion t'tnLre la direction dei ccolcs et le sc'rtiee des t '• tudes
infurncaiique, et statistique, du ministm'e . Cette npivatiun a porté
en 1471 eue le cycle prt'par:noire et tin 1481 sur le cycle éteint•n-
taire ; ci r e puoteri sur le cycle mumen en 148 :1_ Les premier,
tale coneen utt le cour e prrp :u' .uuirr ont te tte publiés dans le
n' 811 .3 de la remue Fabules Cl d,u uerrr,t,' : ceux relatifs au cours
élt'cuentaire suent en cour, de rdi'pouillement, . Le, n'effilais actuel-
Ie•tnent di,pmti clr : temn:ment de 1a par! d,•, endures du cours
prcpcu naloirc d ' un appréciable effort d 'adaptation et de recherche
cl'etlicacitr pédagogique dans le cadre de l'orgeni' .,uion emmiepun-
dant au tiers temps . ("c .st ainsi, par exemple, qu'environ 75 p . 100
dcs niacires c•onsu!irs estiment que la ri'pertilion de l ' horaire
hebdomadaire définie par les textes officiels est satc-.faieanle,
ini'nie si pros de 50 p. 11)0 — pou r les a'Rlilés d ' éveil — et de
70 p . 100 — pour l't'rlucation phy,igile' — . reconnaissent qu'ils .,e
parviennent pas encore à la reepeeter inti'gralennent . S'agissant
plus spécialement de la région Alsace, des cléments plus précis
et plus circonstanciés sont en train d'étre recueillis auprès des
inspecteurs d'académie clans deux départements rune erres et seront
adressés personnellement à l'honorable parlementaire.

Enseignement sernurluire persurrnelt.

167. — 13 juillet 1981, -- M. Vincent Porelli attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le probli•me suivant :
1' un directeur d'école, tilulaire de .on poste, possédant les diplômes
requis (licence e t maîtrise d ' hisloire-gu ocraphie , menues en 1979
et 1981 1 i, peut-il élre inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions de
principal ou de censeur ; 2" avec le, nnénnes tit res, peut-il, dans le
crache de la promotion interne, accéder au grade de certifié.

Réponse . — Le décret n" 69-494 du 30 niai 1989 modifié
relatif aux conditions de nomination et d'avancement dans certains
emplois de direction d'établissement relevant du ministère de l'édu-
cation nationale, ne prévoit pas pour les instituteurs pou rvus ou
non d ' un emploi de directeur d'école primaire élémentaire d 'être
recrutés ce qualité de chef d'établissement d'enseignement se,'on-
claire . De 1 :' même manidre, les nonveCcs dispositions fixées en la
matière par le dét•ret n" 81 .482 du 8 niai 1981, qui entrera en
vigueur le 1•' octobre prochain, n 'ont pas retenu cette catégorie de
personnels parmi les professeurs susceptibles d ' être nommés aux
emplois de direction considérés . En ce qui concerne l'accès par la
voie du tour extérieur au corps des professeur s certifiés défini
par le décret n" 72. 581 du 4 juillet 1972 modifié '2e t ., article 5,
ce dispositif' s'applique notamment aux instituteurs titulaires . âgés
de quarante ans au moins, possédant une licence et qui justifient
d'au moins dix années de services effectifs d ' enseignement dent
cinq eu qualité de ticulaire, dans la limite d'une nomination pour
neuf nominations prononcées l'année précédente dans la discipline
concernée par voie de concours . Un directeur d'école ainsi promu
ne peut en tout étal de cause conserver son emploi compte tenu
du fait que les professeurs certifiés n'ont pas vocation à exercer
celle fonction en applicalioni de l'arcicle .i du décret n'- 65-1093 du-
14 décembre 1965 enodi,ié . En retr anche, les nouvelles dispositions
du décret n" 81 .482 du 8 niai 1981 concernant les emplois de
direction, applicables à coupler du 1"" octobre 1981, permettront
aux professeurs certifiés de postuler aux emplois de direction des
lycce, et des collèges.

Enseignement snl,ér'ieur et postbarcuiouréai brat,r-cntsl.

378 . — 1 :3 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la ,i'.ualior des ensei-
gnants en musicologie, dans les faculté, . 11 lui demande quelle est
l 'évolution du nombre des enseignants clans cette discipline dans les
diverses facultés où cet enseigucment existe . il loi demande égide.
ment si sur ce plan la situation de Lyon-1 i, où pour 11511 étudiants,
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trois enseignants s eulement sont en poste, pourra t'!ru prochaitic-

	

nécessite . Ce secteur n'a jamais eu de professeur qualifie 'I'signé.
nient améliorée, et si, d'autre part, les problèmes statutaires relatifs

	

Aujourd'hui, t'et atelier ne fonctionne plu, suite a des actes de
à la situation de ces enseignants pourront être :tuerdes lors de la

	

vandalisme suvenu, dan, la nuit du 25 au 217 ntat (hunier . En
prochaine rentr ée. conséquence, il lui demande quelle, mesures il compte prendre afin

de doter cet ctablt,sem'itt scull :b'e d'un budget conforme à son
bon fonctionnement.Réponse . — Compte tenu des possibilités budgétaires, trois

emplois ont été créés en 1978 en nutsieolugie (un emploi d'assistant
et deux emplois de professeur ceïtiliér ; en 1980, trois emplois ont
été nuis au concours dans cette discipline ,un emploi de professeur
et deux emplois de ntait'e-assistanit . Les demandes de création
d ' emploi, p ré sent écu par l'univer s ité de Lyon-11 seront examinée,
prochainement dans le cadre des autorisations budgétaires ouvertes
par la loi de finances pote' 1982 en fonction, notamment, des prio-
rités qu'elle aura établies lors de l'actualisation de son plan quin-
quennal de développement.

Enseignement secondaire ,étahtis .cetnenfs

	

Ar'eyrutu.

534. — 27 juillet 1981 . — M . Jean Rlgal expo s e à M. le ministre
de l'éducation nationale la situation du collège nationalisé de Rieu-
peyroux qui s ' est vu refuser par la commission de la carte scolaire,
réunie le 18 février 1931, la transformation de la classe C . P . P . N.
existante en classe binaire . l .a classe C . P . P . N . ,cia,se préprulession-
nclle de niveau, qui existe à Rieupeyroux regroupa les élèves qui
n'ont pas clé jugés aptes à poursuivre leur scolarité avec enseigne-
ment général classique . Elle comporte notamment sua heures de banc
d'essai 'atelier , et elle débouche sur : a' les lycées d 'enseignement
technique iu ie partie des élèves y est envoyée effectivement);
bi le redoublement (en attendant que l'élève atteigne seize ans)
c, la classe de C .P.A. 'classe préparatoire à l'apprentissage} à
enseiguein'nt alterné : une période chez l'employeu r, une période
au college . Une telle division n'existe pas dans ce collige qui est
obligé d' e ntoyer les étuves à Villetranche pour leur dernicre aonee
de sco!a :ilé . II attire son attention sur le fait que la transformation
en classe binaire de la C . P . P . N ., qui comprendrait alors des élèves
de C . P. A ., ne nécessiterait pas de dépenses supplémentaires aux
postes : personnel, matériel, travaux, mais aurait conne avantage
de pernteltre aux élèves concernés de terminer sur place 'eur
scolarité et d'éviter à certains d'avoir a redoubler la C . P . P .N ., de
fariner sur place une ,nain-d'mutvre recherchée par les employeurs
locaux et de préserver à ternie les structures liées aux effectifs
de l'établissement . II lui demande, en conséquence, de lui indique'
les mesures qu 'il compte faire prendre pour que soit réexaminé ce
dossier dont la solution est pourtant simple et non conteuse,
attendue depuis des années.

Réponse . — Les décisions visant à modifier la structure inte r ne
des colligés, et notamment la création des C . P . P . N . et des C . P . A .,
sont de la compétence des recteurs d'académie, en vertu des
mesures de déconcentration qui ont été prises depuis plusieurs
années . L'honorable parlementaire est invité à prendre l'attache
du recteur de l'académie de Toulouse qui, informé de ses préoccu-
pations, examinera, avec toute l ' attention qu ' il mérite, le probli'nie
de l'enseignement préprofessionnel au collège (le Rieupeyroux et
s'efforcera d'y apporter les solutions les meilleures dans l'interét
des élèves, compte tenu des moyens disponibles et des effectifs
d'élèves concernés.

Enseignement secondaire (établissements s Scirte . Saint-Denis''.

624 . — 27 juillet 1931- — M . Pierre Zarka appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
de fonctionnement du collège Runtain-Rolland à Saint-Denis sous
le régime giscartben . Eu effet, comme les autres années, un constate
que le budget 1980 de ee college a essentiellement permis le
financement des dépenses incompressibles de chauffage, d'électri-
cité, d'eau sait ., pouvoir faire face aux questions matérielles : la
réparation de la machine à laver la vaisselle, la révision des fours
de la cuisis' et leur équipement en thermostat, l'achat d'un
nouveau pr-sse-purée detien tic tt aujourd'hui indispensables . D'au-
tre part, it serait souhaitable cru^ la classe de troisieme qui detait
êtr e srpprtmce soit maintenue . Par ailleurs, la section d'educaton
spécial i sée de ce collège cornait de graves difficultés de fonction .
nentent Récemment remis en conformité, ces locaux sont à la
merci out cambrioleurs et des vandales . Depuis environ un an,
le bilan e :t lourd : un incendie d'or igine criminelle . deux cambriola-
ges et à plusieurs reprises de nombreuses vit res cassées démontent
la nécessité d'une protection de l 'établissement systèmes d'alarme,
volets, vitrages incassables, etc.) . D'autre part, pour assurer une
réelle formation aux élèves : l'attribution de machines supplé-
mentaires ; la revision des installations électriques défectueuses;
le remplacement de certaines machines ; la création de postes de
professeurs ,dessin, musique . éducation physique, ; le remplacement
immédiat des professeur.; absents, seraient souhaitables . Rééquiper
!' relier

	

Employé technique de collectivité» devient aussi une

Rrpunsc . --- Dots le cadre des mesures de déconcentration inter-
venues ces delm 'i res années, c ' est le recteur qui est compétent
pour l'achat de machines suppltruu•ntaiu's pour te, élablissentents
de soit académie et qui réparait entr e eut, les moyens finaimiers
que lui alloue l'adntiuistralion ventrale . En vertu de l'autonomie
des établissements et -clou Ie, dispositions de la circulaire n" 80 .385
du 15 septembre 1980 relative a la ; lubalisaliun des m'élils, les
moyens dont dispose alors chaque collège ,ont répatlis par les
conseils d'établissement entre les ditfutenl, pente .. de leur budget,
notamment les ponte, correspondant a l ' entc'tien et au renouvelle-
ment du matée iel . En ce qui coi, . rue . par ailleurs, les créations
de postes de professeurs (dessin, tuusigne . éducation physique,, les
pieu iece, mesures décidée, par Ic- r e cteur, en vue de la prépa-
ration de la rentrée scolaire de septentb,e 1981, et notamment les
anti'naïen>ents dans la répartition de, emploi ; cf ' en,ei .tnanl- clans
les eullè ;c,, l'ont été en fonction des pue, autori s é, peu' la loi
de finances de 1981 . 'l'uutetuis, la déri s ion pri s e par le Gouverne-
ment de recourir à un collectif budgétaire autorisant la eréation
de moyens supplémentaires titi sont à la disposition des recteurs
a pour effet le modifier les dispusitiuns iniialc'mt'nl prévues . En
fonction de ces noutelies donnée- . le ; recteurs d'académie sont
amenés à réexaminer le- rlolatiuns des établis-entent, en services
d'enseignants. Informé do, préurcupolinn- de l'honorable ',fieuten-
taire, le recloue de l ' araiiéniie de Créteil examinera atm.. attention
les qucstuvs évoquées hl lui conunnniquera torts éléments utiles
i'infurnaliun sur la situa'-ion cru voilée, Il unuaindütfi: n :1 de Saint-

Denis.

En,eittnt gent Secotatire u't'tbi'sse1,111li

	

Stvtte .Snln1Dertisl.

625. — 27 juillet 1931 . — M. Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du collège
expérimental Jean-Lurçat a Saint-Denis . Par lettre de 1'1 . N .R .P.
du 7 mai dernier. il ctdtt annoncé que la décision :n'ait cté prise
de supprime' les moyens supplennentaine, accordes à cet établis-
sement au titre de l'cvaluatun de la recherche 77-04-3 . 13 . Cependant,
ces moyens ont etc jusqu'ici utilises par l'équipe pédagogique,
au bénéfice exclusif des élève, et out de ce fait permis de main-
tenir en place une structure de recherche qui a continué à explorer
les méthodes d 'ai :le et le, processus peclagoeiques les plus efficaces
en vue d'améliorer le, conditions de la réussite scolaire d'élèves en
difficulté . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que, clans un premier temps, les quelques moyens
restant à la disposition du college par l'e r fectalion de personnels
titulaires soient maintenu,, que les suppressions de postes récem-
ment décidées soient suspendues et que, par la suite . n'équipe péda-
gogique du collège reçoive les moyens sutpplémentau'es dont elle
a besoin pote' poursuivre son action et étre ainsi rattachée à l ' un
des nouveaux programmes de recherche . Ces premières mesures
permettraient déjà de préserver ce collège expérimental dont
la qualité des résultats pédagogiques est incunldstable ,preuve en
est le récent rapport transmis à 10 .1.', D . E . de stagiaires yougoslaves
gui s'intéressent vivement aux recherches menées .'

Réponse . -- l .c :s problèmes posés par la situation du collège
Jean-Lurçat à Saint-Denis . sur lesquels l'honorable parlementaire
appelle l'attention dit minist re, résultent de 1 'achètentent, confor-
mément à sa programmation initiale, de la recherche de pédagogie
générale dans laquelle cet établissement était engagé, sous la direc-
tion scientifique •!e l'institut national de recherche pédagogique.
Les moyens en personnels enseigoeuts qui étaient attachés à la
conduite de cette recherche doivent, désormais, être consacrés aux
actions de recherche et d'expérimentation qui se derotdo'nnt en
1931-19112 . 11 appuirintrait cependant sou'uaitable que cet établisse-
ment puisse poursuivre une action peda :;oaiquc spécifique, en rap-
Port avec !a réflexion amenée et l'expérience acquise par l'équipe
ensei g nante lors des prccérientes richerclte, auxquelles a participé
le collège . Aussi le ntinislro fart-il procéder à une étude des solu-
tions qui pourrai-nt intervenir sur cette ha s e . L'honorable parle-
mentaire sera informé des dérisions qui seront prises en la matière.

Eescigne ducat supér i eur et pus t harrnlcnu'éat
(écoles normales supérieures Ilntttsde-Seirtel,

631 . — 27 juillet 1981 . — M. Georges Le Baill attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
écoles normale- supérieures de S,,int('loud et de ('untenay-aurPoses.
En effet, l'ancienne majorité avait décidé de regrouper à Lyon les
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disciplines scientifiques de Li es ccotes . Cette orientation avait corn . le
inconvénients : de supp inter la plutidi,ciplininite de ces école .,

(littcraires et scientiti,luo s i, d ' a .nlr cite mmisce sans amimie t'oncer-
talion avec les interes,e, II lui demande, en concertation avec les
intéressé,, quelles nu•+tues il compte prendre a ce propos.

Repense — 1-e minier('

	

laelucaliim

	

n'envisage pas

de remettre en cause le ~• .

	

'u' Je la decen t r ; lisation a Lyon des
sections scientifique, de, es ., . 'totales sup •' ieur,m de Saint-Cloud,
Fontenay-aux-Ruses et l ' tu''i ui . Celle position est ju,litu'e par les
données suisantes : l ' ve ule norwale :•uprrieuie ile Saint-Cloud est

e ce jour di.;persee dans de mnbreu ,e, mplantations dont certaines
posent de réel, prublemt ; de -ecurite . La situ ;aion actuelle est donc

tout à fait intenable ; dans le cadre de la politique de dicentrali e a-

tien du Gousc•rnenient, le ni :,intiei sen' Pari ; de c i nq croies normales
supérieures n 'a ;rparail l'as rai-onnable la région Rhône-Alpes . et

non pas seulement la ville de Lyon, a fonde de grandis espoirs sur
la venue de cette école, dont le rayunnemet'.t sera incontestablement
un élément important de la vie intellectuelle r,'r,ionale ; cette région
offre d'ailleurs dés a prisent une richesse indiscutable sur le plan
de l'enseignement et de la recherche . Ce' ;e donnée, qui est capit tlt',
permet d'espérer que cette decenlrali,tt n pourra se faire au bcne-
fice réciproque de la région et de l'écule . De, instructions ont par
ailleur s ete données aux directeurs des écoles concernées pour qu'elles
o rganisent au mois de septembre une consultation des personnels
intéressés sur le pregrannne prd; :gogique qui duit étie remis aux
architectes au début du mois d'octobre.

En .Seigneutent eJnnrtinnuerarntl,

632 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean-° na rr e Michel appelle t r ottes•

tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème
posé par la gestion des établissements d'enseignement . Si, a cet
égard, la création de :350 postes de non-enseignants dans le projet
de loi de finances rectificative pour 1981 permet de répondre
aux besoins les plus urgents, elle ne résout pas encore l'ensemble
de la question . il lui demande, en conséquence, quelle mesure
il compte prendre dans l'avenir pour rattraper le retard accumule
depuis des années.

Réponse . — La loi de finances pour 1981 avait prévu un nombre
relatisemeut important de suppressions d'emplois de personnel non
enseignant dans les établissements scolaires . Pour corriger cette
situation, dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 1981,
le ministre de l'éducation nationale a décidé la création de 350 emplois
de pers un net administratif, ouvrier et de service . Dans l'immédiat,
ces créations d ' emplois permettent notamment de donner aux aca-
démies sous-dotées, dans lesquelles de nouveaux établissements vont
étre ouverts, à la rentrée de 1981, les moyens de faire face à leurs
nouvelles charges . Pot' compléter ces mesures qui sont en effet
insuffisantes, le projet de loi de finances pour 1982, prévoit la
création d'un nombre important d 'emplois de personnel non ensei-
gnant afin d'améliorer les conditions de fonctionnement des services
extérieurs et des établissements scolaires dès la rentrée de 1982.

Handicapés (n` iescrtion profcosioneelle et sociale).

663 . — 27 juillet 1981 . — M. Gérard Chasseguet fait part à
M . le ministre de l'éducation nationale des noinbret ses difficultés
que rencontrent les enfants inadaptés auditifs dans leur intégration
en milieu scolaire normal . Afin de leur assurer un soutien approprié,
il lui demande s'il envisage de : réduire les effectifs scolaires
de toute classe ordinaire accueillant tin handicapé ; décharger de
cinq heures par semaine tout enseignant du cycle secondaire
désir ant assurer un soutien individuel d ' un handicapé accueilli
volontairement en classe or dinaire ; créer des services de soins
et d 'éducation spécialisée à formation ambulatoire en y associant
étroitement les familles usagères de ces services.

Réponse . — Le ministère de l ' éducation nationale encou rage
l'extension de l 'intégration individuelle en milieu scolaire ordinaire,
mise en oeuvre depuis plusieu rs années déjà conformément aux
dispositions de la loi d 'orientation du 30 juin 1975 en faveur des
personnes handicapées . L'intégration des enfants handicapés ne
répond pas seulement a des exigences quantitatives ; elle répond
aussi à des exigences qualitatives : l ' accord des intéressés eux-mêmes,
l 'acceptation des mantes, le bon accueil et la participation des
autres enfants de la classe ordinaire . Le nombre maximum d ' élèves
de chaque classe est donc fonction de données propres à la classe
et à son environnement . C ' est pourquoi les inspecteur départemen-
taux de l 'éducation nationale et les directeurs d'école ont toute
latitude pour adapter aux circonstances le choix des effectifs d'une
classe accueillant un enfant handicapé . Par ailleurs, l ' intégration
d'enfants handicapés dans un établissement ordinaire n 'est réalisable
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que dans la en•,ure où un centre de soins et de réédusitinns compre-
nant, selon les nécessité ., une équipe médicale et une équipe para-
nrrdieule, c,ppuie et oou .p! .•le l ' actisnd r(iuca ;nie de l 'ctabl,,,etm'nt
scolaire Ordinaire . C ' est pourquoi . tout en refusant une intégration
d • .nrdonuce, non controlée et seins appui médical et para :nedic'al,
le, services du utinistei'e de l 'edmatiun national : .,'attachent désor-
mais à devclupper l'accueil dei jeu :tes handicapes dans les étubli :se-
tuent, sculaina ordinaire, en leur assurant les ' ,Lis et lei, rééduca-
tions dont b_vt'licieraient cla c„ un i•tablise .menl speei; :!ieé . Afin
d'associé, les familles à la sic qu,' .etienne de l'isole et a la tic sco-
laire de leurs enfants, ta gestion îles centres de suies et de réédu-
cation, est L .,nfiee par cun,enllnit a (le, a~n U('IJ t1U11s de parents
d'entr ants lia idica iv s, chaque fois que les eirconstance ; s'y prêt 'nt.
Afin de permettre aux adoiesecnt, handicapés auditü; int :gres dans
une classe ordinaire de beneticier cfe l 'enseignement dispen s é avec
le même profit que leurs camarades non handicapes, un soutien
indisiduel spi-celtique est assu r é par des niaitrIs spécialistes dont
l'action proiiinge celle des professeurs de la classe.

Eiabli .ssenicnls ri '1u,spit%r(isatiun de soins et de cire (personnel).

722 . — 27 juillet 1981 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelles mesures le Gouvernement
eriisage pour assurer aux internes de ., hôpitaux les emplois de
chefs de clinique prévus par la réglementation en vigueu r .

Réponse, — lia réglementation en vigueur, en ce domaine, pour-
suit un double objectif : assurer dans les meilleures conditions
possibles la formation des chefs de clinique des universités-
assis—lands des hôpitaux ; permettre au plus grand nombre possible
d ' internes d'être nommés en qua lité de chefs de clinique des univer-
sites-assistants des hôpitaux, et pour cela organiser une rotation
rapide des emplois . Toutefois, pendant le délai nécessaire pour
mener à bien l'étude de la c'arru're future (les assistants et aboutir
à des solutions durables, j 'ai donné pou r instruction aux autorités
des centres hospitaliers et universitaires, à titre conservatoire et en
aeco-d avec le ministre de la santé, de prolonger pou' deux ans les
chefs de clinique des universités-assistants des hôpitaux inscrits sur
la liste d'aptitude aux fonctions de maître de conférences agrégé
qui seraient arrives au terme de leurs sept années de fonction.
Compte tenu de cette mesure exceptionnelle qui ne touche qu'un
nombre limité de chefs de clinique, le ministre a prescrit que lots
les recrutements qui avaient été différés soient menés à bien.

Politique extérieure tdésarrnementi.

740. — 27 juillet 1981 . — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de mar-
quer par des initiatives appropriées la semaine mondiale de l'O . V .U.
pour le désarmement (24-31 octobre, . A cette occasion, l'opinion
publique française doit être sensibilisée sur les graves dangers et
l'irrationalité de la course aux armements ainsi que sur l'urgence
d'engager un véritable processus de désarmement simultané e, pro-
gressif. La radio, la télévision nationale et l'enseignement public
sont sans doute les instrument ; les plus efficaces de cette campagne
de niasse . II lui demande de bien vouloir préciser ses inlentiens
dans ce domaine.

Réponse . — L'Organisation des Nations Unies (O . V . U . i a en
effet pris l'initiative d'organiser ces dernières années une semaine
d'information sur le désarmement dont le point de départ se situe
le 24 octobre, jour de la célébration de l'anniversaire de l'entrée
en vigueur de la charte de San Francisco qui a fondé cette orga-
nisation . Les élèves des collèges et des lycées ont été associés à
cette commémoration et des exposés ont été organisés afin de
mieux faire connaitre l'action menée par les Nations Unies plus
particulièrement dans les domaines qui ont été retenus comme
thèmes de réflexion à cette occasion . Dès que le ministère de
l'éducation nationale sera :saisi par le centre d 'information des
Nations Unies de la documentation élaborée par l ' O .N .U . pour 1981.
à l'occasion de cette semaine d'information, il ne manquera pas,
après un examen conjoint de celle-ci avec le ministère des relat ions
extérieures, de prendre les dispositions nécessaires en vue de sa
diffusion dans les établissements scolaires, afin que les personnels
d 'enseignement et d'éducation puissent assurer une information
des élèves sur les problèmes du désarmement.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

746. — 3 août 1981- - M . Gérard Gonzes appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'appl i cation de la circu-

laire n" 79-458 du 21 décembre 1979 qui a eu pour conséquence,
contre la volonté du corps enseignant et des associations de parents
d'élèves, d ' augmenter le nombre des élèves dans les groupes de
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travaux d'atelier de huit à douze élèves à plus de quinie élèves
détériorant ainsi les conditions de travail et ire sécurité des ensei-
gnants, et surtout des élèves dans le, enseignements technotodiques.
[l lui demande, compte tenu de la nouvelle politique d'éducation
nationale définie par le Gouvernement, s'il a été envisagé, pour la
rentrée de septembre 1981, d'abroger purement et simplement cette
circulaire afin de revenir de manière rapide et efficace aux normes
antérieures admises dans chaque établissement concerné.

Réponse . — II n ' est pas apparu pr'ior'itair e, clans le cadre de
l ' affectation des complément, de moyens ouverts par le collectif
1981, d'envisager tore modification, pour la prochaine rent rée, de
la circulaire n' 79--153 du 21 décembre 1979 . En effet, les analyses
et conclusions des études académiques ont montré que, dans la
plupart des cas, l'organisation des enseignements dans les lyci-es
techniques est réalisable dans les conditions existantes sans nuire
à la qualité des enseignements et à la sécurité des clètes . Toute-
fois, des instr uctions ont été données aux recteur, afin qu'en
certains cas particuliers, ils procèdent, en liaison arec les corps
d 'inspection, à une adaptation de cette o eg :utisation aux situations
locales .

Enseignement .cecoudrtire Iétabli .ssouenls : Crn'ré :c i.

760 . — 3 août 1981 . — M . Jean Combasteil attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
faite aux élèves et aux enseignants du collège de Larche Corrèze)
en 1981 . Cet établissement, de type 400, a relu 50-1 étuves, et
les peropectites pour les années à venir sont évaluées à pris
de OOtt car il couvre une zone dont l'urbanisation se développe
de fat•rar importante . Déja, pour absorber l'excédent actuel d'éleves
par t•apport à sa capacité d'accueil, six dosses préfabriquées ont
été installées . Tous ces faits justifient les souhaits des parents
et enseignants de voir cet établissement agrandi juqu'à une
capacité de 600 élèves . En conséquence, il lui demande s'il n 'en-
tend pas prévoir pour le budget de 1982 les c raidit' nécessaires a
la construction en dur des bâtiments permettant l'agrandiss e ment
du collé -,e.

Réponse . — Selon les informations qui m 'ont été communiquées,
l 'extension du collège de Larche d'erré,' est prévue sur la liste
des opérations à financer dans la région du Limousin . Il est
cependant difficile de préciser di•, à présent la date de sa réalisa-
tion . A cet égard, il convient d ' indiquer à l'honorable parlementaire
que le soin d'établir la liste annuelle des investissements intéressant
l 'ensemble des constructions scolaires du second degré est confié
au préfet de région, qui agit, après avis des instances régionales,
dans le cadre de l'enveloppe financière globale mise à sa disposition.

Enseignement secondaire (cantines scolaires : Pas-de-Cotais).

770. — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le mécontentement des
parents d'élèves des lycées et collèges, dont la participation n'est
pas entièrement utilisée aux repas pris aux restaurants scolaires.
C'est ainsi que des renseignements pris dans un collige du Pas-de-
Calais, il ressort que les parents d ' un pensionnaire paient 1 107 francs
de pension par trimestre. En réalité, seulement 594,67 francs sont
réservés à l 'alimentation . Il s'agit d ' un véritable détournement, car
les parents pensent, avec raison, que la somme qu'ils versent chaque
trimestr e devrait être utilisée à la nourriture de leurs enfants . Il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour que la
contribution des parents aux irais de restaurants scolaires soit
entièrement consacrée à cet effet.

Réponse . — Lee tarifs de pension et de demi-pension couvrent
aujourd 'hui, d 'une part la totalité des dépenses de nour ritur e et
les dépenses de fonctionnement général de ., établissements affé-
rentes à l'internat et à la demi-pension, d' autre part, une partie
des dépenses de rémunération des personnels de service travaillant
à la pension ou à la demi-pension . A ce sujet . il convient d'observer
que la participation des familles sera maintenue en 1981 à 40 p . 100
des rémunérations versées à ces personnels, grâce à une mesure
prévue dans la dernière loi de finances rectificative, alors que le
budget initial prévoyait de la porter à 60 p. 100, mesure qui aurait
comporté, à partir de la prochaine rentrée scalaire, une nouvelle
augmentation des tarifs de pension et de demi-pension . Il n'est pas
envisagé, dans ces conditions, de modifier la situation actuelle.
L' Etat supporte en effet une part importante du fonctionnement des
services d' internat et de demi-pension, assurant 60 p . 100 de la
rémunération des personnels de service qui leur sont affectés . Par
ailleurs il prend en charge en totalité, la rémunération des maîtres
d 'internat et des surveillants d 'externat spéc ialement affectés à la
surveillance des élèves pensionnaires et demi-pensionnaires. Il n'y a
donc pas détournement et, dans la question posée par l ' honorable

parlementaire, il appurail que le montant des frais scolaires réservé
a l ' alimentation est conforme à la moyenne constatée au plan
national . Cependant, afin de f'ermett'e une étude plus pré .'i,e, il
contiendrait, s'il le souhaite, que l 'niterscitani précise l'identité du
collège en cause.

Tr'lisp, ris couder, ,tranàpurts Sroli'iree : `:nrelt.

774 . — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand signale a M . le ministre
de l'éducation nationale le ni rontentemeut des (anodes dont les
enfants sont étudiant, à l'école des Benu .t-Arts et du hàtintent de
Douai 'Nor,n et ne béncf)cient pas de !a gratuit . de t ransport,
Il s'agit bien gourent d'enfants de fa :nilles de condition très mo-
deste, dont les étude ., cntr : .inent bien .tr pst'.aliuns, En cunsc-
quence, il lui demande -'il ne juge pas n_c .-sseire d,' prendre les
mesure, tendant a tic .'urder la gratuité de transport scolaire à ces
étudiants.

Rrpnu~e . -- Le t'ait s p'n't d'étudiants (ers l'établi-,serrent d'en s ei-
gnement sopi'ricar rite ner l'honorable perlenientaire ne peut, duos
le cadre reelienent :ur.c actuel, b_néftr i er de l'aide financière du
ministère de l'i•ducatio- nationale aux transports scolaires et ce pour
deux raisons . La prem .a est que le décret n' 69-5_'t, du 31 niai 1969
relatif au financement des transports scolaires écarte expressément
les élites de l'ensei :'n'•nc•ul supérieur du c^tamp d'apnliration des
subventions de l'espèce . l, :t seconde raison est que l' école des
Beaux-Avis et du b5timcnl de Douai échappe totalement à la tutelle
du ministère de l'éducation natio ale i.e ministère ne peut envi-
sager, en l'état actuel des choses, de prendre en charge des dépenses
de ce type, car une telle mesure — qui ne pourrait naturellement
élite cantonnée et devrait s'eten_l'e à l'ensemble des élèves des
enseignements supérieurs -- entrainer :dl :ive dip :nses considérables
et susciterait, ic voiunte de crédits con-tant, tin fléchissement très
marqué du taux de ,m la, en lion actuelietitent pratiqué pour les
clives des enseignements élémentaire et secondaire ayant présen-
lentcat droit à l'aile de l'Etat . La politique suivie consiste à conso-
lider ce taux, au prix d'un effort budgétaire important et en dépit
des hau s se, snéciaie .uent (Pesées affectant les prix de revient du
t ransport . De plus, il serait inopportun de modifier substantiellement
la règlement :ition appiici il : aux Irans i tort, d'élèves alors que la
répartition des compétence, entre l'état et les collcetitilés locales
— y compris dans ce domaine — est susceptible d'évoluer rapide-
ment, dans le cadre etc la politique de décentr alisation nienée par
le Gouvernement.

Départements et territoires d'entre-nier
(Réunion : enseignement supérieur et postbaccule u véutl.

790. — :3 août 1981 . — M . Wilfrid Bertile expose à M. le ministre
de l'éducation nationale les nroblemes de locaux qui sont ceux
du centre universitaire de la Réunion . Les besoins immédiats
partent sur 2 175 mètres carrés et, pour la rentrée 1934, sur
3 ;00 mètres car :'és . Actuellement, chaque étudiant ne dispose
qu'environ de 1,50 inetre carré, ce qui est notoirement insuffisant
compte tenu des normes en la mature . Au cours du dernier

septennat, aucune construction n'a éte réalisée en faveur du centre
universitaire de la Reunion . Le ministère des universités avait
promis, en 1979, d'inscrire une tranche de I000 metres carrés au

programme de 1930 . Compte tenu que ces 1 J,rO metres carres sont
nue opération minimale d'une importance cssentiellc, que leur reali-
station d'urgence s ' impose et qu'un avant-projet soma aire a aéja

été mis au point, il lui demande quelles sont les mesure, t omé-
diates qu'il compte prendre pour que l'extension des locaux du
campus universitaire du Chaudron Saint-Denis-de-la-Reunion) soit
réalisée dans les meilleurs délais.

Réponse . — Ise centre universitaire de la Réunion dispose, pour
accueillir 1911 étudiants . effectif de l'année universitaire 1980-1981),
de 7082 mètres carrés de locaux, superficie qui accuse un certain
déficit par rapport aux besoins théoriques découlant des effectifs.
C 'est pourquoi M . le recteur de l'académie d'Aix-Marseille Ide
laquelle relève la Réunion' a soumis à l'administration centrale,
sur sa demande, un projet de programme d'extension, qui est
actuellement en cours d'instr uction . Parallèlement, un crédit d'étude
a été inscrit à la programmation 1981 des investissements de
l 'enseignement supérieur en vue de cette extension.

Education physique et sportive (enseignement supérieur
et postbaccalauréat : Alpes-Maritimes).

794 . — 3 août 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l 'attention
de M. le ministre de l' éducation nationale sur une décision qu ' il
vient de prendre, rétablissant les quatre années de formation des
enseignants ce éducation physique et sportive à l ' université de
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Nice . ('elle décision qui a reçu un écho très favorable dans l'acte
demie et dan, l 'vnsemble de la profession outre la perspective d 'une
mise en place à terme de centre, universitaire, de formation des
ens :i ;nants . En eon .,equence il lui demande s 'il ne convient pas,
alors que le cursus de formation est a nouteau en place, de créer de
plein (lotit une Imite d'enseignement et de re,'herche en éducation
physique et ,porlite pour l 'aca .lcmie de Nice.

Repiri, .•

	

— I .e niin .,tre de l'education nationale a retabli en
juin dernier la ,or-lir~n 1) h : l ' (i en ,,m .ncea el technique', de,
activit . , phtisiques et sportive, de l'unitor,tic de Niue dont la
fermeture atail etc di• .idce par le Gouvernement precedent . Dan,

le iu, . :ne tenais, la pot,''i'tll e ronsidlaiite dt••,ant debnucl,er sur
la ,wallon dlnee t ' ' : f{ rl'h: 1' 5 a Nice a etc en•,agee . Li deri-
sion il'liniti'i de'.rail ptu .utr vire arri•tee au cou r, du premier
trinie,tne de lause, ,culante I tt81 I932.

F•n .seltie,u est ati

816 . — 3 anal 1981 . — M. Pierre Lagorce apin'lli' l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les con-e,luene, que
va engendrer utile aulne, dan, le deitar!emein de la Gironde, la
Cumsatl s lactiuu des demande, d 'opttuns ract .ti res par le, p i, ,nt,
et en,ei .:n .,ul, de lsc'•os situe, en ini!tou ,goal comme, par e xemple,
celui de I .a fléole . de Langue . et r . Luini grec, grand cle•b-itant, ges-
tion, dact ylographie, Ic.clumlo ;ie, ec,eie•neuteiu arti s tique, ban a ne
vivante III . Cette sulatinn susede palan' la pupulal iu ,, .' p laire
au trate•rs notauuuent ,eianuu, de paient, d ' e!i•ve, et des
enseignants, une legiti!ue i• :uuitun ( 'es s,i ;tpre, .iun- d ' options Illus-
trent une politique Iigiiilutii, .e de,

	

petit, etablisurnenls ruraux
autour de, .tuels la Na . du caittun se 'o . :rise ( 'es elabliss,n uni,
public, de cones rurale .. p iii ni it oflrir aux enfants des
possibilités de choix 'lui leur sunt lhéuri'!uctuent offertes par le
ministère de l'eduu'atiun pote' 'a oit 'cc de 1981, et cela i ' a,tl,uit
plus que la plupart des elaulissenteuta prives ont obtenu clan, le
mente temps de Ire, sun tireuses upllttts arec un horaire tel que
leurs closes pourront le, pre,vnter eu ba,'c .uaure ;d, alors que .es
rares options altribuee, aux elablissenieuts public, n ' offrent pas
toujours les meules avantages . ('elle dise rinnnoLon Menaçante
présente deux dangers . d 'une part, elle ta tbliger les alite, à
quitter le milieu rural et familial tau recourir sue: 'ou vra uar corres-
pondance, d'autre part, elle ra entrainor dos frais suppl .'mentaires
aux fadnl:e,, une dégradation de leur condition ,te tic . et une mise
en cause de l ' avenir de leur, enfant s , ( ' n (anion sans Ivre est
un canton qui se meurt . il lui demande an consequenre s ' il ne
pour'r'ait prendre les rue' ires propres à faire cesser celle pénurie du
serv ice publie et rural et procéder à un nuutel examen attentif
des voeux de, parents et enseignants des I}tees concerné ..

Rrpunse . — Le l'arlenumt, à l'occasion du vote de la loi de
finances reetificalive post, 1981, a Ire- ,en,iblentent accru le
nombre des emplois destine, aux lieues . Ce, emplois ont etc
réparti, par l ' administraliun ce•nlrale entre Ica c.deniles en fonc-
tion des possibihtes qui , 'offraient d'aleind, dit ers objectifs
spécifiques, notamment le deve!oppennenl de. enseignements option-
nel,. En effet . le s options cru via„e de seconde cun,tiluent un
éleincnt e s sentiel du c•ur'us scolaire et, à ce titre, il est souhaitable
de rlivettsifier les disciplines proposces . Mais une pluralité exces-
sive de eu, options conduirait a un émiettement des effectifs
d'élève, et à de, c•tauils prohibitifs . Il convient donc de s'en tenir
à une voie moyenne rutupalible avec les possibi l ités budgelait'es,
la diversité dis choix pondant en, accrue soit par , o.'•, conventions
conclue, entre !veut, voisin,, suit Par le rocou', aux établisse-
ment, reliimil du centre national d'enseirti'nient par corr-e,pun-
dant . e . ' l uutelois, .cule une approche locale (•tant susceptible
d'apporter de, précis :uns sur le, littercnts as :tects de la question
évortuce, il conuicndrait que l 'honorable parlementaire prenne
l'attache du recteu r de l ' acadi•niie de Bordeaux af i n d ' examiner,
dans le Jeta il, le, possibilités d ' un l 'ert ire (l'options (bans les lycees
ruraux de la Gironde.

Postes et télécommunications (courrier).

819 . — 3 août 1981 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, contrairement a certains service,
comme les chiques postaux, les finances, la sccurilé sociale, etc .,
qui ont la franchise directe, à l'éducation nationale la franchise
n 'existe que dans le sen ., établissements vers inspections ou recto .
rat et vice versa . Or, la coutume veut que de tous temps les
dossiers scolaires, avis de bourses, bulletins et autres documents
administratifs nombreux et souvent lourds en fin d ' année scolaire,
soient envoyés directement d'un établissement à l 'autre, en fran-
chise, et sans problème lorsqu'il s 'agit d ' enveloppes à en-tètes,
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signées et portant le cachet de l 'dtabli,',entent . Or, de plu ., en
plus, certains bureaux de postes, appliquant strictement le règle-
rnenl, taxent les lettres ou paquets qui sunt alors refuse ., par
les de,tin :claire, et reviennent quelquefois après 15 jours de transit.
("est d ' autant u!u, de,toeri•able qu ' Il s ' agit statuent de dossiers
devant passer dotant de, contntis,iuns . Certes on pourrait, pour
respecter ces consignes rcglententairc -, ou bien faire porter les
du,sicrs par uehi . :'le, ou bien lu', affranchir . \lai,, clans le premier
ca ., surtout au moment (Ica orientations, c'est ver, quelque dix
ou quinte tye 'e, que sunt ventile ; les dossiers, et il y a clans
le dcuxicnte cit .. ale cru, frai, d'altranchi„entent_ Cette, on pour-
rait anoure• opera, le transit par l 'inspection académique ou le
rectorat pour beneficieu' de la franchise, niais la encore, il y aurait
perte de temps, double, enuelopites, gros travail au niveau de la
redi'lribuliou dans Ma tn,pectiun, et ,amurais, et pour le, I' . 1' .'1' .
euxsntcme, double service . ( "est pourquoi il lui demande s'il

n ' estime pas qu ' un pourrait faire confiance aux chef, d'é t tablis-
,entent, afin de ,nnplifier celte pcul'ôdure, d ' autant que les P .T .T.
peuvent toujours pruceder a des contrôles du contenu.

II ' i

	

ci . -- t . ;trlicle 1) . 58 du code des postes et teli•cuuuuunica-
Iiun, prévoit roi '

	

a r t a .lnti,c à circuler en franchise par

	

p „te
!a cuire-pun .l :rt . .e exrinsit .•nu~nt relative au service de i ' 1?tat,

écn :rig .e entre innctitnnaire, "'Mt, d ' un sert ive dlute admini,~"a-
lion de l'ELrt, aiu,t que la corre•pana :ru•e de mar ine nature --ce
pan' cos funr•iiunn :'ire, aux chut, de sertie'• de, et :ibl!„e :vents
p'b :ie', à c• :n'aete :'e a lntinistrat f

	

, . ' ar change direct de enrt'r'spun-
dan.ce entre ctablisse :nenls d ' en,ei,tnemenl n 'est pas vi,o par le
Icxle pré°iii• . _admettre le, é!abü-„•tout . d'ensei ionent à -
p .ueart• dire^(,•ment ont re eetx en haine ., cunst llucrait, tuu leur
nombre e!eve, une extension consili•rab l e du domaine actuel de la
franchise . Un telle me-nue rail de minera ia alourdir le> enalaes
du sertie, postal . En envi, le .isteiue de la fra't .•hi,e Inn'l n tue
la verifiealiuit de, droits bacs correspondants a bénéficier du réqhne
de la tran :'h!se pista , . Par ailleurs, le créait a verser au _'e
des l'.'l' T . muer ru :npen,er celte e•,icnsiun de la franchise v•nt,ti•
tuerait pour le ntini,tere aéledue supra . , du ministre de l'ecunontie
et des financ•e,, chargé du budget, une charge Iton negligeable.

F.' rrsciynement secondaire iper .anuiiell.

976 . — 3 axant 1981 . -- M . Jean Falala rappelle à M . le ministre de
l 'education nationale qu'aux tenues .1e la circulaire n " 1\' -6- . .dt du
27 décembre 1965 à titre exceptiumtet, et en l'ab,enre de candidature
d'un instituteur titulaire du diplôme de directeur d'etabli„e .neet
spécialisé, le, fonction, de responsable de S .E S . peuvent être
confine, par le recteur à un in,lil .tteur spécialisé, titulaire du
C A E A tau du C A E I . 'option s déficients intellectuels ,l
justifiant de huit années de ,eruice ri'iastituteur dont au moins
cinq années d ' en,eignernent spécial Il lui expose à ce aropos la
situation d'un instituteur spécialisé, titulaire du C' .A E I . option
a déficients intellectuels .. qui, à la rentree scolaire de 1969, et bi,•n
que n 'ayant à cette ('poque qu ' une ancienneté de sept ans, sept moi, et
vingt-quatre jours, dont deux ans d'enseignement spécial, ides : sa
confier par le recteur les fonction, de re,poe .,able de S .E .S . Depuis
lors, c'est-à-dire depuis douze ans, l'intéressé a toujours exercé à
titre provisoire les fonctions de re s ponsable vie S E S ., puis de amis-
directeur charge de S E S . Une demande faite à la suite .Ie la
parution du dueret n' 72-22 du lo janvier 197_ demande tendant à
obtenir le bé :télice de, dispu,iliuus de l'article 6 dudit derr.•t,
prévoyant que ' Ica emploi, de -ois-directeur de S E .S . sont initia-
lement pourvus par le, responsables de S E S en fonctions a la
publication du prisent (1evron r n 'a pies été• aceeplee, au motif que
cet eu,eignent ne tonnai :s il nue e•inq années effective, d ' c•n,ei_nentent
au service de l'enfance inadaptée à la fin vie l ' année scolaire en
cause et ne remplissait donc pas le temps d'anriennele rappelé
ci-dessus ihuit alitées d 'enseignement dont cinq d'en,eigneutent
spécialisé , . Le tarte du d'oral du lu janvier 1972 s ' appliquant pour
une éventuelle titularisation clans l'emploi, niais pila pour une no) ti-
nation au tit re des années scolaires 19,19-1970, 19701971 et 19 ; i-i9 )..
Depuis, le décret n” 81 . 482 du 8 niai 1981 précise . dan ., sun article 24
que 4 les emplois de directeur adjoint charge de section d'éducation
suécialisée de collette réais par le présent deeret sont initialement
pourvus par les fonctionnaires nommés en qualité de sous -a'''cteur
chargé de S E S de colt

	

d'enseignement secondaire en [ourlions
à la date d'effet du préae,d article s celle-ci étant le I' - 'u'tobre
1981 ,. lI lui demande si, compte tenu des services aceoniplis par
l ' intéressé dans l 'enseignement spécialisé, cet enseignant ne lui
parait pas pouvoir être confirmé dans l'emploi de directeur a Ijoint
chargé de S .E .S.

Ré(ruir,e . — La situation signalée par l'honorable parlementaire
semble correspondre à celle d'un instituteur qui se serait vu confier,
lors de la rentrée scolaire de 1969, la responsabilité d'une section
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d'éducation spéciali.,ée, sans remplir les conditions fixées au
titre IV-lu, quat rième alinéa, de la circulaire n" IV-67-350 du
27 décembre 1967 pour exercer ces foections . Le décret n" 72-22 du
10 janvier 1972 prévoit dans son article 6 qui les emplois de suus-
directeurs créés par ce texte sont initialement pourvus par les res-
ponsables de section d'éducation spécialisée en fonction à la date
de publication . Seuls poufaient cure nommés, en application de ce
texte, les responsables nommés a titre définitif, c'est-a-dire ceux
qui reuiplissaient les condition-, fixées au titre 1V-l-u, dcuxicnie aimes
de la circulaire préeit e de 1!167 ainsi que ceux qui remplissaient au
muir,c•nt de leur nomination . à litre provisoire, les conditions du
titre IV-lit, quatrième alinéa, de la mémo circulaire . comme il
lamait été précisé aux recteurs par lettre ministérielle 'Diper 23)
du 17 avril 1972. Tel n'était pas le cas de l'ensei•enant dont la
situation est évoques, qui d'ailleurs, il confient de le soule.iu'r,
ne remplissait pas dav :,narre ces conditi ans a la date d'e. let (lu
décret du 10 janvier 1972, fixée au 1" janvier 1971 . Par voie de
conséquence, il ne p,'ultra dafantage se voir appliquer les dispo-
sition, du troisième alinéa de l'article 24 du décret n" 81 . i82 du
8 niai 1991 relatif au nouveau statut des chefs tl'i•tabtis,entents :
celui-ci concerne exclusivement les fonetir•nnairis qui sont déjà
nommés en qualite de sots-directeur chargé de S . E . S ., possèdent
le diplôme de directeur d'établissement spdcioli, • et ser•,n1 en
fonctions au P t octobre 1931 . Aucune dér•igaiien ne peut être appor-
tie a cette réglementation . II doit en tout état de cause être rap-
pel' que l'intéressé aurait pu, uepuis 1972, idée candidat au adage
de oréparalion en tue de l'obtention du diplôme c .msidere, de :ini
par 1'arrété du 24 juin 1963, cc qui au rait pu lui permettre d'accé-
der réglementairement a l'emploi de suus-,directeur chargé de S . E . S.
11 doit lui être conseillé de suivre ce stage peu' obtenir sa nomi-
nation à l 'emploi de d i recteur adjoint e"iargé de S .E .S . créé pas le
décret du 8 m a ti 197i . Le cas de cçt ensei :;tant puur :ait faire l'ait, et,
dans le respect dl droit, d'un réexamen au vu des éléments d im
formation complémentaires due celui-ci pourrait transmettre par la
voie hiérarchique au ministre .

scolaire 1980-1981, il n'y a jamais eu plus de deux surveillants
let un seul souvent pour environ 466 élèves, ce qui a entraîné
de gros problèmes de sécurité 'incidents ou accidents dont deux
très graves . De plus, en mai et juin, il y a eu plusieurs journées
sans survei!!ants . D'autre part, au niveau des classes de quatrième
et de troisième, l'en s eignerrrent de ; sciences physiques et naturelles
semble ne pas pouvoir -.e faire r1,an, de bonnes conditions à la
rentrée pr,e4a ne, faute d'un c•nntingent d'heures suffeant . En
conséquence, il lui denuiride quelles mesures il compte ptr'dre pour
pe'rmett'e au enrIé,,e Aipn•r .isr Daudet d ' a, urer la rentrée et une
scolarité convenables à lima ,es

Rrpnnse. --- Daim le cadre de la loi de finances de juillet 1981,

des moyen, ,uppicmentau r e, eut dtd avcur,lé .s à l'An' :( rmie de Paris.
II appartient au recteur de répartit cotre les c•oll :Les le, moyens
ainsi mis à sa d e misiti''n, conlurn eau nt au', cor pétencec qui lui
un : ce:, deio!ues dalla le cadre ale la d,'cunten r 'n administt'ative.
Mais la loi de lis traces rr'tifi :-t'i'.e de juillet 1981, qui (nargue le
(lebel d'une nou''''ba• potruque cri ntadii•re d'éducation, a été établie
en fonction d'un .•.•rtain n sobre de triori .és destinées à pallier
lus ia .aouisaaeie les plus i :np• .rtantc.a du aystente éducatif dès la
reeti e' 1981 . Elle ne pouvait done av',ir pour ambition de régler
d'e•ublee l'ersr-n,hte des problouu•s de fouetianno :nent qui se
posent dans Ir, è .rl,liss suent, sutures, et notamment celui de
la surseillancc . ("est p,,urquoi la situation ale l 'ensemble des emplois
de ., colle ;,, est étudiée atm . la plus va r :note attention dans le cadre
de la pri'parution titi budget 191,3 . Ltbruaé des prénrcupations de
l'itonumble parlementaire . le te -leur de l'a • :idcnoe de Paris exa-
minera avec la plus grande attention la 'h,lat Mn du collège Alphonse-
Daudet, 93, rue d'Alésia, à P :tris 114 ', et lui communiquera tous
les élé'neels utiles d'information.

Ense'gnenuent ipersnnnel r .

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires r•irils et militaires
malcul des pensions,.

999, — 3 août 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur l 'anomalie sui-
vante, qui pénalise environ 250 enseignants de l'E . P . S . Actuel-
lement, ne salit pas prises en compte, pour la drtermination des
droits à la retraite, les années passées à l ' école normale suite-
Meure d'E . P . S . de 19 .14 , .date officielle de cri acon de l'école nor-
male suprrieure d'E . P. S .) à 1918 par les élèves ayant sojourr.t
à l'E . N . S. E. P . S . durant cette période . Seule de toutes les écoies
nationales supr'rie :ires, l'E. N . S . E . P . S . ne bénéficie pas des mesures
dérogaloires ptil' :ües au décret n" 69-1011 du 17 octobre 1959
Remarquons que l'E . N . S . E. T. qui, comme l'E. P . S ., dépendait à
cette époque du secrétariat d 'Etat à l'enseignement technique u la
jeunesse et aux sports, rattaché depuis à l'édu, cation nationale, en
bénéficie . Cela oblige ainsi ces enseignants, s 'ils veulent bénéfi-
cier d ' une retraite pleine à trente-sept ans et demi, à effectuer
une ou deux années supplémentaires . Harmoniser les droits de
ces 230 enseignants d'E . P . S . avec ceux des antres enseittr,ants,
anciens élèves d ' écoles supérieures, néce :sitecait une mo .lificatioe
de la circulaire n" 76-46 du 4 février 1976 ;joutons qu'une telle
décision libérerait un nombre équivalent de postes pour les jeunes
sortant des E . N . S . E. P.

lié n'use . -- L ' arliclo 9 du code des pensions Milles et militaires
de retraite précise que le temps passé clans toute :; position, statu-
taires ne comportant pas l 'accompli s sement des services effectifs
ni' peut calier en c'rmpte dans la constitu'ion du droit à pension,
saut cas exrcptioneel ., prévus par une foi ou r-clen :ent d'adminis-
trt'ion publique' . Dans le cadre des ctisprsitions du décret n" 6 91911
du 17 o :'.obre 1969 pris en application de l'article 1 . . 9 du code des
pensions civiles et militaires et conformément aux dispasitir•ns
de la loi n" 48-1314 du 26 août 1948 qui règle la situation de l'ensemble
de, élèves des écoles normales supérieur es à partir au I" octo-
bre 1943, il avait été décidé que le temps d'études passé à
l'E . V . S . E . P . à compter du l octobre 19413 serait désormais pris
en compte pour la retraite . Il ne peut cependant i•tre enviage de
faire bénéficier . au titre des périodes d'études antérieure, au
l' ` o : robre 19-+8, les anciens élèves des écoles normales supérieure,
d'l-: . P . S ., d'un avantage qu'un texte législatif, au demeurant périmé,
n 'avait pas envisagé.

Enseignement sermmaire (établisacmenls : Paris).

1009 . — 3 août 1931- — M . Guy Ducoloné attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation du collège
Alphonse-Daudet, 93, rue d' Alésia, à Paris (14') . Pendant l ' année

1049 . — 3 août 1981 . — M . Michel Péricard rappelle à M . le minis-
tre de l'éducation nationale que son atter :tion a été attirée à plu-
sieUrS reprises sur la situ :tlion des instr ucteu rs de !ancien plan de
scolarisation en Algéeie . Les intér ;= .,és déplorent que les négo .

Mations menac es den .tis deux ans et demi en vue de donner une
solution à na pru'5lo . .fe qui est pose dep~~Ss vingt ans n ' aient
abouti qu'à ua projet qui ne çiarvient pas à etre traduit dans les
faits . Il lui demande de b i en vouloir lui faire cunnaitre dans quels
délais ce problenie paume élire définitivement réglé.

Réponse . — I .e ministre de l'éducation nationale informe l'hono-
rable parlementaire qu'il a 5atisi le-; différent :, part' haires minis-

lériets eoncern ;s de , : projets de textes nécessaires à la mise en
uppli : .rtion d ru ,e' dccision prise antérieurement en faveur des
personnels ers ca nuse.

Enseignement snpérieur et pesthe.rcnlanrént (établissements:
Ille-et-Vilaine,.

1144 . — 3 août 1981 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur son refus de délivrer
l'habilitation de la maîtrise S . T . A . P S . ,activités physiques et
spurtives), de la maîtrise langues étrangères appliquées, mention
Traduction spee iahsee, de la licence de sciences de l'éducation et

du D .E .A . d Modus aas!nl:hunes dams le cadre de l'université de
Ilante-Bretagne-Itenncs II . En ce quit concerne les enseignements
pli signes et sportifs, les étudiante bretons sont pénalisés par
l'absence (l'un diplome qui viendrait sanctionner une formation
finalise de euatrii'•ne annee d ' études universitaires . En ce qui

concerne la ntaüri .,e de lau7ue, étrangères appliquées, mention
Trad ;tcrion spécialisée, il faut rappeler que l'université de Haute-
Bretagne avait éte habilitée a d i!'.rer jusqu'en 193t cette maî-
trise, mention 'Pra iuctir.n et dn, une•titation scientitirlue, dont le
profil est analogue àt celai de la noue:elle, dénomination . En ce qui

concerne la licence de sciences de l ' éducation, sa disparition équi-
v cuirait à anéantir le potentiel vie recherche en sociologie et ethno-
Ligie clans la région Bretagne. En ce qui concerne, enfin, le D.E .A.
d ' études anglaphnnes, on ne peut que dcplorer une certaine incohé-
rence dans la décision d'en refuser l ' !tabilitalion dans la mesure
oit le doctorat de troisième cycle :avait été habilité à l'automne 1980.
M . Charles Miu s .,ec appelle également l 'attention de M. le ministre
sur un autre point, qui lui parait particulièrement digne d'être
pris en ,onsiderati .rn a la suite du refus, en 1980, de délivrer
l'habilitation de la licence de sociologie, le conseil de l'université
de Haute-bretagne avait jugé opportun, en octobre de la même
année, de maintenir les enseignements supprimés et avait pris la
re .,ponsabilité de créer, à cette fin, un « Diplôme supérieur de
sociologie , qui se substituait à titre conservatoire à la licence,
dans l' attente de la réhabilitation de celle-ci . Les étudiants ayant
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obtenu re diplôme, et désireux à présent de s'inscrire en maitrise
de sociologie dans une autre université, n ' ont fait que saisir l ' oppor-
tunité qui leur était offerte à répugne par l ' université de Haute-

Bretagne . II ; ne doivent donc, en aucun cas, cire pénalisés pour
avoir suivi avec succès des enseignements ayant fait l 'objet d'une
procédure détournée, dés lori qu'ils ont satisfait aux obligations
de co :trôle des connaissances validant cette discipline . Au demeu-
rant, ce diplôme, qui reprend dans leurs forme, exacte, !es dispo-
sitions de la licence supprimée, place les étudiants cou :e :'nrs à un
niveau de formation éq,tivlulant :n celui d'une licence nationale
officielle . Sur tous les points évoques, il lui demande, d ' une part,
de bien vouloir réviser sa position, faute de quoi les 'clou d'habi-
litation auraient pour constiquenee de canaliser le ; étudiants bre-
tons vers les universités parisiennes déjà en su ch :u _t, d'autre part,
de régulariser au plus tôt la situation de, ctudiant, bretons en
sociologie qui désirent s'inscrire en ntaitrise.

Rrpoese — Après examen des demandes d'appel des deeisians
d'habilitations à délivrer des diplômes nationaux de deusiiene cycle
et de troisième cycle . l'u•titersite de lionnes-Il est habi a 't''e à d !i-
virer les diplômes suivant, à compter de l'anime ut ;idcr,I!ait
1981-1982 : la 'icence de -ociologte la licence ut !a ntaitrise de
breton celtique . Aucune université ta a jusqu ' a pr'• s eat o'te iaabiLu•.
à délivrer la ntanti,e de scien c es et ,celai lacs des tu ti'.itcs phy-
sique, et s p ortives S .T A P S , La création sur le plan nati• :'t :al
d ' une telle ntaitrise a été ctéuidée . Le texte tuant les criieree
nationaux de ce diplôme est à l'étude . Dès sou adoption stnvant
la procédure réglementaire, la niait rise S .'f , P S sera mise en
place à titre expérimentai au cours de l'année uni ersitaire 1981-1982
dans cinq universités qui seront alors désignées compte tenu de
!eue capacité particulière à assurer ce type de formation . Au niveau
de la ntaitrise de langues ét-angeres appliquées, l'absence de pro-
fesscur pour l'anglais, l'allemand et l'espagnol ainsi que la taiiiiesse
des effectifs d'étudiants n'ont pas permis le maintien de la menton
Traduction spécialisée . Le taux d'encadrement dont dispose l'univer-
sité, qui assure par ailleu rs les e•n•eignentents des fi l ières de p s y-
chologie et de sociologie, n'a pas permis d'accorder l'habilitation
à délivrer la licence de sciences de l'écho:atio t En ce qui coneerne
le D .E .A . d'études anglophones, il n'y a absolument aucune incohé-
rence entre la décision d'habiliter l'univer s ité à délivrer le grade
de docteur de t'oisü+nte cycle, qui n'implique aucun cours et le
refus de l'habilitation à délivrer le I) E A qui nécessite l'ortvuni-
sation d'enseignements . Ceux-ci sont actuelle rient dispensés dans
le cadre du D .E .A . de littérature française et comparée, et peuvent
mener à la thèse d'études anglophones . Le problème relatif à la
régularisation de la situation des étudiants qui ont obtenu en 1981
le «diplôme supérieur de sociologie de l'université de Rennes-Ii
et q ;ti désirent s'inscrire en ma il rise dans une autre université
fait l 'objet d'une étude particulière.

Edtirction p!t!tsigiLe et sportive ! pe rsonnel).

1172. — 3 août 1981 . — M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le dossier de la re' . a-
lorisation de la carrière der processeurs adjoints d'éducation phy-
sique et sportive des collèges e! lycées . Alors id it le recrutement
et le niveau d'étude des professeur, adjoints d ' éuucation physique
et sportive est très coropaiab!e à ceux des professeurs d'enseigne-
ment général, les écarts de rémunération entre ces deux catégories
d' enseignants sont considérattles : 600 francs en début de carrière
et plus de 1 200 francs en fin de carrière . L'écart est encore plus
grand avec les professeurs d'E . P . S . qui, pour une année de forma-
tion supérieure supplémentaire, les devancent en rémunération de
800 francs en début de carrière, jusqu'à 2 700 francs en fin de
carrière . Le dossier était déjà connu du ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs du Gouvernement précédent mais n'a jamais
fait l ' objet d'une étude sérieuse et approfondie. Aussi il lui demande
de bien vouloir préciser sous quel delai le délicat problème Potina
faire l ' objet d ' un examen attentif et positif.

Réponse. — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
avait saisi le secrétaire d ' Elat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique, des modifications qu'il apparaissait souhai-
table d'apporter au statut des professeurs adjoints . Cette réforme
est toujours à l'étude dans les services de la direction générale de
la fonction publique . Par ailleur s, le décret n" 80. 027 du 4 août 1980
portant statut des professeurs certifiés d ' E .P .S . permet désormais
l 'intégration au tour extérieur des professeurs adjoints selon la
règle du neuvième.

Enseignement secondaire (programmes).

1341 . — 10 août 1981 . — M . Henri de Gastines rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale que l ' importance croissante des
sciences blologiques et géologiques dans notre civilisation a fort

heureusement été reconnue . L'ensciguenumt des sciences naturelles
en classe de seconde a donc été envisagé et cette discipline figure
en ronségnence dans les tcogranunes devant ètre appliqués à
compter de la prochaine rentrée scolaire arrêté ministériel du
31 octobre 1980s Toutefois, cette Incisure risquerait de ne P o u v oir
entrer dan, les Lait', faut, de moyens en personnel . C 'est pourquoi
il lui demande que toutes les dispos itions soient prises afin qu'à
la rentrée scalaire de 1981 les deux heures d'enseignement des
sciences naturelles qui impliquent des travaux pratiques soient
effectivement assurées.

Répose. — Dans le cadre des moyens ouverte par le collectif
budgelait-e 1931, 200 emplois de professeurs stagiaires de lycée ; ont
été répartis entre les académies afin d'amorcer l'introduction de
l'enseignement des sciences naturelle; en claie de seconde à la
prochaine rentrce- 11 est prccu, dans le projet de budget pour
1032, de créer de nouveaux emplois pour la puur 'uite de cette
action . Le ministre de l ' éducation nationale attache une importance
toute partie-uliure à la nuise en place de cet enseignement dans
le- lycées .

E :

	

'itjncturet sereedeirc (édile :1tinn sp<'1,Fa!i'éel.

1391 . — ln ao'.et 1981 . — M . Claude Birraux demande à M . le
ministre de !'éducation nationale si des instn idtions ne Pourraient,
étre données aux recteurs pour que le, iniirntiéres scolaires soient
affectées en priorité dans les établissements d'enseignement secon-
daire comportant des sections d'éducation spéeiali .,ées S . E . S .)
étant donné la nature de lenseigncen•'nt dispense dans ces sections
et les élèves auxquels il s ' adresse.

Re'no'ue . — L'affectation en priorité d'infirmtcres dans les éta-
blissements comportant des sections d'dducatien spécialisée n'a
pas échappé, naturellement. à l 'attention du minist r e de l'ddueation
nationale. Air. .,i, il convient de préciser à l'honorable parlementaire,
que les eréations d'emplois prcvus par le proiet de loi de linan-
c•es pour 1982 permettront aux recteurs d'academies, dans le
cadre de la ilu'cuncentrattoit administrative, d',ffec•ter en prior ité
(tes personnels infirndicrs titans lei vieillissements accueillant des
enfants handicap 's.

fa .scigneuctul secondaire Ipersonncll.

1513 . — 10 août 1981 . — M. Henri Bayard appelle l'attention de
M . le miniotre de l'éducation nationale sur la situatisn des inaitres-
auxiliaires titulaires d'un diplôme de troisième cycle universitaire
tD. E. A ., D . E . S. S., doctorat, et lui demande en quelle catégorie
peuvent être classés ces agents qui, justifiant d ' une formation supé-
rieure de haut niveau, doivent êt re distingués des !nait'es auxiliaires
bacheliers catégorie III1 et des maitres auxiliaires licenciés d'en-
seignement (catégorie II'.

Repense. — Les manies auxilii'ires sont classés en application des
dispositions de la circulaire n" 71-130 du 7 avril 1971 . Le texte
précité prévoit trois catégories de rémunération dans lesquelles
les mitres auxiliaires sont classés compte tenu de leur niveau
de formation universitaire et en fonction de la liste limitative des
titres et des diplômes qui figu r e dans chacune de ces catégories.
Il est exigé de, mattes auxiliaires qu'ils possèdent l'un des tit res
énumérés dans l'une des listes de référence . Ainsi, les ntaitres
auxiliaires des enseignements généraux titulai,es d'une licence
d 'enseignement sont classés en catégorie II . Lorsque les postu-
lants enseignent une discipline ne correspondant pas à leur forma-
tion universitaire, ils font. l'objet d'un classement cr. :3' catégorie.
En application des dispositions •'entenues dans la circulaire pré-
citée, seuls les ntait•es auxiliaires titulaires d'un doctorat cl'Etat
peuvent bénéficier d ' ut, classement en catégorie I, sous réser ve
d'enseigner une discipline à caractère spécial, technique, théorique
et prati-luc .

Assurances (contiens d'assurance),

1526. — 10 août 1981 . — M. Louis Nlaisonnat attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes d'assu-
rance scolaire en matière de tiers temps, lorsque des activités sont
organisées pendant le temps scolaire par une association extérieure
à l ' enseignement . En effet, il se pose dans ce domaine un certain
nombre de problèmes puisque pour garantir au maximum les
enfants, accompagnateurs, instituteurs et directeurs d 'écoles, les
associations demandent chaque année aux familles de souscrire
un contrat d ' assurance scolaire afin que celles-ci puissent bénéficier
d'une couverture très étendue . Cependant, eu égard au fait que
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certains parents refusent celte adhés ion, le ., service de l ' inspection

	

l 'aide de ITaaI. La politique suivie consiste au contr aire a conw-
acadéutique indiquent que les directeurs d'écoles doivent se char-

	

lider ce taux, au prix crun effort budeetaire c•nnsidérable et en
ger d'un enfant mente si ce dernier n'est pas assu r é, alors moule

	

dépit des toile ., hau .ncs aïïeclant les pris de retient de, trai :,polde.

que cette po s ition est de nature a supprime' tout (ta'lait effectué

	

D' plus, il appalatt in (pportun de ntudilier sub .,tantiallement la

dans ces secteurs, sans ,Motion de recitanne puisque navel inslllil

	

ra~lenuvrialien applicable aux transp .nte d ' eleve.s, a un Intiment oit

leur ne peut accepter d'sninener, par exemple au ski, un entant

	

la reparlaiuu des cuuimimes entre l'Ela( et les coileclivite ., locales

non assuré . (''est pourquui il lui demande si l'Et :d engage sort

	

est : u,ceutible sI ' Gluer dans ie cadre de la politique de decen-

peii :re responsabilité lors d' activités non _ruluiles et facultathee

	

lrali-ali .tn nue, par le Gouierneemrit.
se déroulant pendant l'horaire scolaire et organisées par un or ;a-
nismc est rieur à l'enseignement, que l 'enfant suit essuie ou non.

Relu„-se . — Il convient de rappeler que l'Etat est re ponstble
des accidents surve,ius a('x i•leves ou causes par eus, sils sont

imputables a rote feule de surve l llauce dén(ant'ce à la chante

d ' en membre de l ' ensridncment puidic• . Conioi nelfl'nl à la lui

du 5 ai rit ll'•i7, la respuu .subilité de l ' Etat est en eftei substituée

dans ce cas à celle de, membres de l'enseignenler.t . Il ce est ainsi

teinte, les fois que, pendant la scolarité ou en dehors de la scie

Imite, dan, un but d'rducatiun murale ou physique nue interdit
par les reflenu-nts, les canes confies nus reetua :es de l'ensci-

gnemeni publie se trouvent sous la surveillance de ces derniers.

I .'haat est eualentent respoesable des domina,,, qui seraient dus

à une organisation défectueuse du service ou a tut vice ou défaut

d'entretien des installations . Cependant, il est clair que, dan', le

cas ou la re .spnnsal,ililé de l'Etat n'est pas etablie, les pesetas

de l'elèse peuvent avoir à supporter les donnnage .s causes par celui-ci

ou les conséquence, des risques qui ne sont pas plis en charge

par la s :'eurité sociale, tels le déces, l'invalidité ainsi que le c•ompli-

ntent ev'entuel des prestations de la sécurité sociale. Aussi est-ce

dans le souci de la protection des familles, qu'il leur est ree m-

mande de prendre une assurance les couvrant de ces risques mérite
s'il n'y a pas obligation en la matière en ce qui concerne les

arti'ites scolaires obligatoires se déroulant pendant le temps sco-

laire . S'agissant des acliviti•s scolaires facultatives, cette assurance

est en revanche obligatoire . Compte tenu des ris .lues ancuirlis,

notamment pou' les qu'unités organisées à l'extérieur des i'tabli .sse-

nicn(s d'enseignement, le mil)i'tere de l'éducation n :il('nale a en

effet jade opportun, dans I int,L ri•t des et •ves, d'exi_er, ainsi que

le précise la circulaire n" 762(;0 du 21) avril 1976, la production

d'une attestation d'assurance les garantissant pour une somme

modique contre les dommages qu'ils pourraient causer ont subir

au cours de ces ditplacenients. Il s'agit dans ce ca s d'un quasi-

contrat, l'exercice d'une activité facultative impliquant de la part
de celui qui s'y adonne volontairement, l'acceptation des règles

fixées par l ' organisateur desdites activa, . C'est ainsi que te direc-
teur d'école ou chef d'établissement petit dès lors refuser la par-

ticipa(io t , des élèves dont les parents ne se confor meraient pas

aux dispositions précitées.

Transports routiers (transports scolaires) .

En--,rhreterce!

	

ioarloire 'prrse,nurl : l'odes-( .'hereut( .).

1596 . — 21 dont 1911 . — M . Philippe Marchand attire l :,ltentien
de M. le ministre de l'éducaticn nationale sur la situation de la
fo .'matien continue des en,eidnitets 'i' . E . ( ; . C-( de la région I'oitou-
C arenle . L'acadcnue de Pallier, a i•li• drsignee comme . pilote
toits le pri•ci•,tent mninistire . II ava .t ;dors été pro, .osé aux pré-
si lents des asseciatioet de prote .s . :uis :p?cia!i,les que les repré-
sentants ré ionaux de ces a . suciatinns (ta,uicipent à l'elahurttitm
des plan ; de fornu,tion dan; les académie s pilotes. En tait, il n'en
a rien etc . Collette p .u' le passé, les I .P.R . de nuithé :natiques ont
établi un programme de sta'Il', s„us l'égide de l'inspection géné-
rale, sans consulter ni les per sonnels a tonner, ni ni le
d'rectcur dr ( 'iustüut de rerher he sur renseignement des maille-

mutiques tI . R. E . M .r . Or, 1 ' l . }t . E . M dispose d'animateurs expéri-
mentés, bien implantes dans l'acadienie, enseignant eux-:uétnes pour
les deux tiers (le leur service, donc Ires au courant des besoins en
formation . I .e plan :mu g i adopté ne ri pond en rien au voe u des
associations qui souhaitent que la formation soit retue dans son
ensemble, une véritable formation ne pouvant exister sans la
cenc•ertation de tous les personnels et responsables intéressés, et
sans les moyens de sa uni .e en ('ivre . En co,isi'quencc . il lut
demande quintes mesures il compte prendre pour répolSL'e aux
légitimes revendie :iliuns des associations de professeurs spécialistes.

liLpo,tse . — Connu' l'iodique l'honorable parlementaire, il est
exact que le dispositif actuellement eeperimeute dans les académies
pilotes pour la formation cuutinue des personnels ensui eants du
second diapre prévoit itou' larde con'•.•rl ;uiun avec l 'ensemble des
personnes ou o rganismes concernés et notamment avec les associa•
tiens de .spi•ci dus(es . Les inetructiuns qui ont et e adressées le
16 juillet aux recteurs des académies pilotes pour leur permettre
d'elabo'er leur programme de fo rmation continue sont trop récentes
pour que cette concertation ait pu être organisée avec l'ensemble
des partenaires, ceux-ri n'ayant pas pu itre joints du fait de la
période de vacances . 11 ne fait pas de doute que les recteur s
intéressés proceieront aux consultations prévues avant la mise aU
point des programmes académiques de formation . Il est précisé à
l'honorable parlementaire que le recteur de l ' académie de Poitiers
a déjà annoncé la constitution d'un groupe de travail sur les pro-
blèmes de formation e(tntinue des personnels enseignants, groupe
qui doit se réunir après la rentrée scolaire.

1532 . — 10 août 1981 . — M. Jacques Brunhes demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui préciser le devenir de l'or-
ganisation et du financement des transports scolaires, dans le cadre
des nouvelles collectivités locales . (I lui semble, en effet, que les
parents d ' élèves ne devraient pas avoir à supporter une charge plus
importante en matière de transports . II dur 'emande également s'il
ne lui parait pas opportun de venir en aide aux familles de pen-
sionnaires qui se regroupent pour organiser des transports hebdo-
madaires . Ces familles supportent entièrement les frais du transport
assuré par des professionnels, du fait que le trajet est hebdoma-
daire, ce qui ne lui permet pas d'être classé en catégorie A . Ce
type de transp ort est tries peu répandu et donc la charge de l'Etat
serait faible . Mais cela permettrait que des familles, déjà lourde-
ment mises à contribution pour la pension de leurs enfants et tou-
chées par l'éloignement, n'aient en plus à supporter toua les frais
du transpor t hebdomadaire.

Réponse . — 11 est de fait que les transports d'internes en fin
de semaine ne sont pas couverts par la réglementation fixant
les conditions d 'attribution de l ' aide de l'Etat aux transports sco-
laires . Celle-ci, essentiellement constituée par le décret n" 69-520
du 31 mai 1939, limite en effet expressément son champ d ' appli-
cation aux transports journaliers d'élèves des enseignements élé-
mentaire et secondaire entre leur domicile et l'établissement fré-
quenté . Le ministère de l'éducation nationale ne petit envisager,
en l'état actuel des choses, de prendre en charge les dépenses évo-
quées, car une telle mesure — qui, en l'état de la réglementation,
devrait nécessairement s'appliquer aux 265 0110 internes de l 'ensei-
gnement public du second degré et à ceux de l ' enseignement privé
sous contrat — entraînerait des charges extrêmement importantes et
susciterait en conséquence, à volume de crédits constant, un fléchis-
sement très marqué du taux de subvention actuellement pratiqué
pour ceux des élèves transportés qui ont actuellement droit à

Ess'eignetr'ent secondaire (propranntes).

1665 . — 21 août 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l ' ensei-
gnement de la biologie et de la géologie . Si les sciences naturelles
sont enfin apparues dans les disciplines fondamentales des classes
de seconde, les moyens budgétaires en postes n'avaient pas été
prévus par le précédent pouvoir, ce qui empêchait l'ouverture
réelle de ces classes . De plus, depuis quatre ans, l'enseignement
expérimental de la biologie devenait quasi impossible dans les
colliges, en contradiction avec les programmes et les instructions,
par une suppression des groupes dans les collèges . L'augmentation
de postes prévue par le ministère de l'éducation nationale ne règle
pas le problème spécifique des sciences naturelles pour les classes
(le seconde qui, officiellement inscrites dans les programmes, ne
seraient pas enseignais de fait à la rentrée . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour accorder des
moyens particulier : pour assurer les deux heures nécessaires à cet
enseignement avec travaux pratiques.

Enseignement secondaire ipregraitmes).

1686. — 2 .1 août 1981 . — M. Bernard Poignait attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l 'ensei-

gnement de la biologie et de la géologie . Si les sciences naturelles
sont enfin apparues dans les disciplines fondamentales des classes
de seconde, les moyens budgétaires en postes n ' avaient pas été
prévus par le précédent pouvoir, ce qui empêchait l 'ouverture

réelle de ces classes . De plus, depuis quatre ans, l'enseignement
expérimental de la biologie devenait quasi impossible dans les
collèges, en contradiction avec les programmes et les instructions
par une suppression des groupes dans leu collèges . L 'augmentation
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de postes prévue par le ntinistere de l'éducation nationale ne règle
pas le problème spécifique des sciences naturelles pour les classes
de seconde qui, officiellement inscrites dan, lev programme,, ne
seraient pas enseignées de fait à la rentrée . En conséquence, il
lui demande quelle, mesures il entend prendre pour accorder des
moyen ; pat'lituliers pour assurer le, deus heures nécessaire, à cet
enseignement ace :: trava :ix pratiques.

Re'pi,r'e . — . .a plate de., .,denté, bielu,t'ttes .I geolo~iduo-
comme discipline foud ::nmutale, dans l'cu,t•i,nentt(tt Lire,
vient d 'cu'e c'nit ironie tout t'i•certut(enl pat' l 'i,11 t, :rt .ence ,1c,''+not e
à ce, matières dut, la ii r, t,' lunaire dc, (Lis, ., do 'ctttnJt . a . :unir
deux iteint', bebdoina .laite, dont rote l'este t•I demie sens ferme
de nasse s, ''saiettes . La i ,o ralisati(u de l'c'r, .i'''e n'•n' M . col re
discipline en clic-.se de ,ecun .le et la consul nti :vt Je aroopes rue
trcinl , , en pat (d'unes dues Ics co3F t' . . seront rendues pu : stbli s par

la mise .n u'utre de iuw sir nouteaL(, dega,n, pro rc,sit .n .ul.
L'effort een, .n!t par le (in .remtmienl en i 1dtl i'

	

madere de
recrutement ,upitli•nu•nL :ire de in'oie„enrs

	

ctrlilic s , In'n-
Ce,seurs d'ensei ne .ucnt gon . cal ;les colles, si titi rait, des ln renfle e.
améliorer certaine, silu :.li,-u . lu .'ate' . ( "est sie,i ,lu ' en

	

se!en . ,
biologiques, le nombre ;It•s cc'lilié' prévu, inili .Jrntent

	

à 813
a éle parte a 2 .11, celui des .{re'4e ; de 13 a 72 Par ailleurs, la
prise en minutie dans le bu1 :,et dt• 1982 des proitle rems posés par
l ' honorable p :ulemcnta•rc dmslaü a,-uatr nit n'nt'.c .'u et itn!'urlalil
predaes dans le sen ., ,u,ih :titc ontiunutent (LU It

	

I\,t•,s.

.ot'trrtll ' e

	

e,' .:,'r,)tler"'•et sliprr 'r iss
et pal tel, r01(ltlrrctt : It .,é-k ul' .

Ethu'nfhr,i ;iiigsiy, .t' rl 'ipnrtü'e p eu t' ;,,' ment pr'i'srv'lnire
et mie'elied,,re'.

1792 . — 24 twill 11'61 . — M. Henri Favard demande à Mme le
ministre de l'education nationale si, peur tlétebpp er l ' e•duealion
pL,si,lue et sport,. .t l 'c, :;tle, et poil' pt•rutelire l ' anim,ation >poiliti',
en particulier dam s les petites commune elle envi-t3t', a ' ucrasàuit
de mn prochain budget, d ' ttu-lnu•nte :' !e . • .•enbre d ' en-c :,nant, n0,,
dan, chaque tepal tt•t,tent, a la dispusitttt .t de l'U . S . E . t' . ' union
sportive d . l ' en'ci ;;nement ;tt i'uaire , .

((élimes .. — I,', tu .atiun physique et sportive occupe une place
intpwrtiinle au sein de l 'en : c i :d oemtu! du l're('Iier dc`gré puisqu ' il
est prr'•n d1' c•un' ;u'r .•r cinq heures par semaine . Les difficulté.,
de nuise eu (russe tiennent à l ' in'uffissece de lu1'ntalion que 1•s
instituteurs rece,aient clan, ce dotestne . .\f in (Us' remmlim, un
elturt important t'-1 e :tt''epris au nl n imu de la formel', initiale
c•ontnu• à celui de la formation continue, ainsi que puur di'telopper
les «Iru••lmo, de e•onscil ei d ' : :nintaliun . C 'est ainsi que !a c•reation
de cent poste- d 'en- .t'intrus t1 ' 14. I' . S . ticcet(•, au premier degré
sera ;isopode . au l'a,lement dans le .uni t' de l,t lui de tin_tnces
put' 1982 . En rai-n iii', imperalif ., rte la lut'm :tlinn nouvelle retenue
pour le, in s tituteurs, et de la nécessité de ctutt! 1lcr la mise ce
place dans l'ensemble des a,adeit it'-. de conseiller, pedu ::ngi'lues,
ces cent pale, 'mien, rep : rtis en l'tltlilr entr e les écoles normales
et pour i(tu liner de, ennsciliers pidisso,icptes di•parlenx'ntuax . Il
ne sera dois par possible de niella . rerltins de ces eu,cignanls
à la disposition (filoute de t ' U .S . 1: . P . 'l'oulefai, cette association,
dont le sole o .! Ires Intpostant• béntfi .iora de l'eppiu« que reps,.
sentent des im .ilte,rur, mieux pr :piu'os à enseigner Vit . P . S ., et
peuv :m1 tour ax .ndre en change euxeni ;nes les aérien,', sportives
organises peu' l'l' . ii . E . l'.

1162 . — 24 tout 1931 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle à
Mme le ministre de l'education nationale le rials ntp'.' ; mol
que joue l'l' . E . R . E. I' S. de Strasbourg dans la c hou Alger,'.
Cet établissement a rote inmltorl,nre particulière peur la .,anveg .u'de
du sport dans l' Est de la liane et les restr ictions d'effectifs qui
sont intposeen lui font courir de er :n : ., clansers . Ides décision de
réduction à deux cent, du nombre des étudia ts pour 1981-1982
fait suite à une autre réduction, launee preredenlc, ale vingt-ring
étudiants, ce qui amène cet établissement au conlir,ent le plu,
faible des U . E. R . E.P.S . de France . Ce, restriction, ,uece .ssivcs
entratnent d ' évidente, ini(luiles . 1 .e nnnibte des candi(Isls aux
épreuves d'entrée à ELLE . li E .P .S . s ' élevait l ' an pas s é à tipis cents.
Afin de limiter le ret•rultntent il a donc fallu éliminer deux cent
cinquante jctute, sportif,, sans due les épreuves donnent l ui'surinc•e
d'avoir sélectionné ceux qui ont le meilleur profil et donc des
chances raisonnables de ,ut c•f', clans ce cycle d 'études . Le, re,t'ie-
tions Fout 'ce qu ' impose nérasairemenl le uIlareS i .o ul!rts,l .e tris
sévère qui est tin pose ne ''e pondent donc pas au but revhmrch,.
D 'eutae par!, il fout c•un,t'tt•'• que l ' Alsace est devenue, depuis plu-
sieurs année,, l'une des ré • ; fis de Frame oit les jeunes sportifs
sont, proportionnellement a la pupuLtiun, le, plu, nuntbreex . C 'est
sans doute ce qui explique le nombre dicte de candidats aux etudes
dans celte di .scipliot• . En ',Anisant tes eff(-t•tils à des: propurlion,
inférieures à celles des autres U .E .R . E .P .S . (le 1.'rsnce, la région
est privée (1'1111 organisme sportif tries puissant et l'établissement
est mis dans l'obligation de résister à des .sollicitation, qui, p ;u'lti .s•
sont parfaitement justüiet', putt' certains candidats dont les apti-
tudes spertiies et la vol'tnté de réussir n'ont pu cire appi'i'tü•es
pleinement . Depuis au moins, une ditaiue d'années, les chiffre, de
réussite au con .otn rs cru C . :\ . P. E . P . S . ont placé le C . R . E . l' . S.
puis l ' U . E . R . E . l' . S . de Strasbourg en tête du palmarès . Aulremeut
dit, un étudiant inscrit à Str asbourg a souvent deux fois plue de
chances de suee ., qu'eut autre . En limitant plu ., fortement qu'ailleurs
le nombre de ces étudi„nt,, le Ininistèle se prive d'un capital péda-
gogique de fort rendement et lais-e suppurer aux euseign,nls de
Strasbourg qu'il n'est pas Ienu compte de leur clevoueanent pour
l'établissement de la carie U . E . il . E . P. S . en France . II lui den .rude
de bien vouloir faire reeludier la situation sur laquelle il ' lent
d 'appeler son attention, de telle sotte que l ' C . E . R . E . P . S . de
Strasbourg paisse conserver l 'ellectif de deux cent vingt-cinq étu-
diants fixé l 'an passé.

Réponse . — La qualité de la formation dispensée par l'U . 1. . R.
d 'E . P . S . tee l'université de Strasbourg est unsnimrs,tent reconnue.
Cet et abi issement connaît une véritable tradition en ce qui cendres .
l 'excellent taux de réussite au concours de recrutement des pro-
fesseurs d 'éducation physique et sportive . Cet état de fait se vérifie
à la lecture des résultats pot .' la session de 1961 . I .e ministre de
l'éducation nationale qui a désormais la tutelle des U .E .R . d'E . P . S.
vient de décider que les effectifs d 'étudiants de la rentrée scolaire
19801981 seront intégralement maintenus à la prochaine rent rée.
Ainsi, les effectifs de l 'U . E . R. d 'E . P . S. de l'université de Strasbou r g
resteront fixés à 225.

F:r,sci!/r :emi'' t

	

pulitryae t)r I't' .!'r,'it,ntl 1.

1921 . — :il sont 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expo :-e à M. le ministre de l'éducation nationale que, selon cer-
tain ., inlorntatiun .s . il y aurait enite 3 et :i p . 11)0 de la poptt!tti,n
ouest allcnt :nuie• a n" savoir ni lire ni écrire. II lut demande si des
statistiques existent donnant la proportion d 'illettrés en France.

atsp„clam . — Le

	

dies, de l ' i'ducnlion 'titiunate ne dispose pas
d' éléments d ' in f oratatinn stati,ïintit•, ',mendiant d ' '"1tltiit' le
nombre de 1 r .utt'ais illetré, . La répon :,r à u ;te telle question néces-
siteraitd'ailleurs . ct'iisemblubleio- nt, (lu . suit pr'ci, :o la nulien
nti•nte d'Ilions . 11 conte ient de ,i,n :eler toutefois que les données
recucillics par le ministre de lu défense à partir des tests d'incor-
poration subis par les ,jeune, Français au liniment de leur appel
sous 1c, dmpcstts potn'r :.ienl fournir à l'linnoraule parlementaire
certain, clrluents d'appréciation susceptibles de répondre . (u moins
en partie, à se, preucctapatiun,.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

lia,,!', '(ju S Iréittoertintt pnd,' S>

	

et :Mendel.

240 . — 13 juillet 1981 . -- M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives ,'II n ' ensi,',ge pas de soumettre au Gouterne .ttent,
le plus l'api teillent possible et en ut:curd avec sun collègue
chargé de ia Jonction pnblieue•, une rdvision de, critères
d 'armés aux divers postes dans la fonction publique afin de
pouvoir accroit'e le I_;prote de reuvtement des personnes !marli-
capocs . Ces mesure, seraient sus'•eptibles d'i'lre incitatives Pour
les empluvctu :s du secteur nationalisé utt privé . Il souhaiterait,
d'autre part, tu : :nailre le nombre de handicapés qui ont pu trouver
un emploi ttmts les secteurs public et privé au cours (les trois
dernières années et leur répartition par secteur socio-professionnel.

Répuuuse . — 1 .e dispositif législatif et réglementaire mis en place
puur favoriser l'acmés et les conditions de travail des handicapés
dans la fonction publique est prévu par la loi n" 57-1223 du
23 novembre I c. :5'i sur le reclassement des travailleurs handicapés.
Celte loi soumet à l' obligation d'emploi de celle catégorie de
personnels l'ensemble des secteurs d,tclititi's nationaux qu'ils
soient publics ou privés . Le décret n" 6i5-1112 du Ili décembre 1965
a fixé les modalités d'application de la loi du 23 novembre précitée
1957 et prévu puur les handicapés deux possibilités d'accès aux
emplois publics : la voie du concou rs dans les conditions de droit
commun oit la voie des emplois réservés . I,a procédure de recrute•
ment par les emplois réservés est une procédure dérogatoire . Une
fois nommé à un emploi de la fonction publique, le travailleur
handicapé est soumis au statut général des fonctionnaires . Dans
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tous ive cas . tonte niudificiitun apportée aux textes relatif ; au

recrulement doit , 'empiler du principe de l'eeal acres de toute, le;
personne, aux emploi, public, . I,a circ .ilati' perlant le ri 1423
et qui vient d'eti' sianee par le ruini,tre tir4•,ue imputé, du Premier
ministre chargé de la Meudon publique et des relit iris auhnieis-
'relire, a peur uhjet l ' acte, d,•, travailleur, h ;r.rdic :ipi•, eut; cm+'lui,

de i'Etut Elle !annule a .i's di- r llanet'- tr .ri out i co :-Mati', dans

la mise en neutre de la pro ;- ' rlure (Prieur:, de, Înr .li apis à lit

fencti .m publignc par 19 voie de, cm ;lui, re,eit,, lette c•iretlairt'

sera e•o'unniiquée dire tentent a l 'honorable !, :u Icmerr taire ainsi que
celle portant le n' 1121 et qui a pour objet i . .tl1ienaermt'nt des

élii u•.is des cene•oura pour le, Irrnaillerr, itandicepea . La loi

ri 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation eu Litem. lc, pereonnes

h :uldie .rpres dont les article, 26 a 29 eoneclnant le ., dispusitiun,
appli,ables aux ,ertices public . et aux entrepri-es publique,, prévoit
nulantntent la rt'cieion (les condition, d'apulu .le pli n sil ie tequi,e;
puer l'accès aux emplois preuilcs . t it décret relatif a celte rcti,iun

est .U•luclltenenl en cour s d ' élaboration tiens Ies -elises du
ministre di'le ui aurpres du l'termer ministre mue', de la fonction
publique et des réforme ; adtuieirualites . 1•:n ce qui concerne le

nombre d : pet'conne, handi'.'altces recretees an cour, des buis der-
nière, ariettes dans le, diverses edntini,tratiens, les service, du
ministre delta-tué aulnes du l'avenu ministre, eearee de la loncliun
publique et tics réforme ., a .iniini,iralives ne thspeu r et mut d'indica-

tion.; lra,nrenlairec qui ne peuvent rendre temple de la situation
en ce domaine . En revanche, ce, -erciees .,ont a inémr de fournir
le nombre de pu-les mis a la disposition de, nier,onnc, ,u-eeplible;
de Itcnéficier de la lé_i,tntion sur les emplois rdsertés aux travai l

-leurs handicapé,. Ces chiffre, ne concernent que le, recrutement ,

dans Ica arhninistretions de l ' Elal, qui ont etc autorisé, par
annelé conjoint avis le minis t re• concerné. Pour l ' année 1978,
8ti1 postes ont été ré,ervé•s aux travailleurs ban :licapcs à i'aixun

de 495 en catégorie 1i et :366 en catégorie C . Pour l 'année 1979,

6 :17 ;mates ont été réservés soit 399 en c :lé_:nrne R et .tStf en

c• .. -,orii C . Pola' l ' amuse 1680. trié poste, ont tete resc'rve., dont

:321 in cale orle B et :i ;7 en cali•gurie t ..

I.rt un iy(ii tii'nf ii'rsnlr tl P '

1051 . — 3 août 1981 . -- M. Michel Péricard appelle l ' a n '^Milo

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des

réformes administratives sur la sil uatitin des alla chi' . d'a t atûn strie
lion scolaire et universitaire t r availlant a nti-temps qui se voient
refuser l'oct roi des indetnnites pour cavant'. ,uppli•ntentaires au

motif que ces indenutilés n ' entrent pas clan, les calegories d 'in-

demnites tanunerées a l 'article 2 de l'arrêté du 21 ;tin 1971 prie
pour l'application du client n" 70-1271 du 23 decenibre 1971) portant
règlement d'administration publique relatif aux modalités d'appli-
cation du régime de travail à sri-temps . Dan, sa ri•pin,e iJeurnol

ofM'icl, :Assemblée nationale, débats n" 117, du 19 juiilct 11(75, p . 5281) n

à une question à ce propos, Al . le ministr e de l'éducation indi-
quait que ses services se m'opte-adent de saisir de celte question
le ministr e de l'éeonunüe et des finances et le secrétaire d'Etat
auprès du ['rentier ministre Fonction publique , afin que ,oit envi-
sagée la possibi'ité de prendre un arrêté emnp!ernentaire qui per .

mett rait l'octr oi de, indenutitcs considérées . Contiric tenu du fait
qu'il est de l 'intérêt général de favoriser le travail a temps partiel
dan, la fonction publique, il lui demande quelles sont Ive mesures
qui ont clé prises pour remédier a celle ,ilu Lion.

!blousai . — En l'état actuel des teste, reglentcnta b res, les fonc-
tionnaires autorisés ;t exercer un service à nii-teinpe ne peuvent
bercé icicr dc•s indemnités pote' travaux supplémentaire, . Cependant
les problcrres qui se posent en la matière ne peuvent étire disaociéa
de ceux du régime attr ibué aux personnels bénéficiant d' un service à
temps partiel dan ; le cadre des expériences inai!ui'cs par la loi
n" 80 . 1056 du 23 décembre 1980 . lia situaliun de ces différents
personnels au regard dos indemnités sera étudie' en liais-tu avec Ies
ditterentes administrations concernées et fera l'objet d ' une t'onc•er-
lation avec kas organisations syndicale,.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Ordre publics iatieettit ., : Parisi.

61 . — juillet 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l'attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur l'état actuel de l'information ourlelo à la ,(rite de
l'attentat di rigé contre la synagogue de la rue Copernic, et plus
particulièrement sur l'enqucte entreprise par un journal parisien et
les révélations que ce dernier vient de faire . San ., nullement vouloir
se prononcer sur le crédit qu ' il convient de leur accorder, il ne

peut e ' entpé cher de constater que le, ekeuents aio,i lourai, pré-
,entent toute, Ir, cau'u"Icristi'IUes de presu tupl ion gratte, et qu 'il
est inlpoesibie de ne pas le, prendre en :nn,idi•i'aliun, ne serait-re
que peur en c• , riiicr le degré de vr-racine Compte tenu . par ailicurs,
du rent,sement qu ' eut cet attentat et de l 'émotion légitime qui
, ' en est ,unir dan, toute, le, couches le tai p muletier' . il cnu,id ru
qu ' il >end( souhaitable g lue les ani i o' 'r tr's t•cblulue, la„cid Clin',erre
le point de la s iruatinn et appellent ainsi la (sente du l'ini t iait
qu 'el l .•- a cordent , la recirercae de la terne po'u' aboutir au
chut (nient de, coupable,.

liéprerse . — l- 'enqudte sur l'attentat cnntntis contre !a ,ynaeoeue
de ia rue Copernic Mot( pas terminer , . Il en resul!c que toute
iniorntatinn relative a cette affaire ne peut rnianer que du' la
,clic autorité uiieiaire . Le M i ni-ire d ' F.Let, n1i :Mitre de l ' intérieur
et de la tlecontral ;,atit-u, t'--t toutefois en rni-(Ire d'indiquer que
tous les ren,eieenrnents pertes à la con ., -antre de ; service; de
poli'•e, de guelgne -fourre qu il, uLrinnnent ont été tr ia sol',ncuaeinent
térin'' i( qui tout -fera nu, en rentre afin de ret r ouver le, auteurs
de cet odieux attend :tt.

.1 renne t,vsr'rur'n' .,• r!'

77. — Il uillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson artel-relierait que

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, veuille bien lui indiqu er nuc!Ies u, :t été tes creatinns et
sippre„ion, d 'arrondi„einenle depuis 11)14 en France.

hrlunisr• . — Les crémions et ser .pressr,ns J'arrr ;n,lissemenls inter-
venue, depuis 1941 sont les ,uivanle, : Itrignules r sari, crée par
le décret n' 71-102 1 ; du -1 (féminine 1474 : ( ',dais 'Pas-de-Calais',
créé pu' le décret n" 62-6 rtu Ill janvier 1962 Erstein ,Pas—:le—Calais) ,
supprimé Li,- décent du 24 niai 15174 : Lens 't'as-dcCalaisi, créé par
le décret n' 6i'-6 du 10 janiit•i• 1932 : Le 'tilbury

cvéi' pur le décret n " 172-12!14 du 7 nu :enthre 1962 : Sleta('ampagne
r .11u-selle r , rétabli par la loi de financés du 23 décembre 1946;
Montmorency Heine'-cl-Oisif, cri : par le décret n' 62 . 1294 du
7 novembre 1962 : [',daieeau iScineet-O:,tri, créé par le décret
n' 62-1294 du i novembre 19112 : Seiril-Gerrnnin en-Laye uSeinc-et-
r)ise , créé per le décret n" (32 . 12)4 du 7 novembre 19'.i2. Par ailleurs,
vtol, le cadre de la réorganisation de la région parisienne — loi
n" 64-767 du 10 juillet 19171 — le•s arrondissements de Saint-Denis
et Sceaux dr-pirtentent de la Seine, et les arrondissements de
'orbeil et Easoiuic id1partenr*•'ri de la Seine-et-O ;,ei ont été

riuiplares pan' les arrnndissenu•nis suivants : département de

l'Eesunne : Evry ,décret il 66. 339 du 2 juin 1966, Etampes idécret
n" 66-340 du 2 juin I9G ;tai : département des Hauts-de-Seine : Antony
décret n' 6ti-1019 de 30 décembre 1919ii, Boulogne-Billancourt
décret n" 72-1209 du 27 décembre 19727, Nanterre Idécrct n" (15-142

du 25 février 1965r

	

département de la Seine-Saint-Denis : Bobigny
décret n" 65-1-12 du 25 février 1965, ; département du Val-de-darne
Créteil décret n" 65-142 lu 25 février 19115r, L'Ila,-les-Roses
'décret iL 72-1209 du '27 décembre 1972, Nt,m'ent-sur-Marne idécret
n" 66-1019 du 30 dé'•enibre 196 ;i, :, dcpar(entenl du Val-d'Oise:
Argenteuil décret n" 66-310 du 2 juin 1966r,

Arroudissernents I i rr,itesl•

93 . — 6 juiCet 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur l'intérêt qu'il y a à ce qu'une mémo catégorie de circonscriptions
territoriales verre ponrle à une étendue homogène . Pour cette raison,
il suuhaiternit connaître quels sont les arrondissements en France
qui ne comportent qu ' une seule coutnitrnc . 11 souhsitel ait citalenient
connu jure Ive referenres de l'acte administratif ayant crée ces
arrondissements.

itépuiise . — Les ;Irrondissements ne comportant qu ' une seule

commune sont au nombre de deux . il s'agit de : Metz-ville larron-
ili-ieentent crié par arrèté du 12 uiar, 1871 du commissaire civil

impérial de Strasbourg', confirmé par la lui du 17 octobre 1919;
Strasbourg-ville nlui allemande du 30 décembre 1871, art . 2, créant
l'en-en-Mie des arrnndiseenrents du département du Bas-Rhin,
confirmée par la loi dei 17 octobre 1919',

Départements Miroites).

117 . — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson attire l ' attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur kt caractère irrationnel du tr acé des limites départemen-

tales entre la .Meurthe-el-Moselle, le Bas-Rhin et le département des
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Vosges à proximité de leur jonction commune . En effet, depuis 1871,
une partie importante de, communes de Raon-sur-Plaine et de Rami-
lés-Lean a (dé transferee à la commune de Grandtontaine dan, le
fias-Rhin . II lui demande quelle était avant 1871, et quelle eut actuel-
lement, la ,uperfieie de chacune des trois commune, de Hannon,
Ylaut . . itamrles-Leau et Grandfontaine.

Relaies,— Le tracé de, limites départementales entre la Meurthe-
et-Moselle, le lias-lthin et les Vosges a subi, depuis 187E de nom-
breuse, nw:lih Ilions à prosimite de leur jon iinn commun, lire
renseignemunis fourni, pdr les diflcre•nts services depaitcnu•ntaux
des archives montrent que ces changement-, font suite à la guerre
de 1871 et ,ont e sentirllenu•nt dus à un Iran-.L•rt de terrains au
profit de la cu ;nnutne ci . . Grurdlontaine dans le Ilas-Rhin . En effet,
812,85 hectare., ont eue annexe, à cette commune qui contrait
31)1311:, hectare, en 11172 et qui couvre en 1981 :1 9 52 hectares . La -ur-
larv lerri,uriale de Ituan- .,u,-)'laine qui était, avant 1871,
de 1 118 hectare .,, n ' est plu, que de :131 hectare, . Quant à la commune
de ltaunlés Lean i]Ic .n'lhe-et-\lo,elle sa supereifie était en 11131,
date de l 'ilablicsetnent du premier cadaslie, de 1 327,15 hec-
tares . Le transfert de propriété réal,u• en 1871 a porté sur
11'8 .1 .1,1 hectare, : la superficie communale est réduite actuellement
à 121,':0 hectare,.

Elrr'i„s et r~ '-'murs )ruas autre' pur prucarcrtival,

1731 . — 21 août 1981 . — M. Henri de Gastines appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les modalités d'application de, rugies reiativc, au vote
par procuration pour Ics uia ;ades . Les personnes qui se trouvent
dams l'imporsibilité de se deplacer pour faire établir leur procuration
doivent joindre à leur demande un certilictt médical ,art . R . 73 du
code é•le('1orab . la, coût d'une visite médicale pouvant dissuader
certaines personnes de ressources modestes d ' accomplir leur devoir
électoral, il lui demande s'il n'estimerait pas juste que l'Elat rem-
bourse aux interessr"s le, id-die> médicale, effectuées pour l'établis-
sement de certificats médicaux d :livré•s en vue d'être admis à voter
par procuration.

hépoese . — I .e vite par procuration eut un mode de votation
exceptionnel que le code électoral réserve à certaines rategories
d'électeurs limitativement évuuné•rues, justifiant soit d ' obligations
légales ou professionnelles, suit d'empéchemonts irréfragables qui
les mettent dans l'im:apacité de se présenter en personne au
bureau de vote le jou r (lu smutin . Lorsque cette incapacité résulte
de l'itat de santé ou de la condition physique de l'électeur, elle
doit écru attestée par un certificat mddical délivré par un médecin
exerçant dans le départenxvnt où réside le malade . Ce certificat
est fourni au titre de l'aide médicale pour les personnes qui rom
plissent les conditions reg tententaires, étant précisé, qu'en cas de
besoin, il peut étre fait appel à la procédu re d'admission d'ur gence
à l'aide médicale .

JEUNESSE ET SPORTS

Journal officie ; ~IIi'bn's' purlenreNnires d+( 13 juilül 1981).

291 . — 13 juillet 1981 . — M . Michel Noir attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
cer taines dispositions du règlement de l f(dcralinn française de
basket-ball . Ainsi les joueurs d'origine ét rangère ayant acquis récem-
ment la nationalité française se voient refuser le droit de s'inscrire,
comme tout c0r '>yen français, dans un club le basket et de participer
aux compétitions nationales dès lors qu'ils avaient joué en France
avant leur naturalisation . II s ' agit là d'une atteinte évidente et par-
ticulièrement grave aux droits liés à la citoyenneté française . C'est
pourquoi il lui demande quelles dispositions elle pense prendre
d 'ur gence pote' faire cesser cette atteinte aux principes généraux du
droit public, conférant à tout citoyen français un certain nombre
de droits individuels et de libe rtés publiques ayant valeur supra-
législatoire.

Réponse . — Le ministre délégué auprès du ministre du temps
libre, chargé de la ,jeunesse et des sports, avait relevé un cer tain
nombre de dispositions des règlements de la fédération française
de basket-ball relatives aux qualifications des joueurs d'origine
étrangère ayant acquis récemment la nationalité française . Elle a
demandé des précisions au président de cette fédération qui, par
lettre du 30 juillet 1981, lui a assuré que Ie ; joueurs d'origine
étrangère ayant acquis la nationalité française p'utvaient obtenir une
licence fédérale, s'inscrire dans les clubs de leur choix et partiel-

per aux compétitions nationales . II S'est d,4•lari prit à examiner lier.
annuellement tout ca, qui pour rait lui elri' signale de joueur avant
acquis la nationalite française et a qui une licence attrait eté
refusée .

Sports

1701 . -- 21 août 1981 . .- .- M . Vincent Ansquer expose à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports qu ' autunllemrnt
et pour des raisons administratives incompréhensibles les moins
(te cru-•s et les protu!vpes de vitesse se trouvent assimile .;, sitr les
circuit, non ouverts a la circulation, a des engins de transport, et
par voie de cunaequence, soumis aux règles du code de la route.
Or, ces engins, jugés non conforme; à c'e méme code de la route,
ne peuvent rare immat riculés . Il y a clone la une conlradic'ion
notoire et d i uut :mit plus flagrante que le karting -- autre sport
mécanique afli ie à la fédération française de sport automobile et
pratiqué en circuit fermé --- ne semble pas astreint arec minces
roules . Pour le pratiquer, une simple licence suffit . En aucun eus,
il ne saurait y avoir une similitude entre les niolos de route
conformes au code et du ment immutrieuli•es et les motos de compé-
tition sur circuit fermé coi nécessitent d'ailleurs un attelage .spécial
pour leur transport Compte tenu des raisons qui précédent, il lui
demande de bien vouloir faire abroger la réglementation en vigueur
et prendre des dispositions rendant conforme au code international
la réglementation des épreuves sportives motocyclistes en circuit
ferme afin que celle-ci corresponde aux normes de la féceralion
internationale de motocyclisme . Il paruitrait d'ailleurs souhaitable
que la )fédération tranç :sise motocycliste soit l'autorité compétente
habilitée par le mi :,i<icre de la jeunesse, des sports et des loisirs
et par le ministère de l'intérieur à pou- oir délivrer des licences
sous sa propre responsabilité en vue d'enlrainentenls et d'épreuves
en circuit fermé.

Ri'pnaee . — Li reglententation des épreuves de moto-cross et des
courses de silceee en circuit rentra a fait l'objet de nombreuses
analyses des différent, ministcres concerne,. Le aima du ministre
chargé de : ,ports est d'ouvrir le plus largement possible aux jeunes
pratiquant ; les épreuve- : de ce type, ce qui doit entraincr une revi,inn
des règle : applique ., actuellement en ce qui concerne la possession
du permis de conduire et l'application des règles du code de la route
aux épreuves se déroulant en circuit fermé . Il entre dans ses inten-
tions de renouer les contacts avec le ministere de l'intérieur et de la
décentraiisation et le niini,tere des transports pour décider des
conditions dans lesquelles une modification de la réglementation
pourr ait intervenir rapidement pour satisfaire les pratiquants et har-
moniser ces règles avec celles du code international . i .e ministre
des sports ne possède cependant pas pouvoir de décision en la
matière et ne peut, à l'occasion des commissions inlerminicterielles
réunies sur ce sujet, qu ' exprimer son avis . Ce qu'il ne manquera pas
de faire à l'occasion des prochaines réunions . Ce n'est qu'alors que
pourra être déterminé s'il convient de confier à la fédération fran-
çaise de motocyclisme l 'entière autorité pour pouvoir delivrer des
licences sous sa propre responsabilité.

JUSTICE

Tr;n'an rtrui•ail noir)

750, — 3 acftt 1981 . -- M. Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le fait que la France ne semble
pas disposer de statistiques portant sur le montant des amendes
eucaiasées par i ' ktat u ta suite dlntracuons relatives art travail
clandestin . Outre-Rhin, ces statistiques sont disponible, et publiées
très régulièrement par les journaux professionnels . Elles sont un
indicateur, à la fois de l 'évolution du phénomène, de l'effort réalisé
par les pouvoirs publics en vite de mcltre un frein à son développe-
ment et de l'efficacité des lois applicables en la matière . Il souhai-
terait qu ' à l'avenir les jugements et arréts en ce domaine puissent
faire l'objet d'un recensement et d'une publication régulière.

Trimait ,truc'nit unir,

975 . — août 1981 . — M. André Durr demande à M . le ministre
de la justice si le Gouvernement dispose de statistiques portant
sur les condamnations prononcées à la suite d'infractions relatives
au travail clandestin . De telles statistiques existent en République
fédérale d'Allemagne, où elles sont, non seulement disponibles,
mais publiées régulièrement dans les journaux professionne l '; et
même dans la grande presee . Il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun d'envisager, dans notre pays, le relevé des jugements en
la matière et leur publication régulière .



28 Septembre 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2793

7 ' rarud 'trnatIll main.

1002 . — 3 août 1981 . — M. Adrien Zeller exç tt s e à M. le ministre

de la justice que, face au tuas ail choute-tin en l'• .tnrc-. l;,uverne-
ment tue dispose pas, t'entent en République let!, tale d'A l lemagne,

de stati .,tiques disponibles et publiées dans ler jo,trnaue poili'-siun-
nels ou la grande presse portant sur le montant de, amendes
encaissées par l'Etat à la .suite d'i,tfrarliuns relatite ; :e1 travail
clandestin . Ces statistiques .sont, en effet, a !a Dtis ,ut indicaicur de
l'evnluliun du phènoinène, un repérer pour n1,pr ;cie l'effort réalisé

par Ica pouvoirs publics en tue de mettre ttn f e1n a son dévelop-

pement ainsi qu'on révelaleur ciré l'efficaci é de, lois applicab l es en
la matière . En .séquence, il lui demande s'il ne lui parait pas
possible de faire en sorte qu'à l'avenir les jueemen,s et arrêts en
la matière fassent l ' objet d'un recensement et d'eue p ublication

regulieru .

Tracte! trnrail nnirl.

1807 . — 24 août 1981 . — M . Emile Koehl attire l'attenien de M. le

n•inistre de la justice sur le fait qu'en France le Gouvernement
ne dispose pas de statistiques perlant sur le montant des entendes
encaissées par l'Etat a la suite d'infractions relatives au travail

cl,tnde .,tin . Il rappelle qu'en République fédérale d'Allemagne ces

statistiques .;ont non seulement disponibles, mais p iIdlues très régu-

lièrement par les journaux professionnels et nor me la grande

presse . Elles sont un indicateur, à la fois de l'evnlutnn du phéno-

mène, de l 'etfoi-t réalisé par tes 5touvuirs publics en vue de mettre

un frein à son développement et de l'efficacité des luis applicables
en la matière . Compte tenu (le l'intérêt que présenteraient de telles

dmiii, 'r es en France, il lui serait t rès reconnaissant cle bien vouloir

prendre les di=posiiions afin qu ' à l'avenir les jugements et arréti:s

en ta matière fassent l'objet d'un recensement et d ' une publication

régulii•re.

Ri'pense . — I .e garde des sceaux est en mesure d'ind'quer aux
honorables parlementaires qu'il n'est effectivement étale . aucun
recensement systématique des amendes prnoneees par les cours et
tribunaux sakis de poursuites pour travail clandestin . lite i t.udc

e cependant été prescrite pour rechercher dans quelles conditions
ces données, dont l'intérêt parait certain, pourraient êt re recueillies
et publiées . Pour ce qui concerne une éventuelle publication des
jugement .; ou arrêtés rendus eu cette matière, il convient de rappeler
que seule la juridiction compétente peut ordonner une telle mesure,
conformément aux dispositions de l'article L . 362-:3 du code du

t ravail . L'attention du ministère public a toutefois cté appelée à
différenes reprises sur l'intérêt presenté par cette s anction complé-
mentaire et l'opportunité de prendre des réquisitions en ce sens.

Cirrululiuu routière ,régie nrenht re.

1463 . — 10 août 1981 . — M. George Hage attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le cas des élèves d'auto-école qui
se voient verbalisés, en cas d'infraction, au lieu et place du moniteur
chargé de leur apprendre la conduite d'un vehic•.rle automobile.
Ainsi, Mute X . . . a, en mars 1980, manifesté l'intention d'apprendre
à conduire et pour ce taire a demandé les services d'une auto-crnle
agréée . Au cours d'une leçon, le véhicule piloté par Mine X .. . a
traversé une agglomération à la vites s e de 80 kilunrt'ire s a l'heure,

comme le consiene le constat de police . Si l'infr:u•tun aux ar,icles
du code de la route est impntlabie en soi, il parait anormal que
ce suit l'éli'ce qui reçoive la citation à contparailri' par devant
le tribunal de police et qu'il soit condamné à une amende, a :ors
que ni le moniteur tri l'auto-écale n'ont été cites . 1•:n consiquence,
il lui demande de bien vouloir définir quel!^s sunt lita responmbilltds
réelles de l'éleve en pareille situation, ronsidi• : :tut pat' le véhicule
est équipé de doubles commandes, que l'intracti un a été commise
sous la surveillance d'un professionnel de la conduite automobile
et quels sont les recours offerts à l'intéressee poco• ét'e réhabilite•,
d ' une c•ondamnalion dont elle ne se sent a priori pas coupable.

R . pottsc . — En vertu du itrinripe de la personnalité de, peines,
sot l'auteur d ' une infraction doit être Poursuivi et oond :unné ;

ainsi le conducteur d ' un véhicule est responsable pénalement des
infractions commises par lui, et aucun teste n' .e priczoit de dérogation
à ce principe en faveur des élèves d'une auto-école . Si l'enseignant
engage sa responsabilité civile lorsqu'il laisse son élève counnetire
des infractions au code de la route qui ont causé des (laminages
à autrui, il n 'est en revanche pas possible de retenir sa responsabilité
pénale en l'absence d'un texte qui le prévoit ail expressément.
Le cas mentionné par l ' honorable parlementaire parait exceptionnel
et en l'espèce, s'agissant d ' une contravention commise avant le
22 mai 1981, la personne visée bénéficie de l'amnistie prévue par la
loi du 4 août 1981 .

Justice : ru sut, (sou q ues ext é rieurs . Rhône).

1491 . -- 10 août 1981 . — M, Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice que l 'édification d'une cité judiciaire à
l .vou est aclueileur,•trt en cours de préparation . Il lui demanue s'il
e-t pe.sib!e de :-tiroir t tontes les acquisition, de terrais avec
l'a ;>islance tectonique de la SE . 11 . L, sont bien intervenues et si
les différente, u 't uutii tés nationale, et locales ont pu inscrire à
leur budget le, crédits necessaires . P)urrait-il étre précisé à la
cnun : ;is,au .e du ministre de la justice l'importance des crédita d'Etat
dus dittûrents budgets ecuulés et ceux prévus pour 1932 . Pu'.trrait-il
enfin indiquer quel sera, selon les dernières estiutatiuns, le coût
9tubat des acquisition ; de terrain, et de constructions des immeu-
bles . Cette cite judiciaire devant regroul•cr les locaux des diffé-
rentes juridiction ;, serait-il possible de cunuaitre les juridictions qui
seront sin-si accueillies.

Repense . — Comme cela a déjà été indiqué à l'honorable parle-
mentaire dans la ré'po,tse à sa question e 2 4669 du 14 janvier 1980,
le deparlentent du Rhône et la chancellerie ont décidé de procéder
a l'acqui .vition du terrain d'assiette de la future cité judiciaire
de Lyon dan .; le cadre d'un protocole d'accord, en date des 10 sep-
tembre et 15 novembre 1979, définissant de la sorte les modalités
juridiques et finaucicres de cette opération : a' acquisitions en

indivision entre l'Etat et le depa'tentent, les droits indivis sur
les biens immobiliers achetés étant répartis entre les parties , à

raison d'eu quart pour l'Etat, auquel incombe le logement de
la cour d'appel, et des trois cptarts polo' le département, respon-
sable du logement cic la cour d'assises, du tribunal de grande

inslence et du tr ibunal de comutnterc•e ; b, mandat donné par l'Etat
au département pour que ce dernier procède, en son nom, aux-
dites acquisitions, assorti d'une autorisation de sous-traiter avec

la societe d'équipement de la région de Lyon ; et financement
de ces acquisitions assuré pour tin quart par l'Etat (chapitre 37-11

du budget de la justicel et pour les autres trois quarts par le

departenteut, l'Etat s 'engageant, en outre, à subventionner, sur
le chapitre 67-10 du budget de la justice, les dépenses suppor tées,

à ce titre, par le département. Sur ces bases et à ce jour ont
été achetés 165 logements sur 279 et 37 Miteux commerciaux
sur 40 . Vingt-quatr e millions de francs incluant, outre le prix des

acquisitions stricto sensu, les frais de relogement et les honoraires
de la S .E R .L., ont été dépensés. Plus de la moitié des logements
concernés et la presque totalité des locaux commerciaux compris

dans le périmètre défini par la convention des 10 septembre et
15 novembre 1979 ;tant désormais acquis, on petit raisonnablement

penser que le coût prévisionnel de libération des sols estimé
a :35 millions de franc; ne sera pas dépassé . Il convient de souligner
que ces premières acquisitions ont pu être réalisées à l 'amiable.

Le montant total des crédits inscrits en dépense au budget du

département du Rhône, année 1981 incluse, s 'élève à 27,1 millions

de francs . La participation directe de l'Etat (chapitre 57-111 a été,

à ce jour, de 5,7 taillions de francs, la subvention (chapitre 67-10)
de 6,09 millions de francs. Ces aequisit!ons seront poursuivies au

cours de l'année 1932 ; le projet de budget 1982 du ministère

de la justice prévoit une participation directe de l ' Etat de 3,5 mil-
lions de francs et un crédit de subvention de 3,3 millions de

francs . En outre, par délibération en date du 20 niai 1981, le

conseil géeeral du Rhône, en accord arec la chancellerie . a décidé

d'étendre jusqu 'à la rue Servient le terrain d'assiettg de la cité

judiciaire en y incluant les immeubles .situés en bordure de cette

voie qui en étaient, jusqu'alors, exclus . Cette décision a été prise
afin de réduire les contraintes architecturales et urbanistiques de

l 'opératiou et de perute(te uee meilleure implantation ainsi qu'une

meilleure co. 'u'tntien du futur bûtiment dont les dimensions s . :ont

necessairemeut importantes puisqu'il devra offrir plus de :301100 mè-

tres carre, de surfa e hors rouvre . Le euftt de cette extension

du périntelre d'acquisition a été estiuié star le service ries domaines
a environ Il million, de francs, indenutil,s de relogement compri-

se ; . Un avenant au protocole de, lit sryttc :nbre et 15 novembre 1979

dclinissaut les relations juridique ; et tinaacières de l'Etat et du

d,t partemient et prévoyant l'intervention de la S .E R_L est, actuel-

lement, en cour, d'_•laboration . En m,)1ae tetups qu 'e t ait pour suivie

la Iibcration vies sol .,, le département dit Rhône et le ministère
de la justice, en étroite concertation aveu les magistrats et les

avocats lyonnais et avec t ' as,istance technique de la S E .R .L .,

o': ;anisaient la procédure vie consultation des concepteurs destinée

à désigner le nitre d 'en ivre de la cité judiciaire Cette procédure

re'rct la forme d'un concou r s d'architecture à deux degrés, qui

figure parmi les opérations participant au concou r s national d 'archi-

tecture publique organisé par le ministère de l'urbanisme et du

logement, la mission interministérielle pour la qualité des construc-

tions publiques et le plan const ruction . Après examen des dossiers

de candidature, le jury a retenu vingt et une équipes d ' architectes ;

aux ternies du premier degré, jugé les 2 et 3 juillet 1981, trois

équipes ont été admises à participer au second degré qui sera

jugé au cours du premier trimestre 1982 . L coût prévisionnel de
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la cun,tuetion a été évalue' par le ; deux martres d'ouvra e, en
valeur janvier 1981, à 12 :1 m o irons de flemme toutes taxe, comprises,
rennrneration du niait re d',euvre non rum p rise . La cité judiciaire
de Ion doit re'cc•voir l :.

	

"r d 'appel, la cocu. d ' assise ., le tribunal
de Rra ;!de instance et le

	

al de commerce . L 'importance du
coût previ,innnel de la c,. _tien conduit a ne (' :a e cluse
une reai(-.atinn differée de la partie de l ' immeuble affectée a
la cour d'appel .

Eetrcprise,i eulioeuirsnlior!,t.

2410. — 14 septembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à m. le ministre de la justice pour quelles rai-sans il ne participe
pas ou n'est pas sep : „senti• aex réunions du comité interminist~'riel
sur les nationalisations, alors que les implications juridique, et
constitutionnelles des dispositions li' islat'ves en prépara - iuu semb l e-
raient rendre nécessaire l'association de son mbuelure a cee réunions.

Réponse . — II et qu'un nombre tees re s treint de mini .,-
free ne comprenant pas le garde des sceaux ont cté associés aux
études préliminaires du projet de loi sur lue nationalisations . MM,

il va de sui que les servi ce s de la chancellerie et le ministre de la
justice ont participé aux réunions intelministerielles c•hair e'es des
problcn1es juridiques et de trancher les option, e'ssent(clles.

P . T. T.

Postes : ministère structures adr,iieistrutiecel.

613 . — 27 juillet 1981 . — M. Jean Jarosz appelle I'calention de
M . le ministre des P .T .T . sue la poursuite' de l'éclatement en
D .O .T . des équipes centrales, notamment celle du rd'eau Télé-
graphe . Cet éclatement, pré'a'u par l'ancien gouvernement, av .(' été
fermement condamné par les personnels avant les dernic"es élec-
tions . Ils espèrent aujourd'hui l'arrét de ces éclatements qu'ils
jugent onéreux et contraires à la qualité de service que les i'tuipes
centrales assurent . En conséquencc, il lui den...ude cm- ment il

compte satisfaire l es demandes de ces personnels.

Réponse .— La décentralisation au niveau des D . O . T. des équipes
centrales du télégraphe a pour but, pour une meilleure coordina-
tion des services, d'cuneliorer les délais de raccordement ou de
modification . Elle consiste à placer sous une méme autorité l'en-
semble des équipes qui interviennent cher l'abonné et à les rap-
procher, d'une. part, des agences commerciales qui reçoivent le.
demandes d'installation et de modification cle télex, d'autre part,
des équipes chargées de la maint . ance du réseau . De la sorte.
les usagers du service public' sont a s surés de trouver aspres ale
leur D .O .T . les services cent éteins pour lus aider à résoudre
l'ensemble de leurs problèmes de télécommunication sur le pian
technique comme e• ' est deja le cas sur le plan commercial . C 'est dans
cette optique qu'a été étudiée pour Paris miro muros, dont les trois
D .O.T . sont prati q uement les seules en France à ne pas élre res-
ponsables de l'entretien des téléimprimeurs cle leurs abonnes, une
réforme d'en vergure limituc, portant pour l'essentiel sur la répar-
tition cidre ces D .O.T. des activités de transferts-déplacements et
d 'installations neuves . La mise en place de cette reforme serait, en
toute hypott(ese, progri's'ive, afin que soit largement prise en
compte la situation individuelle de chacun des agents concernés.

Postes et télécommunications (bureaux <le poste : l'arts,.

1606 . — 21 août 1981 . — M . Jean-Paul Planchou appelle l'atten-
tion de M . te ministre des P .T .T . sur une revendication légitime
vies habitants de Pilot Saint-Blaise, du boulevard Davout et de la
porte de Montreuil dan, le vingtième arrondissement de Paris . Ces
habitants demandent l'implantation d'un bureau de poste qui fait
gravement défaut puisqu'ils doivent se déplacer jusqu ' à celui du
numéro 130, rue des Pyrénée t. Certes le plan de masse de la réno-
vation publique de l'ilot Saint-Blaise prévoit la construction de cet
établissement public . Ce quartier rassemblera effectivement une
population de 20001) habitants auxquels s'ajoutent les milliers de
personnes du boulevard Davout et de la po r te de Montreuil concer-
nées par la réalisation de ce projet . Si les gouver nements précé-
dents ont estimé que cette opération ne revêtait aucun caractère
d 'urgence, il est évident que l ' édification d'un bureau de poste dans
l'îlot Saint-Blaise est indispensable . Il lui demande en conséquence
de programmer la construction de ce bureau de poste pour 1982.

Réponse . — Actuellement, avec sept bureaux pour 143 000 habi-
tants recensés, le vingtieme arrondissement peut être considéré
comme relativement bien desservi sur le plan postal . Les habitants
de Pilot Saint-Blaise, du boulevard Davout et de la porte de
Montreuil disposent de deux bureaux : il s'agit de Paris 70, 48, rue

de L' u'.enval 'près du métro Buzenval ,, et de l'ai s-39, 132, rue dei
Pyrcnces a n!i-cheniin entre le Pere-Leu•haise et la porte de Men-
Ireuib . Ce dernier itl?liscment e.,t équi p é de dix positions de
guichel dont cinq s•ulemmnt son( utilisc•es et ire-sente donc iioe
intpni. tanle canacite d ' a :cueil supplémentaire . Les service, postaux
avaient, il y a quelque, annece, envisagé' l 'hyputlnee de l'ouver-
ture d'un élablissenent postal dan, le secteur, mai, l'accroi s se-
ment deniogr :!phigne West révélé nettement in(bricuu aux prelieiiins
initiale ; . Par a i lleurs, d'autres cec'ations d'etablissetmenta postaux
présentent un careutere d 'urgence beaucoup plue evident, notam-
ment clans lets banlieues des villes en forte croissance démogra-
phique et (eut parliculieee'ue'nt dans les départements périphé-
riques (le Paris . Compte tenu du retard pris dalla ce domaine au
cour, de eue drrnii rés anies, l'opi•ralion proposer par l ' honorable
parlcmenl,!ire n,' peut utre programmée, du moins a cuurl ternie.

Pestes : rr!i ,' .stère ! ln'rruruml).

1750 . — 24 au5t 1981 . -- M. Pierre Weisenhorn appelle l'attention
d .' M. le ministre des PTT. sur la situation des 310n Iasreate dei
Wied, cone . . .ire eue techniciens des installations de téléeonumiuii-
celions qui ont cté oseanises en 19 :7 et 1978 par le ; poste : et
tc'lecurn : iunicaliuns . Le, inlcreeees qui n ' ont pas encore été appelés
à l'activité estimeet glue l ' ad!ninislration n 'a pas exécuté se, enga-
gements a leur ('rand . Certains lau réats de 1977 ont d 'abord salis-
lien à leurs obligations militaires et les derniers appels ont eu lieu
durant leur ee'ti :e national à la fin de l'année 1979. En ce qui
concerne les 2400 1 :nucats de l'année 1978, aucun n'a été appelé.
Ce problème a de .ia cté c .ogtté à pt'.u,ieur-t reprises par de- parle-
mentaires niais n'a • -eu aucune solution . La raison officiellement
avancée est le chanL,' .nent de lechuolugie (lent'ails électroniques)
prectpitaaunent décile' heur favoriser l'exportation dee matériels
lélcphoni'iues . Il semble bien cependant que s'y ajoute une erreur
de pré":ilion des services iil s'écoule deux à trois ans entre la
date de décision d'organisation d'un concours et l a mise à disposition
opérationnelle d'un technicien formé! . Les ,'anctidats qui ont réussi
aux coneourrs et qai ne sunt en aucune lagon responsables de cette
situation se 'routent très lourdement pénalisés pour leurs débuts
dan, la vie actitc' . Quant aux centaine, de lauréats des concours
internes de la mime année 1978, ils voient leur promotion interne
totalement bloquée . Il lui fait valoir que cette situation ne saurait
durer et lui demande qu'une solution exceptionnelle soit adoptée
pour résoudre ce problème particulièrement grave . 11 devrait titre
peseible de recruter en surnombre des techniciens par la reprise
des appels, ces ieerutements étant d'ailleurs, lar g ement gagés par la
vacance d'emp!uis imposée dan, les autres grades des P . T. T.
(moins 2 pour talai.

Repense . — L 'cutploi et l'amélioration du service public consti-
tuant des domaines prioritaires pour le Gouvernement, la procé-
dure d ' appel à l'activité de tous les lauréats des concours de
technicien des instillations de telécoaninunications a été lancée
imnncdiatesent et se poursuit actueltement . En ce qui concerne
les lauréats dc', concours internes 1)181 ~, 370 agents ont été nommés
et :3II ont demandé à bénéficier de l'inscription sur la liste
spéciale (lu tableau des mutations . S'agissant des lauréats des
concours externes ,3141!, un tiers d'entre eux seront nominés d'ici
le 1 octobre et les autres nominations Interviendront au cousis
des prochains mois .

RELATIONS EXTERIEURES

Corps diplornottque et consulaire ',Turquie).

395 . — 13 juillet 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieure- sur la manifestation de
ressortissant ; turcs qui s 'est tenue à Lyon, le samedi 21 mars 1981,
et à la tete de laquelle se trouvait le consul de Turquie en poste à
Lyon . D'après le document distr ibué par le comité d ' organisation,
cette manifestation visent le terrorisme arménien . Mais il faut remar-
quer clans ce méme document qu 'une attaque vigoureuse est portée
à l'encontre des hommes politiques français cornette l 'atleitenl les
paragraphes cuisants : "Mais il est inquiétant, pour le peuple turc,
de constater que certains politiciens français utilisent celte propa-
gande anti-turque à des fins personnelles électorales qui font des
déclarations contr e l'intégrité territoriale de la Turquie, pays asti
de la France . Il est regrettable que certains autres hommes poli-
tiques frança i s restent muets et sans réactions, face à un mouvement
qui vise, sur son territoire, un allié de la France . La télévision
française, pote' sa part, a rejoint parfois d' autres moyens d'infor-
mation qui contr ibuaient à la publicité et à la propagande des reven-
dications arméniennes.» n apparait, à l ' évidence, que ce document
n ' a pu être rédigé qu 'avec le concours des autorités turques, et les
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autorités de la préfecture de police confirment atoie et • saisies par
ie consulat general de Turquie pour l'autorisation de cette manifes-
talion sur la joie publique . Le moins ,candaicus n'es' pas que les
(manifestant, aient dist r ibué ce tract dan, le infime temps oit il,
déposaient une gerbe au monument la Résistance française . II
lui demande, compte tenu de ce, éléments, ,'il ron,idere normal
qu'un diplomate et , poste iii' le territoire national se livre à de
tels agissements ' cauli•tnne• de telles attaque> pub :ietues contre les
élus du peuple français . II lui demande s 'il ne rons(dere pas
néces,a,ire de protester auprès de, amarile, turques cont r e cette
ingérence manifeste et exprime le souhait personnel qu ' il soit
demande aux autorités turques le rappel de leur diplomate en
poste a Lyon.

Repense . — Le Gouvernement déplore la position des autorités
tur ques ectuclles qui pet .,istent à considerer les ésenrments de 1915
non comme un génocide visant à exterminer les populati ms arme-
niennes d'Anatolie ori e ntale, mai, allante la repre,-ion d'une révolte
concomitante o l'offensive de l'armée ruse . Le ministre les relie
tiens extérieures condamne les exces de langage du tract distribue
par le comité d'organisation de la manifestation contre le terrorisme
arménien . Il ne peut cependant envisager de prendre de, mesures
contr e le consul de Turquie à Lyon : celles-ci ne trauveraicnt
aucune justification dan, le, convention, de Vienne sur !es 1111ma -
nités consulaires . II t'ppa rait en ettet que la participation lu
consulat général de Turquie à Lyon à la manifestation (lu 21 mars
dernier s'est limitée à un appel final à tue dispersion dans le
calme, appel dont le consulat avait prévenu la préfecture de police.
Il n 'est pas sans importance o ce propos de rappeler que, depuis
1975, un ambassadeur et quatre em p loyés de l'ambassade de Turquie
en France ont été les victimes de l'armée secrète de libération de
l'Arménie, dont deux le 4 mars 1981.

Personnes eiytes tcloblissetuents rl'ocrueil : Essonne,.

629 . — 27 juillet 1981 . — M . Jacques Guyard attire l'attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la situation des établis-
sements gérer par le comité d'ent r aide des Français rapatr iés.
Ce comité, qui revit la forme juridique d'une association 1901,
reçoit le, citoyens français rapatrié, qui n ' ont , :as d 'accueil orga-
nisé en territoire métropolitain . Une (maison de ret raite gérée par
ce comité dans la ville nouvelle d'Evey affre l'exemple d'une concep-
tion de la gestion peu conforme avec ci Ile que recommande le
Gouvernement . Les relations très autoritaires qui s 'y établissent
ente la direction de l 'association et le, résidents : absence de
concertation véritable pour l'établissement dut règlement intérieur
et l'organisation de la vie quotidienne, une politique de rotation
accélérée des personnel, d'embauche sur le fréquent conflit pru-
d'homme, en sont la manifestation . II lui demande, le C . E . F' . R . étant
en totalité géré, jusqu'à présent, par des administrateurs nouunés
par les différents uninisteres de tutelle, ce qu'il compte faire pour
que la pratique y devienne plus confo rme à la politique genérade
en matière d'insertion des personnes àgees clans la vie sociale.

Réponse . — Le comité d'entraide aux Français rapatriés a pris
l 'initiative de faire construire dans la ville nouvelle d't:vey un
foyer résidence destiné aux personnes figées rapatriées de pays
où la conjoncture politique ne leur permettrait plus de se main-
tenir. L'immeuble a été achevé et aménagé vers le milieu de
l'année 198(1, en mime temps qu'était engage le personnel de g s
tion de l'établissement . Le; résidents du foyer résidence ont pu
être accueillis à partir du 1- octobre 1930 . II ne semble pas que
se soit produit un mouvement anormal de personnel, s'agissant
d'agents nouvellement recr utés pour la mise en fonctionnement
de la résidence : il a dû être mis fin seulement, en Janvier 1981,
aux engagements de deux employés, pou' motif . ,êiieux . En ce
qui concerne les relations entre l 'association et les résidents, il
convient de noter qu'un premier projet de règlement intérieur,
élaboré en juin 1980, n 'a pu être retenu, car sa mise au point
n'avait pas été faite selon la procédure prévue par le décret
n" 78.377 du 17 mars 1978 portant application de l ' article 17 de la
lot n" 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et
médico-sociales . Un nouveau projet a été soumis à partir de juil-
let 1931 à la discussion du conseil de maison où siègent les repré-
sentants des résidents. La consultation a été la plus étendue pos-
sible . Depuis la prise de fonction, en avril 1981, du nouveau
gestionnaire du foyer, le conseil de maison se réunit deux fois par
mois et traite de questions concernant la vie de l'établissement.
En plus, un cahier de liaison permet aux résidents d'exprimer direc-
tement leurs critiques ou suggestions sur tous les problèmes.
Egalement, un tableau d' annonces fait part aux résidents de toutes
réunions, propositions de voyages ou informations concernant la
collectivité . Il en résulte que la moyenne des rencontr es entre
directeur et re,,idents au titre du conseil de ( :raison ou du comité
spécial d' information est de une tous les dix jours pour les cinq
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derniers moi, . II apparait donc que le, rapports entre le, rési-
dents et l ' as .,ocialion :mut t'entonnes aux règles de concertation
habituellement alr,di ;ores dan, les étrbl!•.,cnu^tls semblables au
foyer résidence (Uses . Qui qu'il en suit, le ' ainistere des rela-
liun, esl,•tirure,, qu i est représenté par !roi, administrateurs au
conseil d ;ntnlinistr!U,ru du comité d'entraia' aux Français rapa-
tries, ne 111,1( tuera pas de contribuer a la recherche de, solutions
les plus équitable, et le, plus humaines cars prubli•nus qui pour-
raient encore subsister a cet ,'liard.

Politique e .rtérieuse 'f' . IZ . S . S .I.

698 . — 27 juillet 1981 . — M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le cas de M . \' ictur Korlchno',
dissident sotiétique et grand tuaitre international d ' échecs (n" 2
mendiait . En 1976, apres vn tournoi à Amsterdam, il atait demandé
l'asile politique a la hollande, et Ive Soviétiques ataient alors
dechu de sa nationalité Victor Kortchnoi, avant de s ' attaquer à
,a famille . fout vi: a de sortie fut d'abord refusé à la amère de
Kortchnoi, à sa femme Bella et :, son fils Igur . Puis les deus femmes
furent isolées à Léningrad, leur tclephone tut coupé . Dans le mérite
lentes . Igor fut exclu de l'institut polytechnique ou il poursuivr ait
ses études et on tenta de !enrôler de fur e dans l'armée. Obligé
de se réfugier dans la c•landexlinité, le fil .; de Kortchnoi fut retrouvé
et arrêté : il fut envoyé dans un camp en Sibérie où ii se troute tou-
jours aujourd'hui . Ce, mesures prises a l'eneo u e de M . Kortchnoï
lui-même et de .sa famille constituent cle Ulule évidence une atteinte
partic•utiercnent grave aux droits de l'homme et aux garanties
inhérentes à ia dignité et à la liberté humaines. C'est justement au
regard du pr et de l'importance que le Gouvernement français
attache à la défense des droit ., de l'homme qu'il lui demande quelles
initiatives il compte prendre pour que cesse cette situation qui.
compte tenu de la personnalité de M . Kortcln o'f, revêt une gravité
toute particulière . En effet, mérite s'il s'agit la d'an aspect subalterne
du problème, Fredérick Olafson, président de la fédération interna-
tionale du jeu d ' échecs, a lui-noème reconnu qt 'un champion d 'échecs
comme l ' est Victor 1 :orlchnot ne pouvait être en possession de tous
ses moyens alors que sa famille est menacée, que sa femme, son
fils et sa mère sont retenu, en otage . M . Olafson, estimant qu ' il
est de son devoir de créer, le plus possible, des conditions équi•
librée.a entre le, deux joueurs, Anatoli Karpov et Victor Kortchnoï,
pour entamer le prochain match de championnat du monde, est
lui-même allé plaider la cause du dissident à Moscou ; il attend
la réponse des autorités soviétiques . Compte tenu de ces éléments,
il souhaiterait connaître les intentions et possibilités d 'action du
Gouvernement fiançais.

Réponse . — Comme le souligne l'honorable parlementaire, le
Gouvernement français est particulièrement attaché au respect
des droits .te l'homme clans le monde . Cette préoccupation s ' est
manifesté e notamment au cours de la conférence sur la sécurité
et la coopéra t ion en Europe, réunie à Madrid, où notre représentant
s'est employé à ce que l'importance des libertés fondamentales,
et notammen t celles concernant la circulation des personnes, soit
reconnue par tous . En ce qui concerne le cas de M . Kortchnoï,
il seinble, selon veritiines informations, que la famille du grand
mainte pourrait étre autorisée à quitter le territoire soviétique
dans les prochaines semaines . Si cet espoir devait néanmoins être
déçu, le Gouvernement français considérerait qu'il s'agirait là
d'un :manquement à l'engagement pris par 'nus les signataires de
l'acte final d'Helsinki dont l'U . R. S. Se de faciliter la réunion
des familles et la délégation française à la conférence de Madrid
appuierait toute initiative qui y serait prise en faveur de
M. Ko rtchnoï.

Educotion s ni ?lisière ipersioinell.

986 . — 3 août 1981 . — M . Camille Petit demande à M le ministre
des relations extérieures s'il ne lui parait pas équitable que les
personnels titulaires, recrutés localement et qui sont detachés dans
les établissements français de l'ét ranger, perçoivent de la part
du Gouvernement français une indemnité compensatrice leur per-
mettant d'atteindre le montant du salaire qu'ils recevraient en
France, aux mêmes conditions de grade et d'emploi

Réponse . — Le ministère des relations extérieures se préoccupe
de ia rémunération des enseignants recrutés localement par les

établissements relevant de lui . Il intervient en leur fa-eue : sub-
ventions en vue de relever leur rémunération, prise en charge de

voyages en France, etc . Abstraction faite des difficultés d'ordre
technique que soulèverait la mesu re envisagée par l'honorable parle-
mentaire, le ministère des relat i ons extérieures estime cependant
qu'il ne serait pas équitable d'assurer sans distinction à ces per.
sonnels le montant du salaire qu'ils recevraient en France aux
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mènes conditions de grade et d'emploi . Les salaires doivent, à
son sens, être fonction du coût de la vie dan, les pays un exercent
les interessés et non du coût de la vie en l'raace, sur lcqucl sont
indexés les salaires des agents de le fonction pub l ique.

Transports nérirns r reyltnrrutntinn et séruoité : Rets-lite nt

1149 . — 3 août 1481 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sit ; le (rit que le statut
de ville ouverte a etc nec unie a Strasbuur :; i)ttaheini I ils de la signa.
turc, du contrat triennal entre l'Étal, le depiu ;enu•nt du L'as-Rhin
et la ville de Strashuurg et rec•cuuneat étendu . Pou : mil il préciser
les avantages que Strasbourg et les institutions euIopemines qui s 'y
trouvent . notamment l'Assemblée , ar!ement :rire eurs) enne . Peuvent
raisonnablement entisn'c'r du statut aéneeaulinuc de tille ouverte
de Strasbourg . Punirait-il notamment preei'er tinettes setr .l les liai-
son, aériennes, ainsi c•labftes, et lette frentle :rée, enta étain tt
nature à satisfaire les parlementaires, les tenctiunnaires et les diplo-
male-; euros .•ens.

Y,rpunse . — Les avantages que titra :bu;n'g et les institution .;
etn'op'•ennes qui s ' y trou ent peuvent attendre du statut aeruntnl.
tique de ville ouverte rc•n'istent en ce que toute c•otitpag'tie
aérienne clos pays membres de la Conunun .uilo et élu Conseil de
l'Europe peut demander — auprès les :m'orne, aeronaulique .s
françaises -- à b(ncficier de choit ; de trafic aérien, pour ouvrir
une ligne ré,ulicre entre le p,i\s dont tell, conipa,tnie est re s sor-
tissante et Strasbourg . A la ciste de cc loue cependant, sente la
compagnie Olympie Aire,ays a deux : ;trlc de tels dm :n . qui Ini ont
naturellement eue accordes . Celle compagnie efte ;tue ain,i -- depuis
décembre 19811 — un vol hebdomadaire Atit :n-•s Strasbourg le
lundi, et retour Strasbourg - :\thunes le vendredi', en escale sur
ses lignes européennes de Copenhague ou Hambiture . foute demande
analogie en vue d 'tabbr des vol, ',milliers serait, bien entendu,
accueillie favorablement pal les animent, arv'unautiques françai .os.
Dans ce cadet.' et pendent la darce des cessions de l assvublce
parlementaire européenne, des vols spéciaux sont également effec-
tués par la compagnie aérienne franchise Europe :\ern Services
sous pavillon Air France reliant Stra‹butorg à Londres et Dublin
(trois fois par semaine , , à Ro in e et 1I i I a n 'chacune deux
fois par semaine, et à Hambourg et Copenhague „ceux fois par
semaine, . De: services de navettes entre Strasbourg et Francfort
ont également etc mis eu plate cette année, qui suint assuras
sous numéro de vol d'Air Alsace . Enfin il convient de rappeler
qu ' une desserte aérienne ruguliére est assur••e, sous pavillon de
la compagnie nationale Air Fr :mec, e ntre Strasbourg et les villes
suivantes : Londres dix vols hebdomadaires', Milan (cinq vols
hebdomadaires, Nice et Rome cinq vol, hct :tontadaires, Bruxelles
(cinq vol, hebdomadaires}, Bruxelles et Amsterdam cinq vols hebdo-
madaires,, ,oit dix vols hebdomadaires 'u total pou r Bruxelles .

Pi ra nyers ,Polonais).

1909 . — 31 août 1981 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur le problème des
indemnisetiuns des reseortts-ont, polonais et les Français d'origine
polonaise de l'Est udépattements d'Alsace-Lorraine qui attendent
depuis la Libération d iette indemnisés pour la ta-,e :-pc'riate que
leur imposait le regime nazi durant toute la durée de IO,cupa , ion.
Lut situaliun de cette pupu!aluon élail alors la suit :unie : tous les
ressortissants pnit•nais travaillant dan, les departentents de l'Est
de la France . et qui refusaient le titre de natiunatile

	

Deuisen-
I'ule (laient du lai , nielle sanctionnés dans leur sei,,ire >eus la
fnrnx' d'une retenue de 15 p . 1011 du traitement brut . I! lui demande
quel'es démarche, il entend entreprendre afin d'obtenir une reps-
It alien pour les sp .ultes encore vivant, ou . a défaut, poco' leur conjoint
survivant, réparation qui soit a la fois touca n ( par la rccunnais,ance
d ' une violation du droit des gens en les forçant à changer de
nationalité, mais e ra r ement nr`pat'a!inn pécuniaire pour indemni ser
cette catégorie de FiauuÇ is du préjudice subi du fait de l'occupant
nain.

R,'rrnrr,c . — Le Cuuvurnenu'nl fronçais est très cuneeient du
nré' .tdice mural et linantier q :iunt .subi les re„urlissants puionnis
qui, tra•,ai!lant clan, lus dcpanemeet, alsacien et lorrain uc .upes,
tut cie sanctionnes dune retenue clé' 15 p . 1011 sur leur traitement
b ;,it natice qu'il., refusaient, le litre de nationalité Ileut-rh,,ole.
II n 'e>1 cependant lia, poseiult-, uctnellenteul, d 'envisager une
indeuutisaliun de ces personne, . La respunsabilile de l'Esa( fr:ntcais
ne peut élue en,'acée, l '.\Isacc-Lurraiue étant ntalheurcu,e•oeut, à
l'ti nuque, sous Ir cuntrule elfealif dr t',,uu• .ni . Le Gouternr :vent
lraaç:,i, rte pers' t'as 0011 p lues cxcrref anprc, clos gouteenennmt-i
allemand ; sa protection diplomatique, le, intéressés n ' étant pars,
au montent de ., laits, de entiunalite française . 1. ne indemnisation
ne pourtant dune• étuis de .uan,l e qu 'aux deux Elals allemande dans
le cadre de, répartitions de guerre . (h', les accord ., de Paris chi
23 octobre 195-i o id prévu clan, l'arlieie 1 dut chapitre \'l de la
contention sur le règlement des question, is s ue, de la enterre que
e< la question des rep.u'ations sera réglée par le traité de paix
entre l ' Allemagne et sets anciens ennemis ou mu' accord ., anu4irurs
rations à un pays quelconque . La Ii . D. A ., de son côté, a toujours
retranchée derrière celle disposil ion pour ne pas verser de répa-
rations à un pays quelconque . La R . U . A ., de son côté, a toujours
re—usé de se conridcrer contine successeur du IIi' Reich et dune
d'el'e tenue d'indemniser les victimes des agiseemeni,, de celui-cl.

TRANSPORTS

Sports Ierutu).

Politique extérieure rf ' o(0yucn,

1791 . — 24 aoùt 1981 . — M. Henri Bayard signale à M . le ministre
des relations extérieures que le 12 août à L3 heures un poste
périphérique dans son bulletin d 'infor .uation .s a annonce que, en
Pologne, des incidents s 'él :•ient produits à la suite de l'expédi-
tion de produits alimentaires à destination de certains pays . Au
moment où, à la demande des représentants de ce pats en France,
pour venir en aide à la population polonaise, le Gouver nement
vient de faire procéder à des expéditions (le denrées alimentaires
de première nécessité, il Hi demande s'il compte demander des
éclaircissements sur cette situation pour le nutins paradoxale.

Réponse . — Les iueidenEs auxquels fait allusion l ' honorable parle-
mentaire ont été évoquée claits le cadre des contacts que le (touterne-
ment entretient avec les autorités polonaises . Il a ainsi clé précisé que
les docker s de deux morts de la Baltique avaient refusé de charger
des produits alimentaires polonais destines à l'exportation . Il s'agis-
sait de pays occidentaux autre:, que la France. Les autorités
polonaises ont exprimé une contrariété d 'autant plus grande que
ces exportations s ' inscrivaient dans le cadre de la mise en o e uvre
de contrats — portant au demeurant sur des quantités nettement
inférieures à celles qui sont i'nportées — dont la réalisation scrupu-
leuse serait de natur e à permettre à la Pologne d'importer des
quantités plus impo rtantes d 'autres produits alimentaires . II n ' appar-
tient pas au ministr e des relations extérieur es de por ter une
appréciation sur une affaire qui a des implications de politique
intérieure. Il tient cependant à souligner que le Gouvernement
français estime que ces incidents, suscités par la grande inquiétude
de la population polonaise devant les difficultés de ravitaillement,
confirment la nécessité et le bien fondé de la politique d 'aide
alimentaire à la Pologne qu 'il mène directement ou dont il a pris
l 'initiative dans le cadre de la Communauté européenne .

112 . — 6 juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que l 'introduction du permis
moto ne permet plus aux jeunes sportifs âgés de seize à d i x-huit ans
d' s'enrainer sur des circuits ou des terrains p''ivés . il lui demande
donc s'il ne lut parait pas opportun de créer en France, pour les
cieux-roue .., un permis de conduire sportif, à l'imare de ce qui
existe déjà dans de nombreux pays étrangers . Utilisable dès l i tige
de seize ans, ce type de licence serait admis uniquement et exclu-
sivement pour le, compétitions, c'est-à-dire sur le, circuits, terrains
privés ou routes protégées à l'occasion de rencontres sportives . Une
telle initiative permettrait aux matocyclisles français de se meeurer
aux concur rents étrangers dans des conditions •similaires sur le plan
des compétitions sportives . En effet, à l'heure actuelle, les champions
étrangers débutent plus jeunes que nos motocyclistes et hé :'éiicient
d'un enlrainentett et d ' une pratique de la haute compétition plus
soutenus que nos candidats, qui doivent attendre d'avoir leur permis
officiel pour courir.

Réponse . — La nouvelle réglementation qui inte rdit aux jeunes
de seize à dix-huit ans de conduire, mente en circuit fermé, des
motocycles d 'une cylindrée supérieure à 80 centimelro cubes consti-
tue effectivement pou' les jeunes de celte catégorie d'àge un
obstacle important à la pratique du sport motocycliste de compé-
tition . Ise Gouvernement a décidé de remédier à ratte situation.
C 'est ain,i qu ' un nouveau permis de conduire sportif peur les deux
roues accessible dés l 'àge de seize ans est actuellement à l'étude
dans les services du ministère des transports . en liaison avec le
secrétariat général du comité interministériel de la sécurité rou-
tière et les administrations concernées . La création de ce nouveau
permis, admis uniquement pour les compétitions et sur des cir-
cuits fermés ou protégés, aura pour objet de ne pas défavoriser les
pratiquants du sport motocycliste en France par rapport à ceux
d 'autres nations.
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Voirie (autoroutes : Moselle).

464 . — 20 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la programmation du
contournement autoroutier B 32 à l ' est de Met- est réalisée,
tout au moins pour ce qui est du tronçon Est . Cependant, compte
tenu des prob :émes liés à la circulation dans la (reversée de la
commune de Peltre, il souhaiterait savoir s'il ne serait pas possible
de revoir ou d ' anticiper l'échéancier pour ce qui est de la partie
assurant la déviation de Peltre.

Réponse . — Le ministre d ' Etat, ministre (les tr ansports, rappelle
yue la réalisation du contournement Est de Metz est envisager pour
les prochaines années . L'effort sera porté en premier lieu sur la
construction d'une première section, entre l'autoroute A :32 et le
C . D . 955, dont les études sont en cours en vue d'aboutir à sa
déclaration d'utilité publique . Plus de 4,11 millions de francs financés
à 55 p . 100 par l'Etat ont été, à ce jour, affectés à cette opéra-
tion et 11,38 millions de francs dont 55 p . 1O0 de crédits d ' Etat sont
inscrits au programme de 1981 . Il conviendra d'examiner ultérieure-
ment la possibilité de poursuivre ce contournement encre le C' . D . 955
et l'autoroute A 31, cc qui permettra d'améliorer les conditions
de circulation dans la traversée de Peltre.

Transports aériens (personnel).

557. — 27 juillet 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, qu ' un
certain nombre d'élèves pilotes de ligne se trouve actuellement
en chômage malgré, semble-t-il, des engagements pris par cer-
taines compagnies (art . tt de l'arrété du ministre des transports
en date du 3 avril 1968, Journal officiel du 11 avril 1968, page 3765).
Cette situation est d'autant plus regrettable que la formation don-
née à ces jeunes est très spécialisée et se prête difficilement à
une reconversion . Il lui demande, d'une part, si ces E .P .L . peuvent
espérer une embauche dans un délai plus . u moins long par Air
France et, d ' autre part, si l'Etat n'envisag ait pas d'allouer à
chaque E .P .L . un quota d'heures de vol nécessaire pour conser-
ver les qualifications acquises si difficilement.

Réponse . — II est exact qu'en raison de l'évolution défavorable des
transports aériens au cours de ces dernières années, un certain
nombre d'élèves pilotes de ligne formés par l'Etat sont momenta-
nément sans emploi ; leur insertion prévue au sein de la Compagnie
nationale Air France, pour ce qui concerne ceux recrutés jusqu'en
1978 notamment, s 'en trouve différée mais néanmoins reste assurée.
Pour un certain nombre de cas, des situations d ' attente ont pu

être t rouvées par l'administration soit dans le transport, soit dans le
travail aérien . La politique économique de redressement mise en
place par le Gouvernement peut permettre d ' espérer une reprise
des embauchages de personnel navigant dans des délais raison-
nables. L'achèvement de la formation des élèves pilotes étant prévu
au fur et à mesure de leur entrée en fonction, leur entrainement,
au demeurant fort coûteux, a été limité aux vols nécessaires pour
l'entretien de leur licence.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

608. — 27 juillet 1931 . — M . Jean .yer demande à M . le ministre

d ' Etat, ministre des transports, s'il est exact que son administration
entend réserver aux parcs départementaux de l'équipement l'exclu.
sivité des travaux de marquage de la signalisation horizontale à
l'aide de produits de longue durée . S'il en était ainsi, il désirerait
savoir quelles mesures le Gouvernement envisagerait de prendre
afin de sauvegarder l'existence et les emplois des entreprises qui
sont actuellement spécialisées clans ce genre de travaux, la décision
intervenue équivalant à l 'institution d ' une sorte de monopole.

Réponse . — Les travaux de marquage de la signalisation horizon-
tale ne sont pas réservés aux parcs départementaux de l ' équipement.
Le syndicat de la signalisation et des équipements routiers et urbains
a d'ailleurs reconnu, par lettre en date du 22 octobre 1979, que :
e Les actions des parcs et des entreprises privées, dans ce domaine,
sont complémentaires et ne sauraient être envisagées sous l'angle
d ' une concurre n ce tronquée ou privilégiée n . Depuis lors, aucune
augmentation notable de ce type d'activité n 'a été constatée dans
les parcs départementaux de l ' équipement et il convient de sou-
ligner que le ministère des tr ansports n'a pas eu à connaitre une
quelconque réclamation de ce syndicat.

Transports routiers (transports scolaires).

811 . — 3 août 1981 . — M. Adrien Zeller expose à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, que la circulaire n" 79-120 régle-
mentant l ' ouverture des transports scolaires au public constitue

en réalité un obstacle à cette possibilité . En effet, le produit des
recettes qui seront encaissées par les transporteurs doit être versé
a raison de 65 p. l00 du montant hors taxe à l ' or ganisateur, les
transporteurs bénéficiant des 35 p . 100 qui restent afin de leur
trern ._lt'e de couvrir les frais supplémentaires occasionnés par
l'admission de nouveaux usagers . Or, ces dispositions s'avèrent
fine, en pratique, une cont rainte administrative telle que le trans-
porteur de fait n'est pas incité à ouv rir son service au public . Il
lui demande donc s'il ne lui apparaît pas souhaitable de proposer
la suppression des remboursements dans la mesure ou, à long
terne, l'ouverture la plus large des transports scolaires au public
peut inciter à la baisse du coût des tr ansports scolaires pour la
collectivité.

Réponse . — La circulaire n" 79-120 du 12 décembre 1979 contient
les modalités d'application d'une décision du comité interminis-
tériel d 'aménagement du territoire : elle autorise notamment les
préfets à ouvrir les services spéciaux de transports d'élèves au
public, dans les zones rurales, et sous réserve du strict respect
de certaines conditions. Ce texte prévoit que le produit des recettes
encaissées par le trans .orteur à raison du transport des usagers
autres que scolaires sera versé à raison de 65 p . 100 du montant
hors taxes à l'organisateur, les transporteurs bénéficiant des
35 p . 100 restant, afin de leur permettre de couvrir les frais
supplémentaires occasionnés par l 'admission de nouveaux usagers.
(2e partage de recettes effectué à l'occasion du transport d'usagers
non scolaires n'est pas nouveau, puisque le décret n' 73-462 du
4 nui 1973 prévoit, eu star artic'e Il, que lm . sommes perçues par
le titulaire du service, pour l'achemi:nement des voyageurs non
scolaires, viendront a raison de 80 le 140 de leur montant hors taxes
en déduction du prix mis à la charge de l'organisateur pour le
transport des élèves . La circulaire de décentbre 1879 a donc prévu
un pourcentage de reversement de recettes plus favorable au
transporteur . Ce remboursement appareil légitime dans la mesure
où le contrat passé entre l'organisateur et le transporteu r a bien
pour but premier le transport des eleve, . Pour effectuer ce service,
le transporteur perçoit un prix fixé forfaitairement à l 'avance.
Le transport des adultes n'es : que subsidiaire, dans la limite des
places disponibles dans les véhicules affectés aux circuits spéciaux.
Pour cette raison, les voyageurs autres que scolaires paient des
tarifs à la place selon un barème spécifique préétabli . Ces sommes
ainsi perçues doivent necessairement venir en déduction de la
rémunération versée par l 'organisateur au transporteur. De plus,
l 'ouverture des circuits spéciaux au public n 'est pas envisagée de
façon systématique . En ce domaine . le pouvoir d'appréciation du
préfet reste entier et ce dernier a pour mission de vérifier le
respect des conditions énoncées par la circulaire précitée . Si l 'ouver-
tu re des circuits spéciaux doit permett re dans certaines conditions
de faciliter le transport des adultes, le but premier et unique des
circuits spéciaux reste bien le transport des élèves, transport pour
lequel le transporteur perçoit une rémunération de la part de
l 'organisateur.

Corarncr('e et ar'tisauat (emploi et activité t Charente).

923 . — 3 août 1981 . — M . Jean-Michel Bouct•.eron (Charente),
appelle l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports,
sur les conséquences de la suppression des itinéraires bis t raver-
sant le Nord et le Sul du département de la Charente . Il note que
le département a fait des efforts de promotion touristique à partir
des itinéraires bis . Les conséquences de cette décision peuvent
entrainer de gros pr n bl&mes aux industries qui bénéficient d 'une
clientèle de passage, en tout premier lieu les restaurateurs, D
souhaite que cette décision soit reconsidérée conformément aux
voeux de nombreux élus locaux . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Réponse . — Il convient tout d ' abord de souligner que les itiné-
raires bis ont été créés pour permettre aux usagers en transit
d' éviter les grands axes, lorsque ceux-ci sont encombrés en période
de grandes migrations, par l'utilisation de routes présentant de
meilleures caractéristiques de fluidité à ces moments-la, et de
bonnes conditions de sécurité. Les heureuses conséquences touris-
tiques et commerciales que peut avoir le jalonnement de ces parcours
ne constituent, par conséquent, qu 'une retombée de l ' opération.
Il ne serait donc pas normal de conserver des itinéraires bis
doublant des routes offrant des qualités de service supérieures
et loin de la saturation . Ce qui est accompli pour l'utilisateur
clans le but de faciliter ses déplacements y perdrait alors largement
en crédibilité . Cependant, s'agissant du premier été pendant lequel
l'autoroute A 10 sera empruntée par les automobilistes dans leurs
migrations de vacances, 900 kilomètres d ' itinéraires bis ont été
maintenus pour parer à toute éventualité sur ce fuseau forma
par la R . N. 10 et l 'autoroute dans les sections les plus sensibles,
notamment entre Poitiers et Bordeaux.
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Clrri'sel

955 . -- 3 m'ut 1981 . - - M. Rodolphe Peste attire l'allentiun
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la ,iluattun
de ; aer!iecs aitmiti't ratif, de la Si N,1. ' .I" . emstaut mirait• a
Valence . En effet . en 1772 . Iarrun".'~,ceii'nl de la S . N CI". de
Valence a été super üne culminant la perle de 201) (.us

nuire agilunn ration . niais une autonue adenni-Iraliu• av : :il cepen-
dant me maintenue Insu' le, a_cnts qui n 'acceptaient pas Ic,
met :atuu, 1 L)un ou .t Uar,eilie . Celle slru :lire, yai aLt depart
c•olnprenail ,oix :utte-quinie a . ;ent,, a vu s efferlif, tomber
aelue'.l,•meni a cinquante-cita agent, Or il sc•mhie que la &spa-
rilion totale de. acUsiles adniini,lralne, a Valence vient d ' eue
ft,st'

	

a L`I ;i :i . truc' telle desi'-ion attr ait deux iipc, de cun .cgucnces
1'• 1 :1 .upurc„iun

	

d'emplie, dan. I:,_„umoratiun \alenlinei,e
qui di•ja t•onuait une• ,ttu :,tinn ditlic•ile : il L III e pai n! . de•' uutla-
tion ; oi,lj le :tut d, num(ceux Valentinois a eli•.-ctuer chaque joer
de nombreux kjlun,t lima peur rejoindre leur ., lieux de tr io ail,
en principe 1 .)-ou aces de, :unl'lilu•!e, lmpurl :ut t e, .

	

En cou .,e-
qucn•c, compte tenu ae- nou s. Bile, tut e !lisions uu . clnemenl :tes
conc ernant la dee•ent :a .i,ativa adni!ni•t'LUce, il bai demande si
ces I,u.illues ne p'urra .enl cire revues pute' permettre le main-
tien et nténte le gam d'enipl p i, a Valence.

Ittp„ns'r . -- Léa &testent, ,fui :se piment l ' arroniheauinent de
la S. N . (' . F' . de \' alence constituent une prueccupa ;nun du ministre
des transports . Elle'. surin! examinée., clans le cadre de rection
gotteernenteni :de et de, dispeaiton, pris,, par le l' :,rlement pour
résorber prouressiveme•nt le chnlaie et relancer l ' acliviii' érine-
migar du pays Le mini,ire de, t'au,p ., rl . c,i, en ce qui le concerne,
tries attache à dumnei une pla^e ingiert :ute :tu dé!eluppenienl des
activité, tcrvoeiaire , rt a faire de la S . N . C . F' . un grand service
public rependant aux besoin :, de la nation.

Truna,oris runtier' .i drnnsp(rt,' sc'olairesl,

1132 . — 3 aott 1981 . — M. Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu ' en réponse a la question
écrite n" 41-042 elunrnail illirrcl, Questions A . N . n" 9n du 2 star, 1981,
p. 923, il a été précisé qu ' en maliere de transports scolaires le
tran,purleur n ' est pas responsable, à l ' occasion du service, de la
garde des enfant ;, laquelle incombe à l'organisateur . Il lui feit
observer que celle réponse apparait ineoinplele clan ; la me•urc oit
elle ne fait pi, relérenee à la circulaire du 12 de :'embre 1979
traitant du p :n'tare . de la re,p'tn .abilttè• entre le transporteur et
l'organisateur lorsque de, voyageur, non scolaire : ont actes dans
les autur•ars atfe t 's aux sec Lices spr'i•iaux d'écolier, . Il est vrai
que, dans le cas lai, :enl roide', de la question po.), il peul è•tre
objecte que le parent d'idese et le prote-.-cor étaient chargd ; de
la siu'ceillanee des enl :ntt' et qu'en cnn,i'quenc•e fun et l'autre
fleIit j en t pu, lran'porle' à litre onereux . 11 lui demande pourtant
s ' il ne lui pa rait pila nppuainn de reconsidérer la position prise,
en snulicnant que Iea tribunaux retiennent peil«iie dams la régularité
du tran s fert des enseien :nt, chcu'cè•s d'assurer la surveillance des
enfants d ;,,!, les , :us une m:uniére de

	

prestation de ,e :•vices »
qui confire à ce Genre de transport le cmracli•re

	

rémunéré a .

Rt'porrsc . — L'arreté du 12 juin 1973 instituant un contrat type
pour l'exécution de ,or°rire, de transport organises c•onfo)• .
ménnenl aux disposition•; du décret n" 7:3-462 du 4 mai 1973,
stipule en son article 5 que le transporteur n 'est pas resp p nsable.
à l'ucc•asion du service, (le lit gante de, enfante, celle-ci incombant
à l'organisateur . Le décret précité prévoit également, en son article 2.
que les services spéciaux pcnrent é! 'e empruntés par le personnel
affecté à la surveillance des élèves et dans la limite de, places
disponible ;, par le pe a s, rit l des CLcblissemt•nls d'ensci ; nenwnt
et les parents de, élides transportes ayant à se rendre à l'établis-
sement d'enseignement . 1)':mure part, lit circulaire n" 79-120 dut
12 décembre 1979 de flue aux prcfeiA la posibilili• d'autoriser l ' nuvo'-
liure des services :spéciaux vie transport, d ' éli•ves au public, (Lins
les zones ru)'alee . sou, re,er'Pe ciu .!r iel re,pcel de c•erlaiae;
conditions . Celle circulaire précise que l'aaeur,unce spécifique aux
transports scolaire.. . sousc rite pair l'organisateur, ne couvre, en
dehor s des enfants que :es ,culs acconapagnaieuns b ;nevnles . Afin

de lever toute :tmbiduité quant à l'inlerpritation de ce lexlc,
il est envisagé de le modifier afin de le rendre cohérent :nec
la pratique suivie . En elfe), il ressort de l ' enquéte effectuée auprès
des principales sociétés d'assurances, que les centrais proposés
en matière de transpo rt scolaire prévoient de couvrir les con,é-
ouences de la responsabilité civile pouvant incomber à l'organisateur
d ' un service spécial, en raison des dommages corporel ., matériels et
immatériels causés aux élèves, aux accompagnateu r s bénévoles, au
conducteur de véhicule et, le cas échéant, aux autres passagers
non responsables . Bien entendu, la garantie n ' est acquise aux

pas,a,er, sun scalaire, que ,i ceux-ci 'a,1)) lainent autori . à
tllili"t1' le vehieule de t'ansper , ,colaiie soit en venu de l'article 2
du demie du 4 mai 1J73 .goal dans le ., con .litiens di•fin'e, pair la
circulaire du 12 démembre 19 7 9. I,'a> ;,n'ance suuearile par l 'ureani-
saleur 111)11 donc :,!o•. ru die, di .tim'''iiln tonte personne empruntant
le ;

	

apeciaux : olive, et adulte,, que t'es dernier s soient
tra n,priri à litre cratuil ou can•reu': Ce princi pe sera der:
e\plicilcme(tl allirnu' dan ., le nv,ai , ic . ;tif imper!, -• a la ii'c•ul'tire
du 12 dé,embre 1979 . I :n ca ; de sini .,lre . c' est aux Iribun :,ux qu'il
npp :n'tirn,irail d 'élaeiir le pa,'tace des respen,abilitcs et d 'en imputer
s')Cntue,ltmela une part au Iran,porleur.

Cn n, ru ttn /Airs t'i•r~,i,r't'u r•C .9

	

pe r me, d,' rt,ni1 ~rt•~.

1201 . -- :3 unit 1481 . -- M. Pierre-Bernard Cousté attire ration-
tien de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la cunfir-
nnaljon de la déeisiun du 21 Juin du con .eil des mjni,ire ; des
Communauté, inlercenue à l'ueca .,i nt du conseil dc .. milliaire, des
transporta du 4 dcceindre et relatée a l'Instauration d ' un permis
de conduire eummunaufaire . Il lui demande puurg p li il )' a lien

d 'attendre 1911 : ; pour l 'inlrnduclien d ' un : r'ileme de r 'c, onnai',ance
tuttiuelle et d ' écltali,e de permis de e induire sans exame n dans

le eus ou un res,orlis .anl d ' un l'tI ti menlhrc ciablit . :t résidence
dan, un autre lait n•, alite . Quelle .. sunt p 1) effet te, dilficulti•s
qui s 'oppose nt à une r,ibeatinll ieunédiatc d'une inesure dont le
c'arac•ti•re pratique et europeen est codent.

Repense . — Le conseil de, ministres de, transports de la Commu-
nauté économique européenne , t,' . 1•: K ., a .jugé préférable de ne
taxer qu'au 1 jnnicr 1983 la date d ' entre en vigueur de la
directive qu 'il a adtptè•e le 21 juin 193)1 ; certain, 1•:1'1, membre;
doivent . en chie!, prureder à l'harmonisation ncce—aire de leur
reglementalion arec la reglmnentat :on européenne et mettre au
point les dernières modalités ui.,ant a faire bénéficier de ce, dispo-
sitions Und t'csicicnt originaire d ' un pats, de la Communauté et
dejà conducteur dan, son propre paf', . Quoi qu 'il en ;nit, dés le
l'' janvier 1982, tout resun'ti„ant de la C . E . E. s'installant dans
un autre Ela' membre pourra se voir recennailce pendant une
anni•c la vatidilè• de sun permis de conduire national . en vertu
des règle, en la m atière a rrctée, au niveau mondial . lés le 1 ' jan-
vier 198:3, la directive précité e sera applicable, qui , . toit que
les ressortissants de la Communauté pourront obtenir rechange
de leur permis national contre un pernti a délivré par les autorités
de leut nouvelle résidence dans le délai d ' un an qui suit le transfert
de leur lieu de u•avatil ou de leur résidence . Il convierai de rappeler,
ainsi que cela a été préc•i,é dan, la réponse à la question écrite
n" 40744 posée le 5 janvier 1981, publiée au .Ioun,ul oliiciel du
2 stars 1981, que la France a toujours été favorable à l'introduction
rapide d' un s}' .tenue de reconnai .sance mutuelle et d 'éc ;uungo de
permis de conduire, sans examen, entre les Etats membres de la
Communauté européenne. La réglementation française en ce domaine
l'admet d'ailleurs depuis longtemps.

( 'iu .nr,tetieas nr'rnNn trti,(Aes , nt'i•urs,.

1214. — 3 aoill 1581 . — C ' est arec satisfaction sas ; doute que

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, comme M. Pierre-
Bernard Cousté a lu l'élogieuse, appréciation de M . Franck 13orntan,
président de la compagnie aérienne Eastern Airlines . Ce compliment
à Airbus appelle l'attention sur , es difficult :s que rencontreraient,
clan, le domaine de l'etude puis de la mise sun' le n irrlie entre
le, deux principaux partenaires d' :\irbus, la France et 1 'Alic o tgne,
sur le nouvel appareil A320 . II lui demande s'il est. exact qu 'en

Meut tgne fédérait• le ; avis soient pacagés, voire ntènte réservés
a :'égard du nnuc'et appareil A :320 et Si la coopération franco .

allemande ne de,rait pas. (:uns cc domaine d ' avenir . CIre très
rapidement clarifiée.

Repense. — Né d'une volonté commune franco-allemande, le
t ; . i . E. Airbus Industrie s'est élargi pour réunir aujourd'hui la
plupa .'1 des avionneurs eurnp.•en, . C'onscienle de l'opportunité
techno ogique que représente t'asenciation de ses industriels aux
programmes majeurs dcveloppt', par Airbus Industrie, l'Allemagne
fédérale a touiour , apporté sun soutien au développement et à
l'essor de l'avionneur . II e s t vrai cepeldanl que la campa nie
aérienne I,uftltmnsa n'envisage p as d'acquérir l'anion A :3°0 à court
terme et que Ics responsables allemands, à la suite, notamment,
de l'échec du progranlnne W 1)14 et de raudittenta i, oil dei, coûts
élu preurarnne d 'a•lion milit :lire 'l'ornadu . munirent une compré-
hensible prudence à l'égard de tout nouveau programme aéronau-
tique . Néanmoins, au cour s de la dernière réunion t ripartite du
17 juillet, les ministres des transports britannique et allemand ont
clairement reconnu l'importance du programme A320 pour assurer
l'avenir de l'avionneur européen à moyen et long terme . II parait
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donc vraisemblable que, si la rent:ub'lile rt•',nenique du p' 1)711)11131)'

A 720 se conllr .ne . le 7u :ner•,ement :d ''cn :ae,d acceptent de parti .
ciper pour nue ',sert tint teste a préel,er au fivane .neat du deve-
loppe .ncul de l ' appareil.

Art'u",uh les rot c'iit t ees' ''o,,trncr','e et

	

te' ;, :in :rein'.

1384 . — In tout 1981 . — M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des „ :u'a,i,tes et carrossiers equi!rc, de u'hicules -pdmieux de letese
et de 'mmoryuade, à qui il esl demandé d'i•tre en possession d ' une
at t estante' de capacité ainsi que d'une inscription au rti4istre de-,
lran .p trieurs routiers ou de, loueu rs de vehicu :e ., en application
du décret n . 49 . 1473 du 14 nu'.entb se 19) :) . Or le deerel n' 77-15a3
du ;;I décembre 1977 semble nmdiiier tes dom pte, du derrot precui'
sur ce peint, puisque le quatrieme Minet de fa'licle 2:1 nn ' uitte
preci .e , . .. .un arretd du nm1,rc' pt ut :tut :unnenl a,l r c'indt'e
les personne, qui fout pro :e ss iun de l'emploi ou de la mise a
disposition de ces véhicules à j u s t i f i e r de leu' aptitude profession-
nelle dans le cundilious prdrue, a l'article 4d . II ne ,a_'t donc
pas d ' une oblimtion . I .e di'crel du 14 nutentbre Iltllr rte ( parait
cuneerner que les enire ;u'i .e•, speciali ces dams celte seule opera
tien et non les gara,lutes, c lu ils -e chargent ou non pat' la :•aide
des travaux de carrosserie et de réparation . En con,trrluencc, il lui
demande de bien vouloir lui c r u ; firmes que !c, Tara •isle, qui
et :e,'tuent ce :lettre de 11311 9urt ., sont exentpti', de celle nouvelle
furntalite.

liement, — Le : transports qui se trouvent hors du champ d'appli-
cation :In cl :. t"'et du 14 novembre 19141 relatif a la enar .ün aiun
et a l'harmonisation de . Dm tsputts sent d"tlr,is par ! ' :or met,. 2 .l
du (este premt; . Les transportes effectues peu' le, ;test istes et
cartatssler, e :t ;tipe, de teillente, spetnaux de ferade et de re,nur .
quage sunt su,et'plibles de ri'pundre aux ,lispu-nions de l'article 2 .i-1
si Ies cun,lilions suitdnles .,rift respcetee, . Ms entreprtses doivent
i'r'e peu, rietairos des vchie•ulcs de tran s port ; la mer,eandi,e Iran,—

l'occ'urrenc'e le véhicule reiicoitue . doit lui avoir ore
confire en tue tle l 'exécution d ' une rep :u ;,lion : le transport ne
duit c„nstilucr que l ' aceuss,il'o et le enntplet e:met d' une autr e (('11(11,,'
exerc''L' par elle . En eunsequence . si le garagiste t'cl carrossier qui
effectue le remorquage se ('(carie égalcunentl de la réparation du
véhicule remo r que, le hranspert erre)'ldé n ' est pas soumis à la onde-
mentante' su .,'. isi'e . Par contre . si l'activité se lime au tran .parl
du v .•ait :I!e vers d'autres entrepri s e .; qui -e cit :u'Cenl do le rcparer,
il s 'agit Je transports pour compte d 'autrui et le garagiste 1)u car-
rossier )'toit cire inscrit au redstre des transporteurs et leur res-
ponsable lilulatre de l 'attestation d 'aptitude . II est précisé en outre
que l ' article 2 :1--t du décret du 14 novembre 1919 nu lifü' tue uocn-
tienne pat les dépanneuses au titre de, véhicules spéciaux i' .hap-
pant a la ti' ; ;lementation .

TRAVAIL

Chtirrtoge : itdetemisntiort ird!nrut,nn de cptraelte de ressources)

126 . — l3 juillet 1981 . — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur un vide juridique inclus dons le dis-
positif actuel d ' in :lerttnisation du chômage . Il existe une anomalie
dan, ce }',tome, pour le, personne, licenciées entre cinquantecuul
et rinquattte-,ept ans, qu'il de licenciés économiques uu
non ccmronniques . Le tavaificur à la recherche d'un emploi ne
touche d'indemnités que jusqu'a l'à_e de cinqu :utle-huit ans et huit
mois . I)e cinquante'-huit ans et huit stols à 'u, .sante :uns, oit il plut
prétendre à la garantie de ressource,, il ne tourne plus ries. . Cette
situation est injuste car des personnes licenciées en fin de carriere
sont ccmfrunlées à des sil na'ions d' autant plus cruel :, qu'elles ne
s 'y attendent pas . 'l'ra,ail! s r jusqu'a cinquante-cinq ans pour Ieueher
800 francs pan' mois à cinqu ::utL' neuf :ut- relcve pour beau. . . de
l'indéeeneu et d'un tut:pris total pour ceux et celtes qui s'attendent
à une juste indemni<alit,n de cilir :ua,e, a p rès une longue vie pro-
fessionnelle . II lui demande s'il a l'intention :le proposer des mesures
d ' abaissement à cinqua :ale-huit ans de rage de la garantie de
ressources.

Nr t ptinse . — Il convient de rappeler que les droits des salariés
àges de plus de 75 ans ont été nnodiiis par l ' accord du 27 entes
I117i) pris par les partenaires sociaux . ('cl accord a notamment
allongé la durée des droits aux allocations verse)', par le redire
d'assurance chômage en la portant a 912 jours . Le 010,11a :0 de
l'a!lo .aliun versée pat' le ',dinar ne peul en tout état de cao,e
étire int'érieur à 42 p . 100 de l'ancien solaire auquel s'ajoute une
part liste de 26,30 1, par joue' . Par ablettes, les tnurrcs,i's peuvent
bén : tir :ici à l ' expiration de leurs droits r'ulcnientaires de prulon-
galions de droits de trois mois sur avis clé ia commission pari-
taire du régime d'assurance chômage pendant une duree maximale

de ,ei,'e mina . Enfin, lorsque les rote"e.- , ne -ont plu, in,lmnnises
au titre des droit, te'gie , nentares ou de protwneslion,, peuvent
cri'lendre, >lls sunt tutti, de' plus clé r'in'Ietirate-can,l tilt, a la date

de Icur lieencit,ocnt, a banel t eter de 1 . .11 .e:0ton de .in de droits
pendait 13G jours . 11 cnntieni de pimenter qr.'' la (lu- ee masi'nale
d ' indcnunisaliun au titre de la rupture du coc''rat de travail est
de 1 825 jours, suit cinq ;uns po .,r le, salaries :Ides de cinquante ans
et plus a la date Je la rupture du contrat de Iratail . En outre,
il est. ut•sornL:'t

	

pu, .ible sou, certaine, ronchliuns, cunftr,ne'Inent
j a l'aci„'1, 15 2' du re,;lemenl du redire d'assurance chinage,

gn ' uu t :a v .iull,'ur :tait pendu son emploi apre, mtnquautn'-cinq ans
et n','tant plus imlc,en',ta ou talant in . :enucise au titre de I'a!loca-

`

	

lion forfaitaire ou de i'tlloc•atiion de tin de droit, puisse, ser avis
de la co :nuni,,ion paritaire, bene :te :er de la darattte de ressources.

dispositions prrmt'lent auux salarie, tige, .le cinquante .minq ans
a la date de la imite', du cuntlal d, travail de beneiicier de la
garantie rte t'es sa :u',e s a suixaute :uns :e t ,r.'s quo dan, l :' r,',itue anté-
rieur cette pu .,ib ;lit,• r : ' elail ul :crte qu'a des :'talle, licencies epres
cinquante-six ans el huit rouit.

ltrprn'r ,,,,',,rs et terr't .,i''eç d'nstre-ru"r

	

Itrvrriun :

171 . — 13 juillet 15781 . - M. Jean Fontaine expose a M. le ministre
du travail ce qui suit : une loi de Ili! rempla'•ee pal celte de
19111 ',rotode 1 .; main d''i•uvre nation, te . Tout emploi vacant doit
ei n• preppsé i3 un F :' .0 cc•yis . ( " est seulement s 'il n'y :u aucun postu-
lant qu'an appel p,' .tt f'lr'e fait à un etc:nngtt'. Or, à I :t Réunion,
rl,''partenent français d'outre- : .ter, il est t'nur :uunent constaté dans
diverse, br aches d -:sentit,•, notamment l 'hu'clle,ie et le secteur
des stv .ires, fctnlplot d ' i'tranoeis alors qu'un cinJni .t e angoissant
st•v il clans l ' de . C'ed puurquui il lui demande de lui faire t•nunaitre
le, raisons trou'' lesquelles les drspusiliuns loti-native, pri•ritves n ' Y
sont pas appliquée,.

Pe .'ouse . — Le, services de la direction dep :u'tentt'nlale du
travail et de l 'emploi de la ltéuniun teillent atteniitenncnl a ce que
taus 'es enudois '. :'carat, qui peuvent i'tn' occupes par des Français
le soient ellec'tiveruent . C ' est ainsi que Ies demi,ion .s d ' attribution ou
de relus de carte, de t'a-.ait ne sont prises qu'aines avis de
I' 4 . N . 1' . E . sui tes pos-üriil, ''s de puur'.oir l'emploi vacant pal' de la
ntain . d'u'utre n :uinoale . Toutefois, la ca r te de !ratait sollicitée
est en principe accoudée lorsque le e,m .luinl lio<sede la nationalité
française . \ titre indicatif, 41 nouvelles carte., de travail ont été
délivrées en 11 1111 : tr"i1)' pour cunioints de nationalite française i
une poti n parent, d'entants français ; in .t a des étrangers résidant
su' le territoire national depuis plus de duit ans ; une a un a p a-
tride ; dissent peur dt's emplois non sud—poiles d'être pourvus
dans l'inuuediat par de la main d',euvre nationale, notamment cuisi-
niers de spécialités )'''nuise : . Ce d,ticit dans les activités de l'hôtel-
lerie et de la restauration a con :ltnt le ; service ; compétents à enga-
der la forntatinn de vingt neuf personnes pour les uni•tiers de la l'es-
laru'ation . Depuis l'achi•ven eut de celte formation, fin 1980, aucune
nouvelle introduction de Inain'd 'teuvre étrangère dans ces métiers
n 'a été eftectur.''e.

C ' lui'corgc : Inrtemr,,setinn 4'ht'	'cuje partial).

1079. -- 3 août 1981 . — M . Alain Mayoud demande à M . le ministre
du travail quel l es suites seront donrt'es à certaines dispositions
aiiuucc'ées par sa c'irc'ulaire du Il) juin 1981 relative au traitement
des liecncie•ments pour motif économique . Il attire en particulier
sun atlmtlion sur t r is', ;lice d'une a'tmntt ntetionn du plafond annuel
d'heures indenut . able ., dans le ca, de chtintaee partiel, qui devait
passer de 460 he :n'es prévue ., pan i''urri')é du 26 janvier 1981 à
1100 heure, au terne vie cet t e circulaire Le retard apporté à cette
application plate . nombre d'entrepri s es de taille petite ou moyenne
devant de difficiles échéances de trésorerie . A tout le moins,
l'annonce d'une date de relèvement pernr.11rait de lever une inter.
litude Imitative à tous Ms t'_arrts.

Rt-pt,rr,e . -- En réponse à la question posée par l'honorable par .
lontentaire• il c-t preetsf' que le plafond d'heures indemnisantes au
titre du chônnade partiel a été pun9e par arri'té du 17 juillet 1981
de 4110 a 60) heur,,.

lfcrrtli'apés 'rit, : erlrort pruje'xs . onn,lle et soeiniel.

1090, -- 3 août 1981 . -- M. Roland Carraz appelle l 'attention de

M. le ministre du travail sur l'estime difticull, des tran-plantés
rénaux on insull• ;• .ait, ri'naux soumis a ctialtse pour .e ri'in,i'l'er
professionnellentent . Suu eut jeunes, les transplantés ou insuffisants
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rénaux ne trouvent pas les conditions qui leur permettraient
d'exercer une activité protessionnelle à temps partiel . l' lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet égard.

Réponse . — La loi n" 81-64 du 28 janvier 1981 .sur le travail
à temps partiel doit faciliter fasces à cette forme d'emploi des
transplantas ou des insuffisant ; rénaux qui, en raison de leur état
de saule, ne sort pas en mesure d ' occuper un emploi a temps
complet . Par auteur .,, l'article L . :323-29 du code du travail prévoit que
des emploi, liners ou à mi-temps sont attribues, après avis de la
commission technique d'orientation et de reclassement professionnel,
aux travailleurs handicapé, qui ne peuvent êtr e entpl tues, en raison
de leur i'tat physique ou mental, à un rythme normal ou à temps
complet . Le décret n" 81)-551) du 15 juillet 1980 a précisé les modalités
d'application de cette législation ; en outre, de, directives en dite
du 8 juillet 1981 out cté données aux services extérieurs afin de
rendre plu, efficace la proeedure d'orientation de la commission
technique d'orientation et de reclassement professionnel vers les
emplois de travail protégé et de permettre une meilleure information
des chefs d 'entrepri s e. Ces mesures doivent notamment faciliter
l'accès des tr ansplanté, ou des insuffisant ., rénaux, pour lesquels
cela est n éc•e sa ire, à une activité professionnelle à temps partiel
correspondant à leurs besoins.

':' urnnnutautrs européennes ientploi et activité).

1208 . — J aofit 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'atton-
tion rie M . le ministre du travail sur la propu,ilion du conseil euro
peen de décembre 1980, de réunir une conférence des ministres de
l'économie, des finance,, des affaires sociales et de l ' emploi, afin
d'établir un plan de lutte concertée sur le chômage . il lui demande:
si le Gouvernement français est favorable à cette proposition et ce
que la France a fait pour qu 'elle aboutisse dans les meilleurs
délais ; oit en est concrètement ce projet à l'heure actuelle.

Repousc . — Le conseil conjoint des ministres du travail et des
affaires sociales et des ministres de l'économie et des finances
s'est tenu le Il juin 1981 au Luxembourg . La France était repré-
sentée par le ministre de la solidarité nationale, le ministre de
l'économie et dei finances et le ministre du t ravail . Ise conseil a
procédé à un échange de vues approfondi sur : l'évaluation des
politiques économiques et financières actuelles en relation avec
la crise et en particulier la situation de l'emploi, l'encouragement
aux inve .,tissements créaieuts d'emplois, l'amélioration de la compé-
titivité, la nécessité de la solidarite sociale et l'importance des
mesures spécifiques pour combatt re le chômage des jeunes . Dans
son intervention, le minist re de l'cconommie et des finances a
souhaité, en premier lieu, que la Communauté approfondisse sa
coopération économique : en adoptant une attitude commune vis-
à-vis des Etats-l'nis pour ce qui concerne notamment les taus
d'intèrét . en développant les moyens financiers dont dispose la
Communauté grâce aux emprunts communautaires, au nouvel ins-
tr ument communautaire aux actions de la Banque européenne
d'investissement pour un soutien concerté de l'activité et en déve-
loppant une politique industrielle commune en matière de recher-
ches et d'innovations . En second lieu, le ministre de l'économie
et des finances a invité la Communauté à franchir un pas réaliste
en matière sociale, gràce à la constitution d'un espace de dialogue
social, à :a mise en oeuvre d'action .; sociales exemplaires par le
moyen du fonds social européen et à la mise en chantier des orien•
tations communes pour l'aménagement du temps de travail . Dans
,uu intervention, le ministre du travail a indiqué que la réduc-
tion du temps de travail lui paraissait indispensable pour faire
face à l ' augmentation prévisible de plus de t rois millions d'actifs
d ' ici à 1983, dans la Communauté . Plaidant pour la mise en place
d'un cadre communautaire de négociation pour la ré duction du
temps de tr avail, le ministre a précisé que cette politique aura
des incidences positives tant en matière sociale par des créations
d ' emplois supplémentaire qu ' en matière économique en rendant
possible la satisfaction c nouveaux besoins et en facilitant une
stratégie ambitieuse d'investissement, d ' innovation et de dévelop-
pement . Dans ses conclusions or ales, le président Van der Slee
a indiqué que la Communauté pourrait voir son rôle renforcé
grâce notamment : à l'amélioration des procédures de coordina-
tion pour les politiques économiques des Etats membres, en par-
ticulier en matière de lutte contre l'inflation, au renouvellement
du r' nouvel instrument communautaire •r, à la revision du fonds
social européen dans lequel les actions en faveur des jeunes
doivent prendre une plus grande priorité, à l ' augmentation du
capital de la Banque européenne d'investissement et à la coordi-
nation améliorée et à l'intervention plus efficace du fonds à carac-
tère structurel . La commission a été invitée, à la lumière des
conclusions, à soumettre au conseil des propositions et à procéder
aux consultations des partenaires sociaux .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

AGRICULTURE

N"' 549 Michel Bander ; 550 Lofe Bouvard 572 Michel Barnier;
577 Michel Barnier ; 580 Pierre Mauger ; 6111 André 1 .ajoinie
617 André Lajuinie ; 648 Henri Bayard ; 673 Antoine Gissinger;
678 Antoine Gissinger ; 720 Joseph-Ilenri Maujoüan du Gasset;
7311 Adrienne Horvath.

ANCIENS COMBATTANTS

N" 703 Lucien Richard ; 72 .4 Antoine Gissinger.

BUDGET

.\°' 519 Michel Barnier 541 Jean Rigal ; 545 Gérard Chasseguet
555 ,Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 565 Pierre Bas ; 607 Jean
Foyer : 639 Gilbert Senès ; 651 Claude Wolff 657 Alain Mayoud
659 Adrien Zeller ; 665 .Jean Falala ; i ;67 Jean Foyer ; 072 Antoine
Gissinger ; 685 Daniel Goulet ; 686 Olivier Guichard ; 692 Pierre
Mauger ; 693 Pierre Mauger ; 694 Pierre Mauger ; 702 Lucien
Richard ; 716 Alain Madelin ; 717 Main Madelin ; 726 Daniel Gou-
let : 732 Pierre Zarka ; 735 Maurice Nilès.

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 677 Antoine Gissinger ; 715 Main Madelin.

COMMERCE EXTERIEUR

N"' 575 Michel Barnier ; 701 Lucien Richard.

COMMUNICATION

N" 738 Robert Montdargent .

CULTURE

N" 595 Jacques Brunhes ; 609 Dominique Frelaut.

DEFENSE

N"' 588 Gardon Flosse ; 674 Antoine Gissinger.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

N" 589 Gaston Flosse.

DROITS DE LA FEMME

N"' 521 Antoine Gissinger ; 691 Pierre Mauger.

ECONOMIE ET FINANCES

N" 556 Gilbert Gantier 559 .Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
597 Jacques Brunhes ; 613 Henri Bayard ; 644 Henri Bayard
660 Jean-Charles Cavaillé ; 671 Antoine Gissinger ; 687 Charles Haby
733 Jean Jarose .

EDUCATION NATIONALE

N°' 538 Jean Rigal ; 553 Alain Madelin ; 586 Michel Noir ; 587 Gaston
Flosse ; 596 Jacques Brunhes ; 611 Guy Hermier 621 Roland Renard
626 Jean-Michel Bayle) ; 642 Henri Bayard ; 711 Alain Madelin;
712 Alain Madelin .

ENERGIE

N" 634 Jean Oehler.

ENVIRONNEMENT

N°' 531 Jean-Louis Masson ; 563 Pierre Micaux,

FORMATION PROFESSIONNELLE

N . ' 675 Antoine Gissinger ; 725 Antoine Gissinger.
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INDUSTRIE

N 524 Antoine Gi,singer ; 529 Renie La Combe ; 561 Pierre Micaux

56 22 Pierre Mieaux ; 592 Jacques Brunhes ; 598 Lucien Dinard ;

599 Parfait Jans ; 603 Louis Maisonnat ; 6,5 Vincent l'urelli 618 Louis

Mai'onnat ; 641 IIenri Bayard 653 Françoise Gaspard ; 651 Ceor,es

Le Bain : 676 :Antoine Gi>sin,er ; 1179 Antoine Gi„in er ; 709 Rut:uid

Vuillaume ; 731 Jean Jarosz ; 737 Roland Mazuin.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N'' 520 Antoine Gi-singer ; 604 Louis Maisounal ; 636 Lucien

Pi_ niun , 645 Henri Baycud 656 Alain Alayuud ; 1184 François Loucac.

JUSTICE

N 530 Yves L' ancien ; 535 Jean Rigal.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 681 Antoine Gissinger.

RELATIONS EXTERIEURES

N

	

' 566 Jean Fontaine ; 655 V' eromquc Neleriz ; 728 Pierre 13as.

SANTE

N . ' 529 Jean Rigal ; 540 Jean Rigal ; 542 Jean Rigal ; 543 Jean

Rigal 583 Michel Noir ; 584 Michel Noir 585 Michel Noir

020 Ernest Montoussanty ; 637 Pierre Pc'uuvust 726 Camille Petit.

SOLIDARITE NATIONALE

N°' 525 Antoine Gissinger 546 Gérard Cha„e,uet : 547 Gérard

Chasseguet ; 551 Lolc Bouvard ; 569 Michel Barnier ; 571 Michel
Barnier 578 Michel Barnier ; 579 Claude Labbe ; 531 Pierre Mauger
602 Georges Marchais ; 610 Georges nage ; 612 Parfait Jan;

630 Jacques Ilu} ;;hues des Etages ; 633 .Jean-Pierre Michel ; 640 .Jean

Foyer ; 666 Jean Foyer ; u69 Jean Foyer ; 670 Antoine Gissinger
689 Didier Julia ; 096 Pierre Mauger • 697 Pierre Mauger ; 699 Lucien
Richard 700 Lucien Riehar ;l 701 Lucien Richard ; 713 Alain Made-

lin ; 714 Alain Madeiin ; 721 Jean Fontaine ; 729 Jacques Brunhes;

736 Joseph Legrand .

TEMPS LIBRE

N" ti64 Gerard Clt :„e,uet.

TRANSPORTS

N

	

552 Slaurive Poussin : 567 Jean Fontaine ; 614 Jean J :u'o .e ;

619 . rncst -[loutou, .,,uuy,; 628 Louis Besson.

TRAVAIL

N"' 535 Jean Rigal ; 5)3 Ger, .r :1 Chassegimt : 5,0 Claude I . ;thhr :

606 Pierre Zarka : ii)3 Jeun Jarre, ; ti:LU Maurice Ligot ; tierce
.:Imager ; 723 Antoine Gis ;ingcr.

URBANISME ET LOGEMENT

N" 533 Michel Noir .

Rectificatifs.

1 . — Au Jou r nal officiel (Assembler, nationale, Questions écrites)

u 27 A . A . Q . i du 10 uunt 19131.

(),.STIONS ÉCRITES

Page 2195, 2' colonne, 1F ligne de la question n" 1309 de M . .lacques

Sutras a M le ministre de la deten,e, au lieu do :

	

. ..domaine

religieux et poliliquei . . .

	

, lire : a .. . domaine religieux et philo-

sophigt'•'e ..

II . — Au .Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)

n " 3)) A . V . ,Q .) du 7 septembre 1981.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2614, 1^' colonne, 6' ligne de la réponse à la question n" 504

de M. Claude \Volft à M . le ministr e de l'éducation nationale, au

lieu de : . ..qui suivra le 1'" janvier 1983 . . . lire : a . ..qui suivra

le 1"' janvier 1982 . Dans la majorité des cas, l'obligation s'imposera

à partir du 1°' janvier 1983 .. . a.

	 .	 II
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